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PREMIERE PARTIE : LA CRISE DU DEVELOPPEMENT AFRICAIN ET RESill!E
DES CONCLUSIONS ET PROPOSITIONS

1. INTRODUCTION

Ie Nous, ministres africains des affaires etrangeres et ministres charges
du developpement economique et de la planification, reunis a Addis-Abeba du
28 au 31 mars 19£16 a 1 'occasion de 1a reunion extraordinaire du Conseil des
ministres de l'Organisation de l'unite africaine et de la session extraordinaire
de la Conference des ministres de la Commission economique pour 1 'Afrique ,
et agissant au nom de tous les gouvernements et peuples africa ins , avons examine
attentivement la deterioration rap ide des conditions aoeiales et economiques
de notre region et soumettons Ie present document, conformement au Programme
prioritaire de redressement economique de l'Afrique adopte par la vingt et
unieme session ordinaire de la Conference des chefs d'Etat et de gouvernement
de l'OUA, a la session extraordinaire de l'Assemblee generale des Nations Unies
consacree a la situation economique de l'Afrique.

2. En premier lieu, nous tenons a exprimer notre gratitude a 18 communaute
internationale, aux gouvernements, au systeme des Nations Voies, aux
organisations et institutions benevoles ainsi qu'aux millions de personnes
a travers Ie maude pour leur assistance genereuse en vue de sou lager nos
populations durant les catastrophes qui ont recemment affecte nombre de nos
pays.

3. Nous demeurons serieusement preoccupes par 1a profonde crise qui affecte
nos structures soeiales et economiques. Nous recannaissons que cette situation
compromet non seulement Ie processus de developpement de nos economies, mais
egalement la survie meme de millions de personnes dans nos pays. La famine
et la faim tragiques et desastreuses que nombre de nos pays ont connues a 1a
suite de la secheresse recente ant renforce notre conviction Quant a la necessite
pour nos gouvernements de prendre de toute urgence~ a titre individuel et
collect!f, des mesures concertees en vue d' assurer un developpement economique
et social harmonieux de nos pays.

4. P1einement conscients des potentialites de notre region, nous reaffirmons
notre engagement total a assumer la responsabilite principale du developpement
de notre continent. Dans ce contexte ~ nous reiterons notre ferme attachement
aux principes fondamentaux et aux objectifs a long terme du Plan d' action et
de l'Acte final de Lagos.

5. Nous tenons cependant a souligner que~ s1 lion veut assurer a notre reglon
un avenir prospere, i1 importe que nos gouvernements, nos peuples et Ie monde
entier se concentrent a court et moyen termes sur les priorites specifiques
qui prepareront la voie a I' autosuffisance nationale et collective et a une
croissance et un developpement auto-entre tenus de nos economies. NallS reiterons,
en consequence, notre determination a re1ever les deux defis de 1a survie et
du deve10ppement grace a 1a mise en oeuvre immediate du Programme prioritaire
de redressement economique de l' Afrique, 1936-1990, adopte par 1a Conference
des chefs d'Etat et de gouvernement de l'Organisation de l'unite africaine
a sa vingt et unieme session ordinaire, tenue a Addis-Abeba, du 18 au 20 juil1et
1985. C'est dans ce contexte que nous soumettons Ie present document a 1a
session extraordinaire de l'Assemb1ee generale.
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6. L'Afrique est profondement reconnaissante a l'Assemblee generale pour
sa resolution 39/29 et la Declaration sur la situation economique critique
en Afrique qui y est jointe en annexe ainsi que pour sa resolution 40/40 dans
laquelle elle decidait de tenir, du 27 au 31 mai 1986, une session extraordinaire
chargee d I examiner en profondeur la situation economique critique en Afrique,
en mettant llaccent~ de maniere globale et integree, sur les problemes de
redressement et de developpement a moyen et long termes ainsi que sur les clefis
auxque Is font face les pays africains, dans Ie but de promouvoir et d' adopter
des mesures concretes et concertees. Pour nous, la session extraordinaire
fait partie du processus engage depuis trois ans englobant notamment des
discussions et debats intensifs au niveau international sur la nature, les
causes et les solutions a apporter a la crise economique et sociale de l'Afrique.
C' est pourquoi, nous esperons sincerement qu I a la fin de la session
extraordinaire, la communaute internationale aura pris des engagements viables
et pratiques avec les pays africains, engagements qui amorceront une nouvelle
ere dans la cooperation internationale avec Ie continent.

7. Pour preparer la session extraordinaire, les pays africains se sont
efforces d'evaluer soigneusement leur situation passee et actuelle. Des missions
conjointes OUA/CEA ont ete envoyees dans chacun des pays africains afin de
permettre une pleine articulation des conceptions et besoins relatifs a
1 'execution du Programme prioritaire. De vastes consultations ont egalement
eu lieu a tous les niveaux sur Ie plan international pour veiller a ce qu 'un
tableau detail Ie et equilibre de la situation de l'Afrique so it brosse a
l'intention de I'ensemble de Ia communaute internationale.

3. Le present document, qui est une synthese d'une autocritique et des
consultations mondiales, analyse la nature de la crise de developpement de
l'Afrique, les potentialites offertes pour son developpement futur, et presente
les grandes lignes et les mesures a prendre par nous et par la communaute
internationale afin d1assurer llamorce d'un veritable processus de developpement
dans tous nos pays. Ce document comprend deux volumes comportant chacun deux
parties. La premiere partie du volume I presente une analyse de la crise
africaine et des perspectives qui s loffrent a la region ainsi qu 'un resume
de nos principales conclusions, y compris Ie cadre d'un mecanisme de SU1V1.

La deuxieme partie de ce volume contient une presentation analytique du Programme
prioritaire de redressement economique de l' Afrique 0986-1990). Compte tenu
de l'heterogeneite et de l'immensite de notre continent, les preoccupations
et interets specifiques des differentes sOlls-regions ont ete mis en lumiere
en vue de montrer les differenciations croissantes entre regions et pays pris
individuellement. Cette partie se termine par un chapitre qui brosse Ie tableau
de la situation globale qui s' est degagee des presentations de chacun des pays
africains. La premiere partie du volume II donne un aper~u par pays pour chacun
des 51 Etats africains. Chaque aper~u expose en detail, en cinq sections,
l'evolution de la situation economique depuis 1980, les principaux domaines
du Programme prioritaire de redressement de l'economie nationale, les principales
reformes dans Ie cadre du Programme de redressement de 1 'economie nationale,
1es montants estimatifs necessaires a I' application du Programme prioritaire
de redressement de l'economie nationale, 1936-1990 et Ie montant requis au
titre du service de la dette au cours de cette meme periode. La deuxieme partie
du volume II comporte des appendices statistiques sur tous les pays africains.
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9. Nos propositions renferment ce a quoi nos gouvernements et nos populations
s'emploient et s'attachent ainsi que ce que nous at tendons de la communaute
internationale. Pour notre part» nous reiterons notre engagement a mobiliser
toutes nos res sources en vue de la realisation de nos objectifs de developpement
et a adopter individuellement et collectivement toutes les mesures et reformes
necessaires au redressement de noS economies et a la redynamisation du
developpement pour Ie bien-etre de l'ensemble de nOS populations. Nous sommes
determines a ne reeuler devant aueuo sacrifice pour que ces objectifs soient
atteints. Aussi envisageons-nous notamment de renforcer les mesures
d 'encouragement , de reviser les politiques d'investissements publics, d'ameliorer
la gestion economique en faisant notamment preuve d'une discipline et d'une
efficacite plus grandes dans l'utilisation des ressources t d'encourager la
mobilisation de ressources internes et d' assurer une plus grande participation
de nos populations a la lutte contre la pauvrete, la famine et la faim, la
maladie et I' ignorance. A cet egard t nous lan~ons un appel a la communaute
internationale pour qu'elle s'engage a aider nos gouvernements et nos populations
dans la realisation des objectifs definis dans Ie Programme prioritaire de
redressement economique de l' Afrique, 1986-1990, qui devrait constituer pour
nous Africains et la communaute internationale un point de reference commun
et nous animer de la volonte de faire mieux et plus pour l'Afrique, en degageant
les moyens financiers et economiques et autres quit en completant ceux fournis
par les gouvernements africains t contribueraient a atteindre les objectifs
du Programme de redressement economique de l'Afrique.

10. NOllS sommes convaincus que l'Assemblee generale t a l'occasion de sa session
extraordinaire, accordera a nos propositions toute l'attention qu'elles meritent
en prenant~ sur la base de ce cadre t des engagements et des decisions concrets
qui ne les sous-tendront que mieux t cela t en vue de permettre aux pays africains
de parvenir a un developpement autosuffisant et auto-entretenu et de mieux
contribuer aussi au developpement mondial.
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2. LA CRISE ET LES PERSPECTIVES DE DEVELOPPEMENT EN AFRIQUE

11. Entre 1983 et 1985, soit au plus fort de la situation d'urgence causee
par la secheresse qui a sevi, la crise economique en Afrique a fait l'objet
de longs debats aI'Assemblee gemhale et au Conseil economique et social.
Ces debats portaient sur plusieurs rapports analysant les causes - lointaines
et immediates de la situaiton economique en Afrique, et ont abouti a
i'adoption, par l'Assemblee generale, a sa trente-neuvieme session, de la
resolution 39/29 a laquelle etait annexee la Declaration sur la situation
economique critique en Afrique.

12. II est donc clair que non seulement l'Afrique, mais egalement la communaute
internationale tout entiere connaissent Ie sort des pays africains ainsi que
les principales mesures a prendre pour sortir I'Afrique du sous-developpement.
Les effets dramatiques de la secheresse ne sont en fait que la manifestation
de Is fragilite des structures socio-economiques. Sans minimiser 1 'incidence
de la secheresse devastatrice, nous devons reconnaitre que la secheresse n I a
fait qu' aggraver les multiples problemes structurels des pays africains. Par
consequent, l' action principale doit etre portee sur les causes fondamentales
de Is crise socio-economique au moyen de mesures de transformation structure lie
durable. C'est pour cela que la communaute internationale a reconnu 1 'urgente
necessite d'oeuvrer de concert avec lea gouvernements africa ins en vue d'operer
la transformation structurelle durable qui, seuIe, permettra a l'Afrique de
s'engager sur la voie du developpement et du progreso et assurera sa
participation effective a l'exploitation des enormes possibilites qu'offrent
la science et la technologie modernes pour Ie progres de l'humanite.

13. L' Afrique ne saurait, sans doute, accomplir cette tache complexe sans
Ie soutien actif de la communaute internationale. Cette session extraordinaire
offre a la communaute internationale I'occasion de prendre des engagements
fermes a l'egard de l'Afrique en vue de contribuer a jeter les bases des
transformations structurelles des economies africaines conformement au Programme
prioritaire de redressement economique de I' Afrique, 1986-1990 adopte en 1985
par les chefs d'Etat et de gouvernement africains.

Causes fondamentales de la crise

14. La crise economique en Afrique est due principalement 11 l'insuffisance
des transformations structurelles et de la diversification economique necessaires
pour se debarrasser des structures economiques heritees du colonialisme,
structures qui se caracterisent par une etroite interaction entre la pauvrete
extreme et des niveaux de productivite derisoires, etant donne les graves lacunes
que lion observe en ce qui concerne les infrastructures eeonomiques et soeiales,
notamment les equipements, lea capaeites de recherche, les connaissances
teehnologiques et la mise en valeur des ressources humaines, tous facteurs
indispensables a une economie integree et dynamique. Dans cette partie du
document, notre propos est de mettre l'accent sur les causes fondamentales
de la crise cyclique de 1 'Afrique.

15. Vingt-cinq ans apres l'independance, malgre tous les efforts, les structures
economiques de base des pays africains n' ont pas fondamentalement change. La
plupart des pays africains sont encore largement tributaires d'un ensemble
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tres limite de produits primaires. Bien que, tout recemment, I'accent ait ete
mis sur la production alimentaire, la recherche, lea services de vulgarisation,
lea investissements directs de meme que les infrastructures de base dans ce
secteur vital soot loin de beneficier de I'attention accordee aux cultures
d'exportation; en outre, les effets d'entrsinement entre lea secteurs economique
et social sont encore si faibles que de nombreux pays africains ne profitent
pas encore des avantages des interactions intersectorielles, indispensables
a l'edification d'economies dynamiques, autosuffisantes et auto-entretenues.
Par ailleurs, du fait de l'absence d'une telle interdependance, les economies
africaines sont a la merei des vicissitudes des facteurs externes et ne peuvent
donner l'impulsion necessaire a un developpement auto-entretenu, ni la capacite
de resister aux chocs exterieurs. Fait particulierement grave, le dualisme
socio-economique qui slobserve dans Ie vaste secteur de l'economie de subsistance
ou de semi-subsistance contribue encore pour 60 et 80 p. 100 du produit interieur
brut et continue d lexister parallelement a des llats monetaires imparfaits,
domines par des industries d'exploitation miniere et autres. Ces Ilots modernes
qui produisent un nombre tres limite de mineraux et de combustibles pour
l'exportation sont, pour l'essentiel, tributaires des capitaux, du materiel
et des competences techniques etrangers; par suite, faute de devises, leurs
activites sont serieusement entravees. En fait, il est symptomatique qu'au
cours des dix ou 20 dernieres annees, les pays producteurs de mine-raux n' aient
pas ete en mesure, faute de capitaux, d 'operer Ie reamenagement tant souhaite
de ce secteur.

16. La faible performance du secteur predominant de l l agriculture reflete
une tendance a. la deterioration a. long terme de la production agricole et de
la production alimentaire par habitant et constitue un motif de vive
preoccupation. Cette situation decevante est due essentiellement a une
agriculture trop dependante des pluies, a. l' insuffisance des investissements,
au manque de mesures d'incitation pour les agriculteurs) a la mauvaise
application de la science et de la technologie, au manque de recherche et de
vulgarisation J a 11 absence d 'une politique efficace des prix J de systemes de
commercialisation et de distribution, et aux contraintes des procedures
administratives. Pendant la periode 1971-1980, la production agricole n'a
augmente en moyenne que de 1,6 p. 100 contre 3 p. 100 par an pour les pays
en developpement pris ensemble. Cette situation est plus perceptible pour
la production alimentaire. Alors que la population de l'Afrique augmentait
a un taux annue! moyen de 2)6 p. 100 dans les annees 70, l'augmentation de
1a production alimentaire totale de 1a region tout entiere ne depassait pas
1,5 p. 100, entrainant ainsi une baisse du taux d I autosuffisance alimentaire
qui est tombe de 98 p. 100 dans les annt,es 60 a. J6 p. 100 en 1980. Au cours
de la periode allant de 1980 a. 1934, le taux d'autosuffisance alimentaire a
encore baisse car la production alimentaire nla augmente que de 1 p. 100 alors
que la population s'est accrue de 3 p. 100. Il est evident que la production
alimentaire nla pas beneficie de l'attention qu 1elle merite et qufelle est
res tee bien inferieure a. la production de cultures marchandes. Il n 'est donc
pas etonnant qu1avec l'accroissement de la demande alimentaire, Ie volume total
des importations alimentaires ait augmente a. un taux annuel moyen de 8,4 p.
100 entre 1970 et 1980, sans parler de la dependance accrue Vis-a.-vis de l'aide
~limentaire. II s 'ensuit qu' aujourd 'hui, un pays africain sur cinq depend,
lour sa survie, des importations alimentaires dont 25 p. 100 environ au titre
le l'aide alimentaire.
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17. En ce qui concerne les produits primaires, certains ont fait valoir qu'en
depit de 1a cbute des prix, l'Afrique n' ad' autre cboix que de lutter pour
maintenir sa part du marche mandial des principaux produits d 'exportation afin
de se procurer les ressources en devises necessaires a l'importation des produits
destines aux programmes de developpement et a la consommation ainsi que pour
maintenir la dette exterieure a un niveau supportable, sans accroitre sa
dependance vis-a-vis des dons et des conditions imposees de l'exterieur. Il
est evident qu'une telle politique ne pourrait se justifier que si eIIe
contribuait a accroitre les rentrees de devises etrangeres, c'est-a-dire
lorsqutune evaluation des perspectives concernant les cours des produits
primaires permettra de cone lure que les couts en devises etrangeres de
l'accroissement des exportations seront inferieurs aux recettes brutes tirees
de ces exportations. A certains moments, lea producteurs africains de produits
primaires se sont inquietes du fait que les recettes supplementaires provenant
de l'accroissement des exportations ne suffiraient a couvrir meme pas les couts
de production des produits d'exportation supplementaires. Les couts interieurs
devraient egalement etre pris en compte, surtout lorsque Is production des
produits d'exportation supplementaires amene a utiliser des res sources qui
auraient du servir a des activites interieures telles que la production de
denrees alimentaires de base, ce qui reduirait la dependance vis-A-vis des
importations.

18. Le probleme fondamental des politiques des pays africains reside dans
la faible productivite de leurs economies; la lourde dependance de la production
nationale vis-a-vis des exportations; l'incapacite de diversifier les
exportations et 1 'absence d'effets d'entrainement interieurs. Par exemple,
aucun pays africain n'est a l'heure actuelle parvenu a mettre en place des
structures economiques modernes qui permettent, en fonet ion des fluctuat ions
des marches mondiaux, un mouvement aise des ressources entre les activites
de production des produits dlexportation et celles relatives a La production
des produits pour la consommation locale, y compris les produits de substitution
aux importations.

19. Ce sont la les aspects essentiels du probleme structurel auxquels il
faudrait faire face afin de maintenir le niveau de competitivite des matieres
prem1eres exportees par l'Afrique, d'accroitre la valeur ajoutee de ces
exportations par Ie biais dlune transformation et d'une utilisation accrues
des matieres premieres d'exportation, afin de creer un environnement propre
a favoriser l'acces des pays africains aux marches mondiaux des produits
manufactures. Tant que ces problemes structurels fondamentaux ne seront pas
resolus et que les pays africa ins continueront a s'accommoder de leurs vieilles
habitudes, a savoiT produire les memes matieres premieres pour l'exportation
dans lea memes secteurs avec Ie meme degre de dependance vis-a-vis des
importations d'equipements et de competences, leurs efforts seront vains.

20. 11 est done evident que l'absence de transformations structurelles et
le faible niveau de productivite de 1 'ensemble des economies sfricaines
constituent les causes profondes de la crise economique et du soua-developpement
persistants de 1 'Afrique. Un accroissement substantiel du niveau de la
productivite dans tous les secteurs, notamment dans 1 'agriculture, est par
consequent une condition sine qua non pour engager lea economies africaines
sur la voie du developpement. De meme, sans les transformations structurelles
necessaires, de nombreux pays africains ne pourront pas atteindre Ie stade
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Ie d~veloppement autosuffisant et endogene, ainsi que la flexibilit~ structurelle
qui leur permettra de jouer leur role de partenaires a part entiere dans le
systeme international, de s' adapter, a peu de frais, tant sur Ie plan social
qu'economique, aux fluctuations des marches internationaux et de repondre d'une
maniere durable aux besoins et aux aspirations sans cesse croissants de leurs
populations.

21. S' il est vrai que les pays africains sont pleinement conscients du fait
que les transformations structurelles necessiteront un apport accru de res sources
ext~rieures et davantage de soutien de la part de la communaut~ internationale
pour faire face aux contraintes exterieures auxquelles se heurte le developpement
de 1 'Afrique, ils n'ignorent pas pour autant la n~cessite pour eux d'un
changement radical de priorit~s en matiere de developpement. Cette constatation
ne s lest jamais aussi clairement verifiee que dans Ie cas de certains pays
africains devenus producteurs de p~trole, qui se sont rendus compte que sans
les transformations structurelles fondamentales et les changements radicaux
dans le choix des priorit~s de developpement, la d~pendance vis-a-vis des
exportations petrolieres revient a remplacer tout simplement un type de
monoculture par un autre, sans parler des graves problemes economiques et sociaux
qui en decouleraient.

Autres facteurs expliquant la crise

22. Outre les causes fondamentales de la crise, il existe egalement d'autres
facteurs qui, au fil des ans, ont contribue a provoquer des distorsions
economiques et sociales importantes dans le developpement de l'Afrique. Certains
de ces facteurs sont endogenes, alars que d I autres sont exogEmes.

a} Facteurs endogenes

23. Au nombre des facteurs endogenes, les plus defavorables sont les
desequilibres structurels qui se traduisent par des contrastes frappants entre
Ie developpement des zones urbaines et la pauvrete en milieu rural, par des
disparites ~normes dans la repartition du revenu et par des tendances divergentes
observ~es entre les taux de natalite et ceux de mortalite avec pour consequence
un taux de croissance d~mographique intolerable etant donn~ les taux de
croissance economiques actuels~

24. On compte egalement au nombre de ces facteurs endogenes l' insuffisance
et/ou la mauvaise utilisation des ressources humaines et financieres; des
strategies et politiques economiques inadaptees; une mauvaise gestion economique;
l'insuffisanee des infrastructures institutionnelles et materielles; des valeurs,
attitudes et pratiques soeiales tenaees qui ne favorisent pas Ie developpement;
et l'instabilite politique qui slest manifestee, entre autres, par
l'accroissement rapide et considerable de la population de refugies.

25. Etant donne que le probleme de population a toujours pr~occupe certains
milieux, il convient de le traiter en profondeur. La population africaine
qui croit actuellement a un taux moyen annuel de 3 p. 100, serait d' apres les
estimations, de plus de 880 millions d' ici la fin du siecle et de pres de 2
milliards d'ici l'an 2025.
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26. Cela dit, il existe des differences considerables de taux de croissance
demographique dans les differentes parties du continent, dont il faut tenir
compte. Alors que certaines parties connaissent ou connal:tront bientot des
taux de croissance demographique insupportables, d'autres par contre, en
particulier l'Afrique centrale) connaissent des taux de croissance demographique
relativement faibles. En depit de l'augmentation generale rapide de sa
population, Ie continent africain, dont la densite est la plus faible du globe,
est sous-peupl,L Toutefois, cela n 'empeche pas de cons tater que Ie continent
connait un probleme alimentaire en raison du faible niveau de productivite,
de la rigidite des structures, du taux d'accroissement de la production
alimentaire qui, de maniere constante, a ete infe~ieur au taux de croissance
demographique. En consequence, les efforts des pays africains devant tendre
it obtenir Ie plus rapidement un taux de croissance de la production alimentaire
au moins egal it celui du taux de croissance demographique. Ainsi, bien qu'une
politique demographique doive etre elaboree par chaque gouvernement, sur la
base du Programme d'action de Kilimandjaro concernant la population, adopte
en 1984 par tous les gouvernements, il n'en demeure pas moins vrai que si les
transformations structurelles et les mesures visant a accroitre Ie niveau general
de la productivite ne sont pas mises en oeuvre - sans parler des progres it
nfaliser dans Ie domaine de la recherche agronomique dont Ie continent a si
grand besoin - avec la determination et la diligence necessaires en vue de
renverser les tendances it la baisse de la production, Ie spectre de la
8urpopulation continuera de hanter lea decideurs sur un continent qui n' est
en fait qu'it moitie peuple.

b) Facteurs exogenes

27. La recession mondiale, la chute des prix des produits de base, la
deterioration des termes de l'echange, la baisse en valeur rt~elle de llaide
publique au developpement (APD), Ie protectionnisme croissant, les taux d'interet
eleves, les fluctuations des monnaies, Ie lourd fardeau de la dette et du service
de la dette des pays africains sont parmi les plus graves contraintes externes
qui ont exacerbe la crise. La situation aurait ete meilleure si la communaute
internationale avait honore ses engagements, conformement aux resolutions de
1 'Assemble.e generale relatives a l'execution du nouveau Programme substantiel
d I action en faveur des pays les moins avances et a plusieurs resolutions de
la CNUCED sur Ie commerce et Ie developpement. S' il est vrai que l' Afrique
olest pas la seule region touchee par cette conjoncture de favorable , elle n'a
malheureusement pas les memes capacites que les autres regions pour attenuer
l'impact de ces chocs exterieurs, en raison de 1a rigidite des structures et
du fait que les economies africaines sont extremement extraverties et lourdement
tributaires de l'exterieur.

28. 11 convient de s' attarder un peu pluS sur
matieres premieres, sur Ie fardeau de la dette et
que sur la diminution des flux de capitaux
particulierement negatifs.

l'effondrement
du service de
en raison de

des cours des
la dette ainsi

leurs effets

29. La recession mondiale et la diminution substantielle de la demande mondiale
ont engendre une chute considerable des cours des produ1ts de base, notamment
ceux pour lesquels l' Afrique est relativement privilegiee et qui vont
certainement demeurer sa principale source de devises. En termes reels, les
cours des produits de base ont atteint en 1982 leur niveau Ie plus bas depuis
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1940. Entre 1980 et 1983, les pertes en devises occasionnees par la chute
vertigineuse des cours des produits de base se sont elevees a 13,5 milliards
de dollars, soit 2 p. 100 de la production totale durant cette periode.

30. L' accroissement rapide de la dette de la region et de son service ont
eu des effets nefastes sur les economies africaines. Alors que Ie montant
total de la dette peut paraitre modeste par rapport a celui des autres regions
endettees, Ie fardeau de la dette africaine est plus lourd que pour les
principales nations endettees. Entre 1974 et 1985, la dette totale exterieure
de l' Afrique, y compris la dette a court terme et le montant des arrieres
accumules, s'est multipliee par plus de 7 pour atteindre 175 milliards de dollars
en 1985. Par rapport aux exportations et au PIB, le montant total de la dette
exterieure de 1 'Afrique a plus que double entre 1974 et 1984, et represente
environ 50 p. 100 de son PIB. Le ratio du service de la dette a augmente si
rapidement et est devenu si difficile a gerer dans un grand nombre de pays
africains que la region dans son ensemble a du recourir a plus de 32
reechelonnements en moins de trois ans. L I accumulation des arrieres d I annee
en annee est devenue tellement courante que c 'etaient 20 pays africains qui
avaient des arrieres a la fin de 1984. Le rapport entre la capacite d'assurer
le service de la dette et les obligations au titre du service de la dette
avoisine 50 p. 100 dans de nombreux pays et, si l'on tient compte de l'ensemble
des obligations au titre du service de la dette - y compris les arrieres, -

ce ratio depasserait 100 p. 100 dans de nombreux pays et atteindrait des niveaux
insupportables pour certains pays.

31. De fait, la situation pourrait degenerer bientot en un veri table chaos
si de nouvelles mesures ne sont pas prises d 'urgence pour alleger le fardeau
de la dette et de son remboursement. On slattend a ce que, par suite de
l' expiration des periodes de franchise, de la recente restructuration et de
I' accroissement possible du montant des remboursements - notamment en ce qui
concerne les prets de la BIRD et du FHI - le service de la dette ne passe de
son niveau annuel moyen de 4,3 milliards de dollars pendant la periode 1980­
1982 a plus de 14,6 milliards de dollars par an pour les annees de 1986 a 1990.
Les mesures prises actuellement pour l' allegement de la dette - dans le cadre
du Club de Paris - se sont averees insuffisantes dans l' ensemble car elles
n lont pas reu8si a attirer de nouveau des credits commerciaux adequats et de
fournir des capitaux supplementaires. En outre, les commissions relativement
elevees associees a de tels reechelonnements ant souvent aggrave Ie probleme
de 1a dette. Dans plusieurs cas, lea arrangements du Club de Paris sont limites
de par leur nature, etant donne quills excluent lea prets non privilegies,
lea credits a court terme et lea dettes envers des institutions d'aide
mUltilaterale, envers des pays socialistes et autres pays en developpement,
ce qui represente une composante considerable de la dette, representant dans
plusieurs cas pres de 50 p. 100 de la dette totale.

32. L'effondrement des cours des produits de base, l'alourdissement du fardeau
de la dette et la diminution rapide de la capacite a assurer le service de
la dette ont encore ete aggraves par une baisse des mouvements de capitaux.
Les flux nets de ressources fournies par toutes les sources ont baisse d'environ
28 p. 100 entre 1980 et 1984 tandis que l' aide publique au developpement (APD)
baissait d'environ 9 p. 100 au cours de la meme periode.
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Solutions preconisees

33. Ces desequilibres structurels entrainant une reduction du niveau de
productivite et l'aggravation des tendances internes et externes, ont mis
l'Afrique dans une position si pre-caire que seuIes des mesures radicales pourront
empecher l'economie africaine de s'effondrer et assurer la restructuration
fondamenta1e et 1a reorientation des po1itiques permettant de mettre le continent
sur 1a voie du deve10ppement endogene. 11 faut par consequent prendre des
mesures audacieuses pour changer ces structures et mettre sur pied des economies
plus dynamiques, autosuffisantes et auto-entretenues dans lesquelles la
croissance economique et le developpement seront davantage fonction de 1a demande
interieure. On y parviendra en adopt ant une approche integree en matiere de
developpement, qui tienne co~pte de l'interde.pendance reelle des activites
economiques sectorielles; en reconnaissant Ie role specifique de l'alimentation
et de l'agriculture en tant que secteur de production primordial et noyau
essentiel des relations intersectorielles necessaires; en substituant davantage
les intrants locaux aux intrants provenant de l'etranger, en modifiant 1a nature
et Ie type des biens et des services necessaires pour satisfaire les besoins
fondamentaux de la majorite de la population; en renfor~ant la cooperation
sQus-nfgionale et regionale et en encourageant 11 exploitation et I 'utilisation
coordonnees des enormes res sources du continent, dans l'interet de nos peuples.
Avant tout, ces efforts doivent se traduire par une productivlte accrue dans
tous les secteurs, et en partieulier dans Ie seeteur ele de 11 alimentation
et de l'agrieulture.

34. Cela dit, il
serait extremement
fac teurs a la fois
structurelle.

dolt etre
difficile,

internes et

souligne que l'accomplissement de cette tache
sinon impossible, sans une amelioration des
externes susmentionnes qUi ont aggrave la crise

35. Sur le plan national, il convient d' accorder une attention speciale au
role joue par les reSSources bumaines. II sera egalement necessaire de mettre
en oeuvre des mesures speciales en vue d'assurer un developpement et une
utilisation appropries des res sources humaines dans tous les domaines et
secteurs, d'assurer une participation effective de la ,opulatien au devei6ppement
dans toutes ses dimensions, de developper les capacites d'entreprise des
nationaux, dans les secteurs public et prive, et d' instaurer la justice dans
les domaines po1itique, economique et social. Dans le secteur de l'alimentation
et de l'agriculture, en particulier l'attention doit porter sur les petits
agrieulteurs, plus particulierement les femmes qui aaBurent llessentiel de
la production alimentaire dans la plupart des pays.

36. Des efforts particuliers devront etre fournis pour ameliorer la gestion
economique des pays africains, grace, entre autres, a une allocation et a une
utilisation plus rationnelles des ressources; a l'amelioration des systemes
de gestion, des institutions et des pratiques du secteur public; a la
restructuration des services publics pour qu'i1s soient orientes davantage
vers le developpement; a l' amelioration du rendement des entreprises publiques
et a une meil1eure gestion de la dette exterieure et de l'assistance etrangere.
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37. Chaque pays africain devra, en outre) accorder une importance speciale
a la politique demographique qui portera, entre Butres, sur les taux eleves
de fecondite, de morbidite et de mortalite, l'urbanisation rapide, et de la
migration des zones rurales vers les zones urbaines et des zones urbaines
vers les zones rurales, les problemes des eufanta et des jeunes et la protection
de l'environnement, de maniere a concilier les tendances demographiques
l'utilisation rationnel1e des sols, les modes de peuplement et la croissance
economique et Ie deve10ppement souhaites.

38. Sur Ie plan international, il sera necessaire dtameliorer l'environnement
economique si lIon veut voir aboutir les mesures de restructuration economique
ainsi que la reforme des politiques et des institutions. La communaute
internationale doit, par ailleurs, aider l'Afrique a trouver des solutions
inedites pour eliminer les graves obstacles exogenes qu lelle ne peut controler
et qui, s' ils persis tent, feront echouer tous 1es efforts de deve loppement,
si audacieux et si louables soient-ils.

39. II est reconnu que pOUT attenuer la gravite de la situation africaine,
d'importantes ressources supplementaires accordees a des conditions
preferentielles seront necessaires. A cet egard, il est admis que certaines
initiatives ant deja ete prises, mentionnans la facilite speciale de la Banque
mandiale pour les pays africains situes au sud du Sahara, la restructuration
du Fonds d' affectation speciale du FMI, Ie Programme special du FIDA pour 1es
pays africa ins sud-sahariens victimes de la secheresse et de la desertification
et la huitieme reconstitution des ressources de l'Association internationale
du deve1oppement. Cependant, considerant l' amp leur de la tache a accomplir,
de telles initiatives~ bien qu'appreciables et import antes , devront etre
prolongees et il faudra examiner de nouvelles propositions en vue de mobiliser
Ie volume de ressources necessaires pour permettre aux pays africains de resoudre
leurs prob1emes de transformation structurelle et de faib1esse de 1a
produc t i vit e .

40. La grave secheresse qui a sevi au cours des trois dernieres annees a
enormement contribue a donner a llAfrique une image peu enviable. II est
cependant etab1i qu'en depit des tragedies humaines et socia1es que 1e continent
a connues dans un passe recent et du recul economique accuse ces dernieres
annees, l'Afrique reste un continent aux potentialites immenses jusqu'ici
inexpIoitees dans leur quasi-totalite. Les Etats africains se preoccupent
maintenant essentiellement d I exploiter ces potentialites pour que Ie continent
cease d t etre Ie mailIon Ie plus faible du reseau d I interdependance economique
mondiale.

41. Les pays africains possedent des potentia1ites de deve10ppement qu'i1
faut exploiter afin de permettre a leurs populations de jouir d 'un niveau de
vie decent. L I Afrique est un continent immense qui couvre pres du quart des
terres emergees et qui possede une culture authentique propre. En outre, elle
rece1e d' immenses ressources materie11es et humaines ainsi que des mineraux
strategiques. Par exemple, elle possede d1importantes reserves prouvees d'energie
commercialisable et de resSOurces energetiques renouvelables telIes que l'energie
solaire, 1e biogaz et 1 'energie eolienne. L'Afrique a par ailleurs 1a capacite
de jeter les bases de sa transformation socio-economique rapide et
auto-entretenue une fois qu'elle parviendra a surmonter sa crise et ses
difficultes actuelles. Loin d'etre une cause perdue, l'Afrique est en mesure
de devenir un membre valable et a part entiere de la communaute internationale.
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42. Les gouvernements africains se sont engages a jeter les bases d'un
redressement et d'un developpement economiques durables grace a la reconstruction
et a la redynamisation de l'economie de leurs pays tel qu 'envisage dans Ie
Programme prioritaire de redressement. Cette entreprise suppose des couts et
des sacrifices consicierables que llAfrique ne saurait, incontestablement,
consentir ou endurer toute seule qu'au prix de souffrances indicibles pour
ses populations. Toutefois, pour necessaire qu ' el1e soit, l'aide au
developpement o'est pas une condition prealable a la reconstruction et au
redressement que les pays africains doivent necessairement entreprendre afin
de s I affranchir des situations d I urgence chroniques telies que 1a sikheresse t

les cyclones et la famine.

43. Dans eette lutte pour la survie et Ie developpcment t les gouvernements
afriea1ns reeonnaissent la necessite de mobiliser et d'utiliser pleinement
toutes les ressources locales. La cooperation et llassistance sollieitees
aupres de la communaute internationale sont done destinees a completer les
efforts considerables que les pays africains ont decide de consentir dans les
annees a venir pour assurer leur developpement economique. Ce faisant, l'Afrique
insiste de nouveau sur la nouvelle ere de part age des responsabilites et
d I association authentiques qui dait s I instaurer dans un moude interdependant.
En partageant les taches que requiert Ie developpement du continent africain
dans le cadre dlune nouvelle entente t la communaute internationale contribuerait
sans aueun doute it faciliter ces taches ardues et penibles et permettrait de
les aceomplir plus rapidement et a attenuer les souffranees humaines. Les
pays africains sont Lonvaincus que si la communaute internationale leur apporte
l'appui necessaire t ils peuvent, dans un proche avenir, mettre en place des
mecanismes nationaux, sous-regionaux et regionaux assez dynamiques t autonomes
et interdependants qui leur permcttront de jouer leur role de partenaire
veritable sur la scene economique internationale.

44. La crise du developpement des pays africains nlest pas un probleme exclusif
a ce continent, mais conCerne 11 humani te tout ent iere. L I interdependance et
llenchevetrement des interets sont aujourd1hui une realite vivante, aucune
region du mande ne pouvant agir comme si elle etait seule. Quand llAfrique
est malade t le monde est malade; une Afrique enlisee dans la stagnation ou
vauee au retard economique constitue une menace pour 1a securite mandiale.
En reconnai ssant sa communaute d I interets avec 1 1 Afrique, 1a communaute
internation~lc devyait naturellement etre amenee a satisfaire les beaoins
reclproques p,r3ce a 1a cooperation internationale pour Ie developpement. En
1 'absence <i 'un Gcveloppement economique soutenu dans les regions desheritees
du monde, dont 11 i\frique est un exemple tIes nobles ideauK de developpement
internat~onal equitable et de solidarite humaine risquent fort de passer pour
des propos creux et sans Clucune uti lite et~ au pire, pour un simple vernis.
Aider les pays africains a s 'affranchir de la pauvrete generalisee doit donc
etre une composante essentielle de toute stra.tegie internationale qui tendrait
a creer des conditions mutuellement plus acceptaoles pour 1 'ensemble des
populations du monde.
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3. RESUME DES CONCLUSIONS ET DES PROPOSITIONS

A. Conclusions

45. Le present chapitre est cons acre aux conclusions issues de nos debats
et aux propositions que nous avons formulees. Comme indique dans Ie chapitre
precedent, nous avona la ferme conviction que les causes profonces de notre
sous-developpement et de la crise economique chronique sont I 'absence de
transformation structurelle et la faiblesse persistante de la productivite
qu I aggravent divers facteurs exogenes et endogenes. Au nombre des derniers
facteurs, l' on compte les desequilibres structurels qui ressortent clairement
des differences de niveau de developpement entre les zones urbaines et Ie milieu
rural et de la mauvaise repartition du revenu, les tendances divergentes de
la natalite et de la mortalite, l'insuffisance ou 1a mauvaise utilisation des
res sources financieres et humaines, l' incoherence des politiques et strategies
economiques adoptees, 1a mauvaise gestion de I'economie, l'inefficience des
infrastructures institutionnelles et materielles, I'instabilite politique et
la predominance de valeurs, de pratiques et de comportements sociaux qui freinent
Ie developpement. Parmi les principaux facteurs exogenes negatifs figurent
1a recession mondiale, 1 l effondrement des cours des produits de base, la
deterioration des termes de I' echange, la chute en valeur reelle de I' APD,
la montee du protect ionnisme, la hausse des taux d' interet et l' alourdissement
de la dette et du service de la dette des pays africains.

46. Compte tenu de la position de faiblesse dans laquelle se trouvent les
pays africains du fait des effets conjugues de ces facteurs, nous sommes
convaincus que seules des mesures hardies et radicales permettront d' eviter
la fail1ite des economies africaines, dtoperer une restructuration profonde
et d'adopter des orientations qui mettront Ie continent sur la voie d'un
developpemp.:nt auto-entretenu. Tout en etant conscients que la transformation
structurel1e exige, de la part de 1a communaute internationale, l'adoption
d'une nouvelle approche de l'aide au developpement, nous sommes egalement
conscients de la necessite, pour nos pays, de s'engager resolument a mettre
en oeuvre Ie Programme prioritaire de redressement economique de l'Afrique
(1986-1990), d' ou la necessite pour l' Afrique et 1a communaute internationale
d'elaborer un nouvel accord.

47. Compte tenu de cette situation, nos propositions ant pour objet de trouver
des solutions aux problemes a moyen et long termes, a la lumiere des conclusions
generales ci-apres

a) Puisque la transformation structure lIe est une oeuvre de longue
haleine, il est urgent de s'y atteler immediatement. En tant que programme
d'action, Ie Programme prioritaire de redressement economique permet de traduire
les principes et objectifs generaux en activites preclses j concretes et
operationnelles qui seront entreprises au cours des annees 19BG-1990 en vue
de jeter les bases d'un changement structurel durable et d'ameliorer Ie niveau
general de la productivite;

b) Pour mener a. bien tout programme d I action en vue du redressement
et de 1a relance de l'e-eoDomie africaine, i1 est indispensable d'accorder la
priorite absolue au redressement et au deve10ppement du secteur agricole, tout
en attachant une importance particuliere aux secteurs d I appui a I' agriculture
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et au developpement rural, a savoir l'industrie, les transports, 1a sante,
I' enseignement et lea aut res services sociaux. II est egalement urgent que
scient prises des mesures radicales pour lutter contre 1a secheresse et 1a
desertification et assurer 1a mise en valeur et I'utilisation rationnelle des
reSsources humsines;

c) Les pays africains ne devraient menager aucun effort pour mener Ii
bien Ie Programme prioritairea Le Programme ne represente, cependant~ que
Ie strict minimum et l'essentiel des programmes d'investissement devant permettre
aux economies africaines de faire face a la crise actuelle et au grave probleme
du sous-developpement. L'execution du Programme devrait par consequent etre
consideree comme 1a premiere etape de 1a transformation structurel1e;

d) Si l'Afrique se felicite de l'attitude tres satisfaisante de la
communaute internationale pendant la periode critique qu'el1e a traversee entre
1982 et 1985, il est neanmoins primordial que la communaute internationale
aille maintenant au-dela des secours d'urgence pour appuyer les efforts deployes
sur Ie plan national pour trouver une solution durable au probleme structurel
et chronique qu' est Ie sous-developpement. En effet, si la communaute
internationale s'engage a apporter les res sources additionnel1es necessaires
pour finaneer Ie Programme~ eela permettra de Ie mener a bien rapidement et
representera egalement un accord entre l'Afrique et 1a communaute internationale
destine a assurer Ie redressement, Ia croissance et Ie developpement de
I'economie africaine;

e) Pour realiser cet objectif, l'appui de la communaute internationale
devrait aller au-deIa du simple apport de ressources financieres. Il devrait
egalement permettre d'attenuer la gravite des facteurs exogenes negatifs, offrant
ainsi aI'Afrique la possibilite de jeter de nouvelles bases de developpement,
et de creer un environnement economique international plus sain pour Ie bien
de tou5;

f) La transformation structurelle de l'Afrique serait considerablement
facilitee par l l elimination des barrieres non tarifaires~ en particulier, qui
limitent 11 acces des produits africa ins aux principaux marches d I exportation.
11 sera it egalement possible d'entreprendre les transformations necessaires
en Sf attaquant aux problemes de l' instabilite des cours des produits de base
et de la penurie de devises et en donnant aux pays afrieains 1es moyens d'assurer
la transformation, la commercialisation, 18 distribution et Ie transport de
leurs produits de base;

g) Etant donne la gravite du probleme de l'endettement de l'Afrique,
il est necessaire que 1a communaute internationale apporte son appui a un
ensemble de mesures qui allegeront Ie lourd fardeau de la dette qui pese
actuellement sur les pays africains;

h) Si les pays africains ont en commun certaines caracteristiques socio­
economiques importantes, il nlen demeure pas moins qu'il existe de grandes
diversites d'un pays a l'autre et d'une Bous-region a llautre. Par consequent,
en examinant les problemes socio-economiques de l'Afrique et 13 crise du
developpement, et en vue d I assurer un developpement harmonieux et equitable,
il est indispensable de tenir dument compte des problemes et des besoins
particuliers de chaque pays et de chaque sous-region. En consequence, nous
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avons decide de diviser 11 Afrique en sept sous-regions en fonction de facteurs
purement ecologiques et economiques piutat que de suivre les divisions
traditionnelles qui ne tiennent compte que des accords de cooperation economique.

B. Mesures proposees

48. Sur la base des conclusions susmentionnees, un certain nombre de
propositions sont jugees importantes et urgentes. Elles tiennent compte de
la decision decoulant de la resolution 40/40 de l'Assemblee generale, selon
laquelle il convient d'axer les efforts sur les defis auxquels les pays africains
ont a faire face en vue de promouvoir et d I adopter des mesures concertees et
concretes. Les propositions portent Bussi bien sur les aspects du Programme
prioritaire que l' Afrique s I engage a mettre en oeuvre a court, a moyen et a
long termes, que sur ce qu 'el1e attend de 1a communaute internationale. II
convient de sQuligner que les propositions en vue d 'une action aux niveaux
national et international ne s I annulent pas les unes les autres et ne sont
pas non plus exhaustives. Tout comme Ie Programme prioritaire, elles sont
plutat axees sur les domaines qui requierent une action urgente ayant des effets
immediats et durables pour sortir de la crise.

49. Pour que ces demarches soient couronnees de succes, nous proposons qu'un
nouvel ensemble de relations - une entente - s' etablisse entre I' Afrique et
la communaute internationale, laquelle reposerait sur Ie principe de la
coresponsabilite, selon lequel Ie soutien massif qui Sera apporte a 1 'Afrique
serait renforce par la determination de plus en plus resolue des peuples
africains et de leurs gouvernements a operer eux-memes Ie redressement grace
aux sacrifices exceptionnels qu I ils consentiront pour mobiliser des ressources
au niveau national, pour rentabiliser au maximum l'utilisation de ces res sources
et f'Pllr les appuyer par des reformes et ajustements appropries. Pour sa part,
'.4 I.,,;ommunaute internationale s t engagera a adopter une nouvelle atti tude dans
Ie domaine de 1a cooperation avec 1 'Afrique, qui sera en partie basee sur un
accroissement substantiel des ressources accordees a des conditions extremement
liberales, et surtout, a appliquer des mesures economiques et politiques
importantes, qui permettront de renforcer la capacite de l'Afrique de mobiliser
les ressources au niveau national, et qui conduiront a une amelioration sensible
des facteurs exogenes dont il a ete question au chapitre precedent.

50. Quant aux pays africains, ils sont, individuellement et collect ivement)
fermement resolus a appliquer de toute urgence toutes les mesures definies
dans Ie Programme prioritaire pour permettre un redressement rapide des economies
africaines et une amelioration notable des conditions de vie des populations.
Nos propositions en ce qui concerne l'action aux niveaux national, sous-regional
et regional soot les suivantes :

1. Capacite nationale de reaction en cas de catastrophe

51. L'Afrique semble avoir surmonte la phase la plus critique de la situation
d'urgence, mais il convient de reconnaitre que de nombreux pays africains res tent
exposes aux changements climatiques et autres catastrophes naturelles, et qu'il
s 'ecoulera un certain temps avant que ces pays soient en mesure de mettre en
place les dispositifs requis qui leur permettront de faire face a de tels
problemes au cas ou ils viendraient a se poser. n serait donc souhaitable
de mettre en place des capacites nationales de planification prealable pour
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faire face aux situations d'urgence t auxquelles il conviendrait d'apporter
un appui. II s'agirait de systemes d'alerte avancee efficaces et de dispositifs
nationaux de securite alimentaire. atin de parer aux situations d 'urgence et
aux catastrophes eventuelles.

2. Priorite au developpement a~ricole

52. Conformement au Programme prioritaire, et pour amorcer la transformation
structure lIe ties gouvernements africains sont resolus a donner une nouvelle
impulsion au developpement agricole J en accordant une attention particuliere
a des elements tels que l'augmentation des niveaux de productivite et de
production. Lea huit principaux domaines d I investissement sur lesquels nous
allons axer nos efforts SOUl 1025 £UiVt::.llL.:i : i) .!.ccroii'~l1lnt cit.. l~ l1tdducticn
v1vr1ere; ii) mise en valeur des terres cultlvaoles et amelioration des
politiques en matiere fonciere; iii) developpement de l'elevage et exploitation
des productions animales; iV) culture attelee et mecanisation; v) stockage
et commercialisation; vi) recherche et vulgarisation agricoles; vii) exploitation
des res sources en eau; et viii) programme de reboisement et de lutte contre
la secheresse et la desertification. En outre, l'accent est mis sur des elements
tels que Ifinstitution ou 1 I amelioration des politiques d'encouragement,
l'etablissement de prix agricoles remunerateurs des mecanismes efficaces de
credit, des systemes adequats de distribution des facteurs de production, de
reseaux d' instituts de recherche agronomique, ainsi que sur la diffusion de
techniques agricoles appropriees, l'amelioration des reseaux de transports
ruraux et les mesures visant a faire des exploitants ruraux - en particulier
les femmes productrices de denrees alimentaires - de veri tables agents du
developpement. Les problemes relatifs a la securite alimentaire et a la
transformation des produits alimentaires aux niveaux national, sOlls-regional
et regional feront l'objet de mesures approprlees. L'investissement total
au titre du Programme prioritaire eSt estime a 57,4 milliards de dollars, Boit
44,8 p. 100 du cout total du Programme. Ce pourcentage est largement superieur
a 1 'objectif de 20 a 25 p. roo du total des investissements publics sur lequel
les gouvernements africains s'etaient engages l'annee derniere.

3. Autres secteurs d'appui a lla~riculture

i) Developpement et rehabilitation des industries a~ro-alimentaires

53. En raison de la dependance de 1 'Afrique a 1 'egard de biens industriels
importes en quasi~totalite, et de la necessite pressante d'ameliorer la capacite
du continent a accroitre 1a production vivriere~ les principales actions durant
la periode 1986-1990 seront : l' implantation d' industries pour la production
d' equipements d' irrigation et d' intrants agricoles, notamment de materiel et
d' outils aratoires, ainsi que la transformation des matieres premieres et des
biens intermediaires; la restauration et la modernisation des usines existantes;
Ie developpement de la capacite d'utilisation des sources d'energie
renouvelables, notamment la biomasse et l' energie solaire; l'installation de
la capacite technique necessaire a la production de pieces detachees et de
compos ants et la formation dans ce domaine; et l' etablissement sur Ie plan
local de moyens pour la conception et l'elaboration de projets.
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ii) Developpement des transports et des communications

54. Dans ce domaine, lea actions devront porter sur l'extension et l'entretien
des routes de desserte et des routes d'acces; la refection des moyens de
transport et de communication existants; la fabrication de pieces d. rechange
pour la reparation et l'entretien, des.vehicules, engins et materiels publics;
I'utilisation de techniques a forte intensite de main-d'oeuvre pour mettre
en place et entretenir 11 infrastructure de transport j et la participation au
developpement de reseaux internationaux de transport multimodal; afin de
favoriser Ie developpement complementaire des echanges intra-africains de
matieres premieres industrielles et d' Butres biens et services. Nalls
intensifierons nos efforts pour financer et mettre en oeuvre, en cooperation
avec la communaute internationale, la Decennie des Nations Unies pour les
transports et les communications en Afrique.

iii) Commerce et finances

55. Une attention particuliere devra etre accordee a l'amelioration des
circuits de distribution pour Ie commerce interieur et a 11 amelioration des
accords de marche en vue de modifier les modes actuels de consommation et
favoriser la consommation des biens produits localement, faciliter Ie credit
rural et diversifier les structures commerciales, a la fois en ce qui concerne
les marchandises et les marches, dans Ie cadre des mecanismes mis en place
dans 18 region pour promouvoir les echanges intra-africains et la cooperation
financiere en Afrique.

4. Lutte contre la secheresse et la desertification

56. Bien que les problemes de la secheresse et de la desertification
necessitent une approche a long terme, il est indispensable que les pays
africains entreprennent une action immediate aux niveaux national, salls-regional
et regional. Cette action consisterait a executer un programme complet de
lutte contre la secheresse et la desertification visant a contenir et a controler
les effets de la secheresse et de la desertification sur le milieu naturel
aussi bien que sur Ie processus de developpement. Les gouvernements africains
doivent done s'engager a entreprendre et a poursuivre des politiques de boisement
et de reboisement a grande echelle. a ameliorer la gestion des ressources en
eau t notamment des bassins fluviaux et des ouvrages d I irrigation, it. proteger
les ecosystemes eommuns et a exploiter de nouvelles sources d'energie pour
remplaeer Ie bois de feu.

5. Amelioration de la ~estion de l'economie

57. Les gouvernements africains reconnaissent qu'il est necessaire de consentir
de gros efforts en vue d I ameliorer la gestion des economies afrieaines et de
rationaliser les politiques d'investissement public, compte tenu notamment
du role important que Ie secteur public continuera de jouer dans Ie developpement
de la region. Ces efforts necessiteraient, entre autres, 1 'amelioration des
systemes, institutions et pratiques en matiere de gestion publique; un meilleur
fonctionnement des entreprises pUbliques; la reforme des services publics pour
les orienter davantage vers Ie developpement; une plus grande mobilisation
de l'epargne interieure; l'amelioration de la gestion financiere, de
l' administration des finances publiques et du controle des depenses publiques
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afin de promouvoir l'utilisation efficace des ressources, de reduire le
gaspillage et de mieux repartir les ressources; 1a diminution des fuites de
capitaux; une meilleure gestion de la dette ext.hieure et de I' aide etrangere.
11 convient d' encourager Ie role positif joue par Ie secteur prive grace a
une politique consequente et bien definie.

6. Mise en valeur, planification et utilisation des ressources humaines

58. Les gouvernements africains sont pleinement convaincus que 1a reussite
de I' application des mesures proposees pour etre efficaces requierent 1a mise
en valeur, 1a planification et l'utilisation efficaces des ressources financieres
ainsi qu'une pleine et entiere participation des collectivites au processus
de developpement. A cet egard, il s I avere necessaire d I adopter des politiques
glabales en matiere de planification, de mise en valeur et d 'utilisation des
ressources humaines et de les integrer BUX politiques et plans nationaux de
developpement. Durant les cinq prochaines annees, l' accent sera mis sur Ie
changement radical des systemes d' education a tous les niveaux pour S I assurer
que les aptitudes, connaissances et attitudes qui sont requises pour lea taches
de developpement de l'Afrique sont creees. II sera accorde un rang de priorite
eleve aux efforts visant a promouvoir les programmes d' alphabetisation des
masses et d'education des adultes. L'utilisation efficace des ressources
humaines, notamment l'adoption de mesures pour endiguer l'exode des competences
et assurer la stabilite socio-politique et les droits de 1 'homme beneficieront
d 'un degre eleve de priorite de fa~on a permettre de reduire la dependance
excessive de la plupart des pays africains a 1 'egard d'experts etrangers qui
sont devenus une importante source de fuite de devises et un element important
de I'assistance etrangere.

59. Nous nOll8 engageons egalement a
et a faire participer les femmes et
au processus de developpement.

assurer de boones conditions de travail
lea jeunes J Dotamment en milieu rural,

7. &enforcement du cadre institutionnel

60. Une gestion sociale et economique appropriee ne sera possible que si
les pays africains renforcent rapidement leurs institutions sociales et
economiques a tOllS les niveaux. A cette fin, on s 'efforcera de rendre les
institutions africaines nationales et multinationales mieux a meme de faire
face aux defis du developpement en ameliorant leurs systemes de gestion, en
rationalisant leurs activites et en eliminant les chevauchements et les doubles
emplois.

8. Renforcement de la cooperation africaine

61. Des organisations sous-regionales existantes devraient etre renforcees
en vue de consolider la cooperation africaine, conformement aux objectifs du
Plan d'action de Lagos. II faudrait en outre creer, Ie cas echeant, des
organisations aous-regionales t en tenant compte des criteres economiques t

notamment des res sources naturelles, en vue de realiser les objectifs
susmentionnes.
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9. Autres reformes

62. L'Afrique a prouve, notamment par les mesures d'ajustement qu'el1e a
prises recemment, qu'elle etait determinee a venir a bout de sa crise economique
et sociale. II s I agit notamment des mesures d 1 ajustement des taux de change,
des dispositions visant a alleger Ie fardeau de la dette, de la reduction des
salaires et du gel des emplois. Bien que les taches aient ete difficiles et
ardues, l'Afrique a reconnu la necessite de sly atteler et de consentir tous
les sacrifices necessaires. Dans les annees a venir, les mesures d' ajustement
a court terme devraient faire place a un processus de transformation structurel1e
it moyen et a long termes. Les mesures d I austerite continueront a etre mises
en oeuvre avec prudence par Ie biais de reformes monetaires et fiscales
adequates. Enfin, les politiques demographiques seront egalement adoptees
toutes les fois que Ie besoin s'en fera sentir.

10. Problemes sous-rej>;ionaux

63. Compte tenu de la diversites des sous-regions et des pays africains,
il a ete decide de formuler les propositions suivantes en tenant compte des
problemes particuliers rencontres par les groupes de pays dans leurs efforts
visant a accelerer la croissance economique

a) Les pays les plus gravement touches par la secheresse et la
desertification~ a savoir ceux de la region du Sahel, plus Ie Soudan, l'Ethiopie,
la Somalie, Ie Mozambique, Ie Botswana et Ie Lesotho eprouvent de plus en plus
de difficultes a trouver les res sources interieures necessaires a l'application
du Programme prioritaire. lIs se heurtent egalement a des problemes dans
l'elaboration de programmes de redressement du fait d1options economiques
limitees, a la suite de conditions climatiques de:favorables. En fait ~ pour
certains de ees pays~ en particulier ceux du Sahel, Ie chemin de l'autosuffisance
alimentaire est parseme d 'embuches en raison notamment de leur incapacite de
mobiliser localement plus de 4,21 p. 100 des fonds dont ils ont besoin et de
leur dependance a l'egard de l'exterieur pour Ie reste. Ainsi done, pour
remedier aux problemes lies a l'environnement, au developpement et a I 'homme,
des programmes de reboisement et de reforestation, de mise en valeur et
d'utilisation des ressources en eau devront etre mis sur pied et des
investissements effectues pour exploiter des sources d'energie destinees a
remplacer ie bois de chaufie et Ie charbon de bois dans Ie cadre de la protection
de l' environnement. II s' agira notamment de concevoir et de met tre au point
de petits fourneaux a gaz, a charbon et a petrole a l'usage des communaute
rurales. En outre, des varietes xerophiles devront etre developpees.

b) Les pays africains insulaires sont~ quant a eux, pratiquement coupes
du continent du point de vue des transports et des communications, des echanges
et d'autres facteurs sociaux, a la difference des pays des Caraibes, qui
entretiennent des relations avec les pays de I' Amerique du Nord qui ont une
economie forte. Il faudra mettre au point un programme special pour aider
ces pays a etablir des relations commerciales et des liaisons de transport
avec Ie continent et Ie reste du monde. II faut disposer de ressources
supplementaires pour mettre en oeuvre des programmes tendant a proteger ces
pays contre les effets devastateurs des cyclones, des ouragans et des
inondations.
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c) Bien des pays des sous-regions de I'Afrique de 1 'Est, de l'Afrique
australe, de l'Afrique du Centre et des pays de l'Afrique de l'Ouest sont entre
autres des pays enclaves et figurent parmi 1es pays 1es mains avances. Dans
Ie cas des pays de l'Afrique austra1e, ils sont soumis a une destabilisation
provoquee de l'exterieur. Ces pays ont besoin d 'une assistance speciale en
matiere de recherche agronomique tropicale et subtropicale. La recherche
agronomique locale n'a jusqu1ici porte que sur la diversification des cultures,
1es especes vari<,ta1es a rendement .!leve et 1a 1utte contre 1es insectes. Ces
pays sont egalement appe1es a proceder d 'urgence a des travaux de recherche
approfondie sur les methodes de 1utte contre les maladies animales telles que
1a peste bovine, 1a fievre aphteuse et la mouche tse-cse. En outre, les
problemes de stockage, de transport et de transit, qui sont tout aussi aigus,
necessitent egalement d'enormes investissements.

d) Certains pays de 1a sous-region de l'Afrique du Nord connaissent
des deficits considerables de La balance des paiements comme l'indique
1 'alourdissement du fardeau du service de 1a dette. Le developpement agrico1e
dans certains pays a enregistre un ralentissement du fait de la secheresse,
de la penurie d leau, de la desertification et de 1 'erosion des sols sans cesse
croissantes.

64. L'Afrique s'attend a ce que 1a communaute internationale s'engage
reso1ument a soutenir les efforts individuels et collectifs que deploient les
pays africains en vue de mener a bien le Programme prioritaire et d louvrir
ainsi une nouvelle ere de cooperation internationale entre l'Afrique et Ie
reste du monde, conformement aux propositions que nous formulons au paragraphe
ci-dessus. Les propositions pratiques que l'Afrique souhaite formuler dans
ce contexte sont les suivantes :

1. Engagement sur une base commune

65. Le Pro):tramme prioritaire pour Ie redressement economique de llAfrique,
1986-1990, affre Ie cadre necessaire a une transition entre des actions
immediates et a court terme et la relance de programmes a long terme de
developpement socio-economique auto-entretenus. Gela etant, il est essentiel
que la communaute internationale accepte, dans sa totalite, le Programme
prioritaire en tant que texte fondamental pour la reorientation des programmes
d'assistance. L'accord ainsi accepte mutuellement par l'Afrique et la communaute
internationale constituerait une base universelle pour Is programmation conjointe
et 1 'elaboration de schemas directeurs et Butres mecanismes pour la relance
des economies africaines et leur transformation finale. Si 1a communaute
internationale considere les priorites des pays africains dans ce cadre, la
solidarite du reste du monde avec les pays africains permettra sans doute
d'obtenlr les resu1tats escomptes.

2. Am,Hioracion de l'environnemenC et des structures de cooperation

66. Slil est generalement admis que chaque donateur bilateral au multilateral
a ses propres regles et procedures, il existe toutefois quelques domaines ou
des changements pourraient utilement intervenir. Pour soutenir comme il se
doH les efforts faits par 1es pays africains pour favoriser Ie redressement
economique et Ie deve10ppement a long terme, des mesures doivent "tre prises
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pour ameliorer les structures et Ie cadre de cooperation.
actions suivantes sont recommandees ;

Pour ce fa ire t lea

a)

des pays
Passer du soutien de projets au soutien de programmes prioritaires

africains en vue de definir des criteres d'evaluation a moyen terme;

b) Utiliser en priorite des competences nationales et africaines;

c) Coordonner llaide en vue d'une plus grande efficacite dans l'execution
de programmes specifiques. A cet egard, 1a communaute internationale doit
rationaliser la coordination de ses politiques en matiere d'aide en vue dlun
soutien plus efficace a l'execution du Programme prioritaire;

d) Instituer un mecanisme charge de veiller au respect des engagements
pris par les donateurs en matiere d'assistance a l'Afrique;

e) Evaluer Ie degre d'efficacite de l'assistance technique fournie a
l'Afrique.

3. Amelioration de Ia situation sur Ie plan externe

67. Tout en reconnaissant que nombre de problemes lies aux facteurs externes
aggravant la sItuation en Afrique doivent etre examines dans de nombreux aucres
contextes, lea pays africains sont conVaincus que des mesures peuvent etre
prises concernant certains aspects des problemes externes. Un consensus sur
certains d'entre eux serait benefique a l'Afrique et creerait une situation
economique plus favorable pour tous. 11 s'agira notamment =

a) D'adopter dans les autres pays des politiques qui favorisent la
croissance plutat que Ie ralentissement de I1economie mandiale.

b)
notamment
africa ins

De mettre un terme aux politiques
lea barrieres non tarifaires qui

a certains marches importants;

protectionnistes
bloquent l'acces

en
des

eliminant
produits

et commerciales qui
et de diversification;

c) De renoucer aux politiques agricoles
effets nefastes sur les programmes d'exportation

ont des

d) De creer et renforcer les structures visant a fixer les prix justes
et remunerateurs et a srabiliser les recettes d'exportation des produits
primaires africains. Si des prix a la production eleves et des profits garantis
forment un aspect essentiel des reformes internes til convient t sur Ie plan
international) de signer des accords sur les produits primaires et de mettre
en place des systemes de financement compensatoire pour eviter la baisse
vertigineuse des recettes d'exportation qui a ete une constant~ pendant la
premiere moitie des annees 80 et qui a compromis la mise en oeuvre d'une
strategie de developpement agricole coherentej

e) De renforcer la cooperation internationale et l'appui de la communaute
internationale en vue de donner aux pays africains les moyens d I assurer la
transformation, la commercialisation, la oistribution et Ie transport de leurs
produits de base destines a l'exportation.
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4~ Redressement economique et problemes de 18 dette

68. 11 a ete difficile d'estimer la dette exterieure de l'Afrique en raison
de la diversite des definitions proposees. Certaines donnee~ sont disponibles
en ce qui concerne certains elements tels que lea rachats effectues par Ie
FMI, les interets sur 1a dette it court terme, les paiements au titre de la
dette it long terme non garantie et des arrieres; par contre, d 1 aut res donnees
se limitent aux credits publics et a la dette commerciale garantie par les
pouvoirs publics. Par exemple, dans sa derniere publication intitulee Financement
des ajustements par la croissance en Afrique au sud du Sahara, 1966-1990, la
Banque mondiale a estime que les obligations au titre du service de la dette
en ce qui concerne 25 pays susceptibles de beneficier du concours de 11 IDA
s 'elevaient a 6 milliards 887 millions de dollars par an pour la periode 1986­
1990, COntre 9 milliards 497 milliOnS de dollars par an pour huit pays de
I' Afrique au sud du Sahara n' appartenant pas a cette categorie de pays et pour
lesquels On dispose de donnees. ont ete estimees a 7 milliards 244 millions
par an les obligations des pays de l'Afrique du Nord. Les estimations pour
les autres douze pays africains au sud du Sahara sont de 898 millions de dollars.
Ceci donne Un total de 24 milliards 516 millions de dollars par an en moyenne
pour I'ensemble des pays africains. Lea paiements au titre du principal et
des interets de la dette des pays se decomposent cOmme suit

Tableau 1. Service prevo de 1a delte. y compris 1a dette privee non garantie

(Moyenne annue1le pendant 1986-1990)

En millionS de dollars

Pays ayant droit aux prets de l'IDA (25)
(Banque mondiale)

Principal
Interet

Total partiel

Autres pays ayant droit aux prets de l'IDA (4)
{Estimations de la CEA}

Principal
Interet

Total partiel

3.910
2.967

6,877

0,357
0,109

0.466

Autres pays au sud du
prets de l'IDA {8}
{Banque mondiale}

Principal
Interet

Total partiel

Sahara n'ayant pas droit aux

5,268
4,229
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Tableau 1. Service prevu de la dette. y compris la dette privee non ~arantie

(Suite)

(Moyenne annuelle pendant 1986-1990)

En millions de dollars

Autres pays au sud du Sahara
prets de l'IDA (8)
(Estimations de la CEA)

Principal
Interet

Total partiel

Afrique du Nord (5)
(Estimations de la CEA)

Principal
Interet

Total partiel

Total (50 pays)

n'ayant pas droit aux

0,305
0,127

0,432

5,377
1,867

7,244

24,516

69. Les chiffres donnes pour chaque pays dans les aper~us generaux qui figurent
dans 1a premiere partie du volume II du present document ne concernent que
les credits publics et la dette commerciale garantie par 1 'Etat et constituent
des projections fondees sur Ie montant de la dette au 31 decembre 1983. Le
tableau d'ensemble qui se degage de ces donnees est Ie suivant :

Tableau 2. Projections concernant Ie service de la dette. non compris
la dette privee non ~arantie

(Moyenne annuelle pendant 1986-1990)

En millions de dollars

Credits publics

Principal
Interet

Total partiel

Credits commerciaux

Principal
Interet

Total partiel

Service total de la dette

Principal
Interet

Total partiel

Montant remboursable par an

-

24 692
12 674

37 366

28 080
7 721

35 801

52 772
20 395

73 167

14 633
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Qcel que soit Ie chiffre considere, la gravite de l'endettement de 1 'Afriqu~
est incontestable. Les obligations annuelles au titre du service de la dette
s' echelonneront entre 14,6 milliards de dollars et 24,5 milliards de dollars
au cours des cinq prochaines annees. II est certain que cela depasse les moyens
et la capacite des pays africains. C'est pourquoi, des mesures appropriees
doivent etre prises de toute urgence par la communaute internationale pour
alleger Ie fardeau de la det te africaine et, partant, permettre a la region
de se pencher sur ses problemes de redressement economique.

70. En consequence, lea objectifs a atteindre sont les suivants

a) La conversion de la dette au titre de 1 'APD et de sea interets en
dons;

b) La conversion des dettes publiques non contractees au titre de l' APD
et les paiements au titre du service de ces dettes exigibles au cours de la
periode vi see par Ie Programme prioritaire (1986-1990) en prets a long terme
remboursables sur 30-40 ans a des conditions de faveur assorties d 'une periode
de grace d~ 10 ans;

c) L'amelioration du cadre actuel de renegociation des dettes
commerciales t Ie plafonnement et la diminut ion des taux d f interet per~us sur
lea dettes commerciales et la consolidation des paiements au titre du service
de ces dettes et leur remboursement sur une longue periode a des conditions
liberales contribueront a alleger les obligations des pays africains au titre
du service de la dette;

d) Assurer un flux adequat et automatique des ressources a des conditions
hautement liberales qui permettrait aux pays africains de realiser une croissance
economique soutenue.

5. Appul aux reformes envlsagees par les pays africains

71. II importe d'appuyer les reformes que les pays africains ont considerees
comme necessaires et que nombre d' entre eux ont deja entreprises. Si l' on
n' aide pas les pays africains a augmenter leur capacite d' importation au cours
de 1a periode consideree, de nombreuses reformes seront en particulier
compromises. A titre d'exemp1e, l'Afrique devra importer davantage d'engrais,
de pesticides, de tracteurs, de pieces detachees et aut res materiels pour
redresser l'economie. Pour ce faire, 1es pays africains proposent ce qui suit:

a) L'aide hors projets - en particulier 1'appui a la balance des
paiements - aux pays africains devrait etre considerablement accrue au cours
de la periode 1986-1990;

b)
d'achat
rapides
facteurs

Les pays et organismes donateurs acceptent d'assouplir les conditions
et les procedures arlministratives afin d'assurer les decaissements
au profit des pays africains des fonds devant servir a I' achat de
de production et a appuyer les reformes;

c) Les
leurs budgets
les reformes;

pays et organismes donateurs augmentent de fac;on substantielle
d'aide et accelerent Ie decaissement des fonds destines a appuyer
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d) II faudrait depolitiser la conception de l'aide.

6. Appui financier au Programme prioritaire de I'Afrique

72. Le Programme prioritaire fixe des priorites parmi les nombreuses priorites
des pays africains. Aussi l' appui que la communaute internationale devrait
apporter pour son execution devrait-il etre considere comme une assistance
speciale a un Programme special. Lea reSSQurces exterieures de l'ordre de
45,6 milliards de dollars qui doivent etre mobilisees grace a 1 'assistance
exterieure au cours de la periode consideree concernent Ie seul Programme
prioritaire et representent en moyenne 9,1 milliards de dollars par an.

73. La difference a ete calculee sur la base de certaines hypotheses. Sur
Ie montant total d'environ 25,6 milliards de dollars par an necessaire a
I' execution du Programme prioritaire de redressement economique de l' Afrique t

les pays africains vont mobiliser 16,5 milliards de dollars en moyenne par
an. Toutefois, 9 milliards environ seront constitues de res sources etrangeres
destinees a couvrir lea importations necessaires a la realisation des programmes
nationaux. }~me s'i1 est possible de compenser ces montants par un accroissement
des recettes d'exportation consecutivement a une augmentation du volume des
exportations et a un relevement des prix des produits primaires, hypothese
qui dependrait de l'amelioration de la conjoncture internationale, les pays
africa ins auraient toujours a faire face au probleme qui consisterait a ramener
Ie niveau actuel des importations au moins a celui de 1980, objectif qui pourrait
necessiter un accroissement du volume aetuel des ressources. L'ecart de 9,1
milliards de dollars par an (soit 45 milliards 600 millions de dollars pour
la periode de cinq ans comme l'indique Ie tableau 8) constituerait une assistance
financiere supplementaire qui sera precisement affectee au financement du
Programme prioritaire.

74. En outre, nous devons tenir compte des obligations au titre du service
de la dette des pays africains au cours des cinq prochaines annees. Ainsi
qU'indique plus haut a Ia section d), Ie service de la dette se chiffrera entre
14,6 et 24,5 milliards de dollars par an si 1 'on se fonde sur les donnees
disponibles. Toutefois, si nos propositions sur les moyens d' alleger la dette
sont acceptees, Ie service de la dette en serait facilite d'autant. Par exemple,
la conversion des dettes et des interets au titre de l'APD en dons permettrait
d'alleger Ie fardeau d'environ 3 a 5 milliards de dollars par an. La
consolidation de la dette publique non contractee au titre de l' APD et de son
remboursement en prets a long terme remboursables en 30 et 40 ans avec une
periode de franchise de 10 ans, permettraient un allegement supplementaire
de 4 a 6 milliards de dollars par an. Les pays africains n' auront donc plus
qu'a supporter Ie service de la dette commerciale estimee entre 7 et 11 milliards
de dollars par an. 5i, ainsi que nous l'avons propose plus haut, les taux
d'interet preleves sur cette dette commerciale etaient reduits et les paiements
au titre du service de cette dette reechelonnes a long terme, Ie sort des pays
africains s len trouverait ameliore. l1alheureusement, nous ne semmes pas en
mesure de quantifier l'incidence de ces mesures.

75. Nos propositions font clairement apparaltre que si l' aide internationale
ne servait quia completer les investissements oecessaires pour la mise en oeuvre
du Programme prioritaire sans pour autant permettre d'alleger sensiblement
Ie poids du service de la dette, Ie sort des pays africains pourrait etre pire
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a la fin qu'au debut de la periode consideree. Cela d'autant plus que
1 'obligation des pays africains au titre du service de la dette passera de
4,3 milliards de dollars pan an au cours de la periode 1980-1982 a un niveau
situe entre 14,6 et 24,5 milliards de dollars par an au cours de la periode
couverte par Ie Programme prioritaire. ~teme si toutes les res sources locales
mobilisees pour financer l'execution du Programme prioritaire etaient utilisees
pour Ie service de la dette ties pays africains ne seraient cependant pas en
mesure d 'honorer leurs engagements, et encore moins de disposer de fonds pour
financer llexecution du Programme. Auss1 la question fondamentale en ce qui
concerne l'accord en question est de sBvoir ce que la communaute internationale
fait pour alleger les obligations des pays africains au titre du service de
la dette.

c. Mecanismes de suivi

76. L I application des decisions de la session extraordinaire de 11 Assemblee
generale sera primordiale pour Ie succes du Programme de redressement de
I' Afrique. En consequence, la mise en place d' un mecanisme efficace de suivi
et de surveillance represente un element important du Programme global d'action
visant a resoudre la crise soeiale et economique de 11 Afrique. Chacun est
d I accord sur I' absolue necessite d' instituer un mecanisme permanent de
surveillance de 11 application du Programme prioritaire de fa~on a definir au
plus tot les problemes et goulots d' etranglement, et de prendre sans tarder
des mesures correctrices. Clest pourquoi il convient de souligner que
l'experience montre qu'il est souvent trop tard pour appliquer de telles mesures
lorsqu' on evalue les programmes a posteriori. II est egalement indispensable
de disposer d'un mecanisme de suivi et de surveillance pour tenir la communaute
internationale informee des progres realises a chaque etape de I' application
du Programme prioritaire.

77. Les principes
mecanisme de suivi,
deux types :

generaux qui
aux niveaux

sont a la base de la mise en place d1un
national, regional ou international sont de

a) Le
entrainer des

mecanisme devrait etre
depenses supplementaires

simple et pratique
trop importantes;

et ne devrait pas

b) Dans la mesure du possible, l'accent
renforcement des institutions existantes plutet que
institutions.

devrait etre mis sur Ie
sur la creation de nouvelles

78. Toutefois, une entente entre l' Afrique et la communaute internationale
pour executer Ie Programme de redressement devrait aussi cotBporter un element
de responsabilite mutuelle en ce qui concerne Ie suivi des actions engagees
conformement aux decisions de la session extraordinaire. Cela implique, outre
Ie mecanisme de suivi deja mis en place au niveau national, la creation d 'un
mecanisme commun de suivi des gouvernements et de la communaute des donateurs,
selon les besoins de chaque pays. Un tel mecanisme assurera le suivi et
llevaluation tant des actions gouvernementales du pays considere que des actions
de la communaute internationale des donateurs. 11 sera enfin necessaire de
conclure un accord relatif a l'examen et a I 'evaluation periodique des actions
au niveau international. Nous allons maintenant etudier ces deux mecanismes
dans le detail.
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l~ Mecanisme commun de 13 communaute internationale et des gouvernements
pour I 'evaluation et Ie suivi des actions au niveau national

79. De nombreux pays africains ont acquis une experience precieuse dans Ie
cadre des groupes consultatifs et des tables rondes 1/. Toutefois, ces
mecanismes se reunissent de maniere ponctuelle et leurs -responsabilites sont
limitees. Le plus souvent, les discussions portent sur les apports financiers,
encore que, ces derniers temps, les questions d 'elaboration et de reforme des
politiques aient 6ti abord6es. II est rare que les probl~mes de la dette et
du service de celle-ci soient examines dans ces instances, car ils sont
consideres comme la chasse gardee des clubs de Paris et de Londres. Pourtant,
il ressort clairement de notre analyse, qulil serait totalement irrealiste
de separer les questions relatives a la dette et au service de la dette des
problemes d'apports financiers et de reformes fondamentales. Ces trois elements
sont interdependants et il ne serait que logique qu'ils soient traites ensemble.

80. Le role de mecanismes tels que les groupes consultatifs et les tables
rondes est egalement limite par Ie fait qu' iis De se reunissent pas
regulierement. Le caractere ponctuel de leurs activites fait que de nombreuses
decisions fondamentaies sont prises de fa~on bilaterale, au milieu d'une
coordination inadequate et sans que l' attention necessaire soit accordee aux
besains a long terme. A eet egard, il canvient de rappeler qu' il a deja ete
recommande que les pays africains mettent en place un mecanisme de suivi adequat.
Nous proposons en consequence la creation d I un nouveau mecanisme ~ qui aurai t

les caracteristiques suivantes :

a) II devrait s I agir d 'un camite conjoint regroupant
de haut niveau des gouvernements interesses et de hauts
principaux pays donateurs bilateraux et multilateraux et
financieres;

des representants
responsables des
des institutions

b) Afin de faire comprendre Ie principe de la coresponsabiliti tel que
defini dans l'accord, deux presidents devraient etre appeles a presider les
reunions du mecanisme de suivi et d 'evaluation facultatif, l'un etant designe
par Ie gouvernement du pays hote et l' autre par les donateurs op6rant dans
Ie pays interesse;

mecanisme de suivi et d'evaluation reunira periodiquement, au
fois par an, surtout au debut et~ de preference, une fois dans Ie

et la fois d'apres~ dans la capitale de l l un des principaux pays

c) Le
mains deux
pays hote
donateurs;

)/ Des groupes consultatifs organIses avec l' aide de la Banque mondiale
ont ete reunis pour les pays suivants : Ghana, Kenya, Madagascar, Malawi,
Mauritanie, Ouganda, Senegal, Somalie, Soudan, Zaire et Zambie. Des preparatifs
sont en cours afin d 'organiser des groupes du meme genre pour la Guinee et
la Ripublique-Unie de Tanzanie. Des tables rondes ont 6t6 6galement tenues
avec I'assistance du PNUD pour les pays suivants : Benin, Burkina Faso, Burundi,
Cap-Vert, Comores, Djibouti, Gambie, Guinee-Bissau, Guinee equatoriale~ Lesotho,
Mali, Niger, R6publique centrafricaine, Rwanda, Sao Tom6-et-Principe, Sierra
Leone, Tchad et Togo.
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d) Certes, chaque gouvernement et chaque groupe de donateurs concerm,s
devraient avoir la faculte de determiner Ie mandat de chaque mecanisme de suivi
et d 'evalu8tioD; il faudrait cependant s'inspirer des elements suivants

i) Aider a mettre en oeuvre les engagements souscrits au titre de
l'accord pour l'ensemble de la periode visee par Ie Programme
prioritaire dont les activites et taches s 'echelonnent en phases
annuelles;

ii) Ces programmes et taches viseront les flux de
l'allegement du fardeau du service de la dette et
pratiques a mettre en oeuvre par les differents
et la communaute internationale;

res sources ,
les mesures

gouvernements

iii) Evaluer et suivre l'application des engagements souscrits par
1es differents donateurs et gouvernements;

iv) Aider a revoir et actualiser Ie programme d'action national;
et

v) Le mecanisme de suivi et d'evaluation aSBurera regulierement
1a liaison avec Ie Comite directeur permanent et lui fournira
les renseignements necessaires en ce qui concerne l 1 execution
du Programme prioritaire au niveau national.

2. }lecaniome continental de suivi

31. En adoptant Ie Programme prioritaire, les chefs d'Etat et de gouvernement
africains se sont mis d' accord sur un programme precis et global de suivi aux
niveaux national, sous-regional et regional. Les dispositions 1es plus
importantes sont la creation d'un comite directeur permanent regroupant 15
pays pour assurer Ie suivi de la mise en oeuvre du programme et pour faire
rapport periodiquement a la Conf.hence des chefs d'Etat et de gouvernement.
Le Comite directeur permanent de l'OUA jouera Ie role principal de catalyseur,
d I animateur et de liaison avec la communaute internationale pour tout ce qui
sera fait aux niveaux national, sous-regional et continental, conformement
au paragraphe 111 du Programme prioritaire de redressement economique de
1 'Afrique, 198&-1990. Ce comite directeur permanent beneficie des services
conjoints d'un secretariat mixte OUA/CEA. En fait, c 'est Ie Comite directeur
permanent qui a coordonne l'elaboration des propositions destinees a la session
extraordinaire.

3. Au niveau international

82. 11 a ete propose que 1 t Assemblee generale procede tous les trois ans,
a partir de sa quarante-troisieme session, a un exaaen et a une evaluation
des progres realises dans I' application des decisions adoptees a sa session
extraordinaire. Nous proposons en outre que eela ait lieu lors de la session
ordinaire et que trois a quatre jours y soient consacres. A cet effet, nous
suggerons que l'Assembh~e generale, a sa session precedant cette rencontre,
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etablisse un organe preparatoire. II appartiendra evidemment au Secretaire
general des Nations Unies de mobiliser les res sources du Secretariat en
collaboration av~c Ie systeme des Nations Unies tout entier pour suivre et
surveiller I'execution du Programme prioritaire au niveau international.

P·3. Pour notre part, nous nous engageons a soumettre a cet organe preparatoire
et, par son intermediaire, a l'Assemblee generale, un rapport d'Otaille sur
les progres realises dans l'application des decisions adoptees par celle-ci
en procedant de la meme maniere que lors de l'elaboration du present document.
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DEUXIEME PARTIE: PROGRAMME PRIORITAIRE DE REDRESSEMENT
ECONOMlQUE DE L'AFRlQUE 1986-1990

84. Le Programme prioritaire de redressement economique de 1 'Afrique, 1986­
1990 est un programme d'action qui s'inspire du Plan d'action et de l'Acte
final de Lagos dont la philosophie, les principes et les objectifs sont
aujourd'hui plus pertinents que jamais. Ainsi, les objectifs suivants:
changement radical dans les methodes de production et de consommation,
transformation structurelle dans les domaines sociaux et economiques, croissance
et developpement economiques acceleres et integration des economies de la region,
continuent d I etre d I une importance capitale. Le Programme prioritaire traduit
teus ces principes generaux en une serie d I activites et de politiques bien
orientees, pratiques et operationnelles devant etre mises en oeuvre dans les
annees 1986-1990, de fa~on a jeter les bases pour une reforme structurelle
durable et un niveau general de productivite accrue.

85. Tout en attirant l'attention sur les facteurs exterieurs negatifs qui
ont aggrave la situation en Afrique, Ie Programme revelc que les lacunes dans
les politiques de developpement ont ete, en partie, responsables de 1a
deterioration rap ide et continue des structures sociales et economiques de
la region. Le Programme est donc la preuve manifeste de la determination des
chefs d'Etat africains a prendre un certain nombre de mesures politiques visant
a remedier aux lacunes des methodes employees jusqu'ici.

86. Le Programme prioritaire de l'A£rique met un accent particulier sur IE
secteur de l'alimentation et de llagriculture) ce qui est naturel, compte tenu
de l'importance vitale des secteurs economiques afrLcains et de la necessite
de veilier a ce que les pays africains n' aient plus a subir les consequences
desastreuses et humiliantes de 1a famine. II eonvient de mentionner, a eet
egard la decision de porter Ie niveau des investissements dans Ie secteur
agricole jusqu' it 20 ou 25 p. 100 de la totalHe des investissements publics.
En mettant particulierement l'accent sur l'econom1e agricole, Ie Programme
prioritaire vise a relancer les forces internes les plu8 dynamiques en vue
de 1a croissance et du developpement. Le Programme reconnait que la satisfaction
des beaoins alimentaires des populations africaines depend du renversement
rapide de la tendance a la baisse de la productivite dans les zones rurales.
La solution du probleme de l' accroissement de la pauvrete des masses et la
relance concomittante de la demande interieure dependent en grande partie aussi
de l'ameiioration rapide des revenus ruraux. Par ail1eurs, pour nombre de
pays africains, la capaeite d'accroitre les recettes en devises necessaires
pour Ie maintien de la croissance, depend de la redynamisation effective du
secteur rural. A un niveau plus structurel, Ie developpement du secteur rural
constitue Ie seul, voire l'unique moyen, de rompre avec Ie dualisme
socio-economique deformant et tenace et de veiller a ce que tous les Africains
participent plus activement au processus de developpement. Le probleme de la
faiblesse de la productivite se pose dans presque tous les secteurs economiques
et sociaux, mais c'est dans Ie secteur de l'agriculture et du developpement
rural (qui fournit leur subsistance a environ 80 p. 100 de la population
africaine), que ses consequences se font Ie plus sentir.
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87. Toutefois, Ie Programme prioritaire ne neglige pas Ie fait que pour
exploiter de fa~on efficace lea res sources agricoles de 1 'Afrique, les rapports
entre I' agriculture et d I aut res secteurs, notamment l' industrie et lea
infrastructures, doivent etre renforces et determines davantage. Ainsi, Ie
Programme s' efforce-t- il de situer la transformation du secteur agricole dans
Ie contexte global de la transformation structurelle de l'economie tout entiere.
Par consequent, Ie Programme envisage l'etablissement de relations structure lIes
Bolides entre l' agriculture et l'industrie grace a la fourniture d I instruments
et d 'outils aratoires, d 'engrais et de pesticides ainsi que la transformation
des produits alimentaires et autres produits agricoles. L I accent est mis sur
lea liens avec lea infrastructures economiques, notamment les voies de desserte
et d 'acces, Ie stockage, la commercialisation et la distribution, les services
de sante et d'education, la recherche dans Ie domaine des technologies agricoles
et de nouvelles varietes de cultures plus adaptees.

88. Ltimportance des services d'appui a l'agriculture a ete demontree de
fa~on eclatante en 1985 lorsque des pluies normales ont entraine une amelioration
de la situation alimentaire et permis a quelques pays de degager des excedents
alimentaires substantiels. Le fait Ie plus frappant est que de nombreux pays
ont eprouve des difficul tes a gerer les excedents en raison de l'insuffisance
des infrastructures de transport, de stockage et de traitement, si bien que
dans certaines reg10ns, une grande partie des recoltes a ete perdue, alors
que celles-ci auraient pu contribuer au renforcement des programmes de securite
alimentaire nationaux ou regionaux. Si l'on n'applique pas rapidement des
mesures en vue de prevoir les deficits ou les excedents agricoles grace aux
systemes d'alerte avancee FAO-OMM, cette experience pourrait fort bien decourager
les producteurs.

8J, Une des principales questions examinees dans Ie Programme prioritaire
est 1a mise en valeur et l'utilisation rationnel1e des ressources humaines
en Afrique. Le Programme tient compte du fait que Ie developpement global
des economies africaines dependra en dernier res sort de la format ton des
ressources humaines necessaires a la formulation, la planification, l'application
et la gestion des programmes de developpement. A cet effet, Ie Programme
prioritaire definit des domaines particuliers et enumere les stimulants destines
a attenuer la gravite du probleme de l' exode des competences et a ameliorer
les conditions de vie et de travail dans les zones rurales afin de juguler
Ie fleau qu'est I'exode de la main-d'oeuvre agricole qualifiee et des jeunes.

90. En adoptant Ie Programme priori taire lies gouvernements africains sont
pleinement conscients des gigantesques efforts nationaux a deployer pour sa
mise en oeuvre efficace. L'Afrique est consciente que son programme de
redressement porte sur de nombreux domaines dont les probIemes devront etre
resolus dans un delai de cinq ans. Cependant, l'Afrique est pleinement
convaincue que ce programme represente Ie strict m1D1mum necessaire pour
renforcer les capacites des pays africains a faire face a toute crise future,
en limitant au maximum les couts en res sources humaines et en materiels. Les
gouvernements africains sont donc determines a consentir tous les sacrifices
et a proceder a toutes les reformes necessaires aux plans individuel et collectif
pour assurer 1 'application du Programme. Deja, les mesures de redressement
souvent penibles que la plupart des pays africains ont prises ces derniers
temps temoignent de la determination et de 1 'engagement des gouvernements et
des dirigeants africains a entreprendre les actions necessaires a la reussite
du Programme.
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91. Cependant) il faut souligner que les recentes experiences qu 'ont conoues
un certain nombre de pays africains dans l'e1aboration et l'execution des divers
programmes d'ajustement ont reve1e l'existence de nombreux obstacles de tai11e,
dus Ii des facteurs externes qui echappent aux pays eux-memes. Tout d' abord,
des proportions importantes des res sources externes qui devaient servir Ii
soutenir 1es efforts d'ajustement ont du souvent etre uti1isees pour payer
des dettes considerab1es, ce qui a reduit 1e volume reel et effectif de
I'assistance destinee a soutenir les programmes d'ajustement. Deuxiemement,
1a baisse continue des cours des produits d'exportation compromet 1es capacites
des pays africains d'accroitre leurs reSSources interieures et de disposer
des devises necessaires pour soutenir les programmes d'ajustement.
Troisiemement, 1es taux d' interet e1eves et 1a fluctuation des taux de change
constituent un obstacle majeur a i'execution des programmes. II arrive souvent
que 1es pays africains aient Ii payer des semmes superieures aux profits reels
qu'i1s tirent de certains programmes d'ajustement. Ces prob1emes necessiteront
une attention particu1iere de 1a part de 1a communaute internationa1e et
notamment des institutions et des organisations internationales.

92. Pour sa part, l'Afrique est determinee Ii perfectionner tous 1es instruments
et politiques necessaires Ii l' application des reformes lltructurelles definies
dans 1e Programme prioritaire. Ainsi que ce1ui-ci 1e 'recommande, 1es pays
africains sont prets Ii accorder une attention particuliere aux prob1emes que
sont des mesures d' incitation appropriees et 1a politique de fixation des prix
agrico1es. Pour accroitre 1a productivite, 1es pays africains ont reaffirme
leur engagement Ii fixer des prix remunerateurs pour 1es produits, Ii assurer
en temps opportun l'approvisionnement en intrants agrico1es Ii des prix
abordables, a ameliorer l'efficacite des systemes de commercialisation, a
faciliter l' acces aux credits et a garantir aux masses un approvisionnement
suffisant en biens de consommation. Les gouvernements africains ont une fois
de plus reconnu 1a necessite qu' il y a Ii gerer leur economie de fa\;on plus
efficace afin d'eviter 1e gaspi11age et d'accroitre 1a productivite des
investissements. Les mesures po1itiques specifiques envisagees par chaque
pays dans 1e cadre du Programme prioritaire sont definies dans 1es profUs
nationaux qui figurent dans 1a premiere partie du second volume du present
document.

93. Cependant, il va sans dire que lea defis que lea pays africains doivent
relever necessitent le soutien sans reserve de la communaute internationale
dans un certain nombre de domaines sensibles. L'Afrique est, bien entendu,
reconnaissante a la communaute internationale pour sa reaction tres positive
lors de 1a grave crise qu' elle a traversee de 1982 Ii 1985. C' est grace Ii ce
geste de solidarite humaine de tous 1es peup1es du monde avec l' Afrique que
1a region dans son ensemble a pu attenuer 1es effets et 1es consequences
dramatiques de 1a famine. Toutefois, i1 est vital que 1a communaute
internationa1e envisage de soutenir 1es efforts dep10yes par 1es pays africains
en vue de resoudre definitivement 1es prob1emes structurels et chroniques de
sous-deve1oppement et du dec lin socio-economique. Ce n' est que lorsque ces
conditions seront reunies que l' Afrique pourra assurer son deve10ppement grace
Ii ses propres res sources et Ii ses propres efforts.

94. Le soutien de 1a communaute internationa1e devrait se situer Ii p1usieurs
niveaux et se traduire de diverses fa\;ons.
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1. Sur Ie plan financier

95. Afin d' evaluer avec exactitude ses beaDins en ressources, I' Afrique a
calcule, pays par pays, Ie coot total du Programme prioritaire national elabore
dans Ie cadre du Programme prioritaire de redressement economique de l' Afrique
(1986-1990). Les estimations faites selon les diverses modalites de financement
montrent Ie volume des res sources que les pays africains seront en mesure de
mohiliser au niveau national pour soutenir leurs programmes prioritaires, et
celui qu'ils recevront de la part des donateurs, calcule sur la base des
indications fournies par les organismes et pays donateurs. L' appoint, devant
'hre apporte par des sources exterieures, constitue un probIeme clef soumis
a l'examen de la presente session extraordinaire de l'Assemblee generale.
En effet, c 'est l'engagement total de la communaute internationale a combler
ce deficit qui permettra a l'Afrique d'executer Ie Programme prioritaire
integralement. Un tel engagement constituera un accord entre l'Afrique et
la communaute internationale, qui aura pour objectif de permettre a l'economie
africaine d'amorcer son redressement, sa croissance et son developpement.

2. Sur Ie plan economique general

96. Cependant, il convient de noter que Ie deficit prevu dependra etroitement
de 1 'evolution de la conjoncture nationale ou internationale au cours des cinq
prochaines annees. Des facteurs tels que les termes de l'echange de 1 'Afrique,
les politiques suivies dans les pays developpes et la bonne sante de l'economie
mondiale influeront sans aucun doute sur Ie volume des res sources exterieures
dont l' Afrique aura besoin pour financer son programme priori taire. En outre.
aucun effort n lest epargne pour accroitre 1 'epargne interieure afin de Creer
lea ressources necessaires t mais la ,capacite des pays africains de creer les
f",.ds de contrepartie necessaires a 1 'execution des projets du Programme
prioritaire demeure tres faible. Ce probleme aura sans doute de serieuses
incidences sur 1 'execution du Programme. 11 est en consequence demande a la
communaute internationale des donateurs d'accepter de financer la totalite
des projets du Programme prioritaire t a i'exception des salaires et remunerations
des ressortissants des pays employes a l'execution de ces projets.

97. 11 doit toutefois etre souligne que l'appui de la communaute internationale
ne doit pas se limiter aux ressources financieres. Ces facteurs exogenes dont
DOUS avons deja parle au deuxieme chapitre necessitent des solutions. II s'agit t

encore une fOiSt du fardeau de la dette des pays africains t de 1 'effondrement
des cours des produits de baset de la montee du protectionnisme, des taux
d'interet .!leves et des fluctuations que connaissent les principales devises.
Des solutions pratiques aces problemes pe..-ttraient dans une grande aesure
d'sccroitre la capacite de l'Afrique de jeter de nouvelles bases de developpement
et d'instaurer un climat econ~ique international plus sain, dans l'interet
du mande entier.

3. Sur Ie plan de l'environnement ec~qne international

98. Bien que l'amelioration des politiques interieures et l'accroissement
des flux financiers soient indispensables, Ie commerce international a un role
crucial a jouer dans Ie processus de la relance et du developpement. A cet
egard t il est important d I instaurer un environnement international favorisant
la croissance plutot que Ie recul economique qui ne peut qu 'etre prejudiciable
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aux Etats africains. eet environnement sera largement ameliore grace aux
politiques favorisant la croissance adoptees par le reste du monde. La
transformation structurelle de 1 'Afrique serait grandement facilitee par
llelimination des barrieres, et en particulier les mesures non tarifaires,
qui restreignent l' acces des produits africains aux principaux marches
d' exportation. Ces restrict ions ne s' appliquent pas uniquement aux produits
manufactures mais auas! aux divers produits agricoles et aux mineraux. Lea
interets de l'Afrique doivent etre effectivement pris en compte dans les
negociations multilaterales proposees au sujet des echanges commerciaux. La
communaute internationale se doit de renoncer a l'adoption des politiques
agricoles ou concernant le commerce exterieur qui ont des retombees negatives
sur lea programmes africains ayant trait a la diversification des produits
et a l'exportation. Les efforts doivent etre intensifies afin de reduire
l'instabilite des prix et des recettes qui genent serieusement les pays
exportateurs de produits de base, notamment les pays africains. 11 serait
avantageux d1assurer une transparence accrue sur les marches mondiaux de matieres
premieres et d'encourager une organisation et une conduite meilleures des
activites d 'exportation et d ' importation. De nombreux pays seraient favorables
a une reduction des taux d'interet, laquelle permettrait d'alleger immediatement
le service de la dette. De meme, une plus grande stabilite des taux de change,
notamment des roonnaies fortes, serait salutaire.

99. L'Afrique est convaincue que le probHme de la dette est d'une acuite
telle qulil exige une attention immediate et particuliere. Les modes de
financement actuels exceptionnels) dont Ie reechelonnement frequent des
obligations, l'epuisement des reserves et une accumulation toujours plus
importante d' arril~res) font planer sur les pays africains la menace d' un cout
prohibitif en termes dfinsolvabilite, d'insecurite et d'instabilite financieres.
II convient, par consequent, que la communaute internationale slengage a appuyer
un ensemble de mesures propres a debarrasser les pays africa ins du lourd fardeau
de la dette, au cours des cinq prochaines annees. L'element cle dlun tel
reglement d'ensemb1e, a prendre serieusement en consideration par 1a communaute
internationale, a ete fourni au troisieme chapitre du present document.

a) Financement du Programme prioritaire de redressement economique de
1 'Afrique, 1986-1990

100. Sur les 128,1 milliards de dollars necessaires au financement du Programme
prioritaire de redressement economique de l'Afrique, 1986-1990, 82,5 milliards,
soit environ les deux tiers du total, ont deja ete au vont etre mobilises par
les gouvernements africains a. partir de ressources interieures. Lee ressources
exterieures necessaires ne representent done plus que 35,6 p. 100 du cout total
du Programme prioritaire, c' est-a-dire 45,6 milliards de dollars. Les tableaux
ci-dessous presentent une recapitulation du financement que requiert 1e Programme
prioritaire, par secteur. Selon les informations recueillies aupres des Etats
membres, environ 10 p. 100 de ce deficit font 1 'objet de negociations _plus
ou moins avancees en vue d'un appui exterieur.
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Tableau 3. Ressources requises pour l'execution du Programme prioritaire
de redressement economique de l'Afrique. 1986-1990

(en millions de dollars)

Secteur

Agriculture

Autres secteurs d'appui a
1 I agriculture

Secheresse et desertification

Mise en valeur des reSSQurces
humaines

Total

Ressources in- Ressources exte-
t,hieures deja rieures totales
mobilisees ou necessaires

Cout total prevues

57 434,1 40 288,4 17 145,7

60 1l0,5 36 675,8 23 435,1

3 408,9 1 505,5 1 903,4

7 151,0 4 017,7 3 132,9

128 104,5 82 487,4 45 617,1

Source : CEA.

Tableau 4. Ressources requises pour l'execution du Programme prioritaire
de redressement economique de l'Afrique. 1986-1990

(en pourcentage)

Ressources in-
terieures deja Ressources exte-
mobilisees ou rieures tota1es

Secteur Cout total prevues necessaires

Agriculture 100 70,1 29,9

Autres secteurs d'appui a
1 'agriculture 100 61,0 39,0

Sechere sse et desertification 100 44,2 55,8

l1ise en valeur des res sources
bumaines 100 56,2 43,2

Total 100 64,4 35,6

Source
statistiques

Calculer a partir des chiffres du tableau 3 et des appendices
figurant dans Ie Volume II.

101. Ces tableaux mettent clairement en evidence les efforts considerables
deployes par les gouvernements africains en vue de mobiliser des ressources
interieures pour financer Ie Programme priori taire de redressement economique
de l'Afrique, 1986-1990.

102. La repartition des ressources exterieures totales necessaires par secteur
est donnee dans Ie tableau ci-apres
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Tableau 5. Ressources exterieures totales necessaires

Secteur

Montant (en
millions de

dollars
Pourcentage du
cout total

Pourcentage des
ressources exte­
terieures totales

Decessaires

Agriculture

Autres secteurs d'appui
a l'agriculture

Secheresse et desertifi­
cation

Mise en valeur des res­
sources hurnaines

Total

Source : CEA.

17 145,7

23 435,1

1 903,4

3 132,9

45 617,1

13,4 37,6

13,3 51,3

1,5 4,2

2,4 6,9

35,6 100,0

103. Les res sources exterieures necessaires sont, en valeur, plus elevees
pour d' autres sett£urs d' appui a I' agriculture vi£oD£Dt ensuite II'S secteurs
de 1 'agriculture, de la mise en valeur des ressources humaines et de la
secheresse et de la desertification. Tandis que 51,36 p. 100 de l'ensemble
des ressources exterieures necessaires concernent lea "autres secteurs d' appui
a l'agriculture", 37,6 p. 100 vont a 1 'agriculture proprement dite. Ainsi,
les deux secteurs qui sont au coeur meme du Programme prioritaire de redressement
economique de l'Afrique, 1986-1990, representent 38,9 p. 100 du montant que
les gouvernements africains doivent obtenir de 1 'exterieur. La mise en valeur
des res sources humaines et la secheresse et la desertification representent
respectivement 6,9 et 4,2 p. 100 du financement exterieur total necessaire.

104. II conviendrait que l'aide que la communaute internationale doit apporter
a l'Afrique en vue d'uDe application reussie du Programme prioritaire soit
consideree comme une assistance speciale a un programme prioritaire special.
L'importance du montant (45,6 milliards de dollars) devant etre finance par
des sources exterieures en 1936-1990, soit en moyenne 9,1 milliards de dollars
par an, montre a quel point Ie Programme prioritaire est unique en son genre.

b) Programme prioritaire de redressemeot economique de I'Afrique, mesures
d'ajustement et reformes generales

1(;5. Au cours des dix dernieres annees, un grand nombre de pays africains
ont pris d'importantes mesures et entrepris des reformes profondes,
essentiel1ement avec l'appui du FlU et de la Banque mondiale, pour faire face
a la deterioration rapide de leur situation economique et creer les conditions
necessaires au retablissement d'une croissance normale. Les mesures de reforme
interieures ont eu, dans de nombreux cas, des incidences profondes et ont
consiste notamment en des ajustements des taux de change, en des mesures fiscales
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et monetaires, et en des changements structurels
de la gestion a la mise fur pied et a la modernisation
dans I'agriculture en particulier - et en des reformes
sur Ie role des entreprises publiques, Ie secteur
distribution et lea reformes fiscales.

allant de l' amelioration
des moyens de production,
institutionnelles portant
prive, les circuits de

106. Au cours des quelques dernieres annees, 20 pays africains ont devalue
leur mannaie. Certains ont meme devalue plusieurs fois. La gestion de la
demande par Ie biais de reformes budgetaires constitue l'un des moyens de
stabilisation utilises par les pays africains. Presque tous les pays ont inc Ius
dans leurs programmes d'ajustement des objectifs precis en matiere de croissance
des depenses et des recettes ainsi que des mesures appropriees pour y parvenir.
Parmi les mesures generalement appliquees pour contenir les depenses, il faut
citer la limitation au 18 reduction des traitements et salaires des
fonctionnaires, Ie gel des salaires et la suspension des recrutements. Lea
mesures adoptees en vue d'accroitre les recettes etaient notamment l'augmentation
c1es draits de douane et des taxes indirectes sur une v8ste gamme de produits
et l'imposition d 'une taxe sur les voyages et les exportations de produits
mineraux.

107. De nombreux pays ont du conclure des arrangements de reamenagement avec
leurs principaux creanciers afin de pouvoir poursuivre leurs efforts
d' ajustement. Ce qui a aggrave la situation et limite la marge de manoeuvre
de nombreux pays lors de l'elaboration de leurs propres programmes d'ajustement,
c'eat l'insistance de nombreuses banques et meme de bailleurs de fonds bilateraux
a lier un programme global avalise par Ie FlU a un accord de reamenagement
de la dette. Neanmoins, les arrangements destines a soulager les pays du fardeau
de 1a dette n'ont jusqu'a present sou1age que temporairement lea pays concernes,
car ceux-ci auront a faire face dans quelques annees a un probleme d'endettement
plus grave.

lOll. Les programmes d' ajustement n' ont pas permis un accroissement du PIB,
mais ont permis de reduire Ie deficit financier. Les rares exceptions sont
des pays comme Ie Ghana au, de ce fait, les conditions de vie ont commence
as' ameliorer considerablement. Bien que la reduction du taux d' inflation
ait ete l'un des principaux objectifs des programmes de stabilisation dans
les pays africains, rares sont ceux qui ont reuse! a reduire sensiblement ce
taux. En ce qui concerne La balance des paiements, on nla enregistre aucun
accroissement des exportat ions dans La plupart des pays africains.. En raison
de cette situation, qui tient a la fois aux prix et a des questions de volume,
de nombreux pays ont ete contraints de reduire considerablement leurs
importations, ce qui a eu des consequences nefastes sur les nouveaux
investissements et llapprovisionnement en facteurs de production essentiels ..

109. La conclusion generale qu'on peut rirer de ce qui precede est que les
mesures d' ajustement adoptees jusqu' a present par les pays africains ne leur
ont guere permis d' atteindre les objectifs generaux qu' ils se sont fixes, a
savoir retablir llequi1ibre interieur et exterieur et retrauver un rythme de
croissance soutenu.

110. Les resultats peu satisfaisants des programmes d'ajustement peuvent
s 'expliquer par un certain nombre de facteurs. D'abord et avant tout, les
programmes d1ajustement ant pu avoir ete con~us, elabores et executes sans
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aucune consideration des rea lites des pays
programmes n 'ont pas dun~ aSBez longtemps pour
la transformation structurelle et de la faibiesse

africains. Deuxiemement, les
resoudre Ie grave probleme de

de la productivite.

111. La plupart des arrangements concernant les credits ont ete concius pour
mains de deux ans alors que les probH~mes africains sont essentiellement de
nature structurelle et necessitent des programmes d'ajustement egalement de
nature structurelle qui doivent ihre executes a long terme pour porter leurs
fruits. Troisiemement, les mesures de gestion de la demande semblent avoir
gravement affecte les programmes d'investissement dans de nomhreux pays.
L'inflation par exemple n'est pas strictement un phenomene lie a. la demande
dans les pays africains et uniquement determine par une expansion excessive
du credit interieur. La rigidite des structures, en particulier dans
llagriculture et les systemes de distribution ainsi que 11 inflation importee
qui affecte 1a structure des couts interieurs, constituent egalement dlimportants
facteurs influant sur l'accroissement des prix interieurs. Quatriemement,
l'environnement international n'a pas ete particulierement favorable au processus
dlajustement des producteurs de produits primaires en general et des producteurs
africains en particulier. La recession dans les pays developpes s'est traduite
par une baisse de la demande et une chute des prix des produits africains,
entrainant ainsi de graves consequences pour les recettes en devises et les
recettes publiques. Cinquiemement, I' assistance exterieure, grace a laquelle
lea pays esperaient combler leur deficit en matiere de change, n'a pas ete
fournie a temps, a de bonnes conditions et en quantite suffisante, au alors
elle etait assortie de l'obligation d'adopter des mesures de politique interieure
socialement inacceptables pour la plupart des pays.

112. Le Programme de redressement contient, comme on l' a deja souligne, des
mesures destinees a accroi:tre 1a capacite de I' economie, avec un accent accru
sur l'agriculture et d'autres secteurs d'appui a l'agriculture. II s'agit
la d'une condition indispensable a la bonne execution du Programme, etant donne
que 1 'agriculture reste la base de l'economie des pays africains. L'execution
du Programme de redressement permettra sans aucun doute d'ameliorer les resultats
deja obtenus grace aux mesures d'ajustement et aux reformes generales appliquees
jusqu'a present dans les pays africains, etant donne que le Programme
d'ajustement met plus que jamais 1 'accent sur les mesures d'incitation,
l'epargne, l'investissement et sur lea politiques sectorielles destinees a
accro1tre la productivite.
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5. ANALYSE ET PROBLEMES AU NlVEAU SOUS-REGIONAL

Introduction

113. Si 1es pays africains pn,sentent certains traits economiques et sociaux
communs qui font du continent une entite originale, il convient de reconnai:tre
que ce1ui-ci est ega1ement heterog,me et extremement diversifie. Vouloir done
en donner une image globale sera it plus qu'insuffisant. D'ou la necessite
d' informat ions detai llees sur les problemes qui se posent aI' Afrique, afin
de degager une image plus exacte de la realite et de mieux attirer l'attention
sur les problemes communs propres sux differentes aQus-regions. Mais faire
un expose detaille des problemes de l' Afrique amene a se poser la question
de la methode a adopter.

114. 11 suffit de regarder la carte de 1 'Afrique pour constater immediatement
d'enormes differences dans 1 'environnement , Ie climat, lea etablissements humains
et les cadres sociaux et culturels. Des plaines fertiles au climat tempere
que ponctuent fia et la de hautes montagnes, on passe directement a des zones
desertiques, arides, au climat sec et inhospitalier, qui a leur tour se
transforment en savanes, au climat instable, mais offrant de grandes possibilites
pour 1a production de cereales et l'elevage. Les zones forestieres, chaudes
et humides, ont des caracteristiques et des problemes qui leur sont propres,
tandis que les lles qui entourent Ie continent et les pays sans littoral dont
Ie nombre s' eleve a 15, ont des problemes de transport, de transit et de
communications particuliers.

115. C'est pour ces raisons que les organisations continentales et regionales,
tet1~s que 1 'QUA et la CEA, ont institue differents types de regroupements
~fin de pouvoi T aborder de fa~on plus precise les problemes propres aux
differentes sous-regions. Les groupements etablis par 1 'QUA obeissent a des
criteres essentiellement politiques, tandis que la methode adoptee par la CEA
consiste a faciliter une meilleure cooperation economique au niveau
sous-regional.

116. Comme ces differentes approches pourraient ne pas convenir entierement
a la methode de presentation detailIee qu' on souhaite adopter dans Ie present
document, il a ete decide de distinguer a cet effet, sept groupements sous­
reg10naux, definis en fonction de pays presentant les memes particularites
ecologiques ou connaissant les memes problemes economiques.

Ces sept groupements sous-regionaux sont les suivants

A. Les quatre iles de 1 'ocean Indien
Seyche lIes;

Comores, Madagascar, Maurice,

B. Les pays de I' Afrique de 1 'Est qui sont au nombre de neuf : Burundi,
Djibouti, Ethiopie, Kenya, Quganda, Rwanda, Soma1ie, Soudan et Tanzanie;

C.
Angola,

Les eays de premiere ligne de I' Afrique australe, au nombre de huit
Botswana, Lesotho, Malawi, Mozambique, Swaziland, Zambie et Zimbabwe;

D. L' Afrique centrale qui comprend sept pays : Cameroun, Congo, Gabon,
Guinee equatoriale, Republique centrafricaine, Sao Tome-et-Principe et Zaire;
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E. Le Sahel qui comprend neuf pays Burkina Faso, Cap-Vert, Gambie,
Guinee-Bissau, Mali, ~~uritanie, Niger, Senegal et Tchad;

F.
de huit
et Togo;

Les pays non saheliens de I' Afrique de l' Ouest. qui sont au nombre
Benin, Cote dllvoire, Ghana, Guinee, Liberia, Nigeria, Sierra Leone

G.
libyenne,

Les pays de I' Afrique du Nord
Maroc, Tunisie et RASD.

Algerie, Egypte, Jamahiriya arabe

A. Les pays insulaires de I'Ocean Indien

117. Les principaux obstacles au developpement de cette zone de l'ocean Indien
sont d' ordre physique, demographique et economique. L' eparpillement de plus
d' une centaine d' iles dans un rayon de 1 500 km, rend extd,mement difficiles
les communications entre ces iles. Chaque Etat est en quelque sc.rte eclate,
sauf Madagascar. Mais la grande He presente sur Ie plan interieur les memes
inconvenients que les petites, a savoir un relief tres accidente d 'origine
volcanique qui constitue un handicap majeur a la mise en place d'une
infrastructure routiere au ferroviaire.

11C. Les superficies de ces Etats, sauf celIe de l1adagascar, sont si faibles
que les surfaces cultivables sont reduites et doivent etre utilisees
rationne11ement, d'autant plus que les sols ant tendance a s'appauvrir. Ces
pays sont periodiquement soumis a des phenomenes meteorologiques, comme les
cyclones ou les inondations provoquees par de fortes piuiest qui entrainent
la destruction des produits agricoles, reduisant a neant les efforts et les
investissements.

119. La population de chaque Etat est relativement faible sauf pour l~dagascar.

Neanmoins, les densites demographiques sont parmi les plus elevees de l'Afrique
de IIEse et peuvent atteindre 520 habitants au kilometre carre, comme a Maurice.
Ramenee a la superficie cultivable, la densite de population de Madagascar
est e.levee. La diminution des taux de mortalite et i'existence de taux d;e

natalite eleves provoquent une acceleration inquietante des taux de croissance
demographique que ni Nadagascar ni les Comores n' arrivent a mal:triser. Ces
taux de croissance expliquent la forte proportion d'enfants par rapport aux
adultes, ce qUi constitue une charge pour Ie developpement de I 'economie, qui
souffre egalement d'une insuffisance de main-d'oeuvre qualifiee et de cadres.

120. La production locale de ces pays reste tres faible, restreinte
principalement aI' agriculture. Les produitB d' exportation sont Ie cafe, les
essences de parfum, notamment I' Ilang-ylang, la vanille, Ie gi rofle, Ie sucre,
la cannelle et les produits de la peche. Les quantites exportees etant minimes
par rapport a la production mondiale, sauf pour la vaniUe dont lladagascar
et les Comores sont respectivement premier et deuxieme producteur mondial,
ces pays ne sont en mesure ni d'imposer, ni d'influencer les prix d'exportation
qui sont determines par les grands producteurs en fonction des stocks. Leur
unique debouche permanent est 1a France et la COlnmunaute economique europeenne.

121. L'inexistence de ressources natu(elles
vivrieres et maaufacturieres entrainent des
de consommation et d'equipement, d'ou un
commerciale.

et la faiblesse des productions
importations importantes de biens
deficit chronique de la balance
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122. Le bas niveau des revenus retarde la constitution c:' 'une epargne. De
ce fait, ces Etats sont largement tributaires des apports exterieurs pour
financer leur plan de developpement. En outre, Ie personnel qualifie pour
l'execution des projets de developpement fait aussi cruellement defaut. Ainsi
ces pays dependent de l'assistance financiere et technique exterieure.

123. Les liaisons interieures et exterieures ont toujours constitue un probleme
pour l'ensemble des quatre pays de l'ocean Indien, rendant Ie transport maritime
international couteux et irregulier. Au cours de l'annee 1986, Ie port en
eau profonde de Mutsamudu (Comores) sera effectivement operationnel. Vu Ie
faible volume du commerce exterieur, les prix eleves du fret handicapent aussi
bien l'exportation de produits que les importations. Le transport par mer
entre les differents pays insulaires comme les Seychelles, Maurice ou les
Comores, ou entre les differents ports de Hadagascar, est assure par de petits
bateaux Ii vapeur ou par des boutres. II est lent et souffre egalement de la
vetuste des installations portuaires. Le transport Ii l'interieur des lIes
est limite par l'absence de routes de penetration ou leur etat defectueux
(excepte Maurice) entre la cote et l'interieur du pays. Cela est un handicap
pour Ie developpement economique du pays tant pour l'evacuation et la
commercialisation des produits que pour la diffusion des avant ages de la
modernisation.

124. Halgre leur eloignement de 1 'Europe, les quatre pays de l'ocean Indien
jouissent d'un bon potentiel de developpement touristique. Mais la gestion
de ce secteur necessite une certaine prudence afin que les pays en tirent des
benefices. Pour etre interessant, Ie tourisme doit procurer un excedent net
de devises, une fois que toutes lea factures d I importation, lea interets et
les dividendes sur les capitaux etrangers ont ete payes. II doit aussi stimuler
parallelement la production artisanale, la production agricole locale (cereales,
fruits, elevage, poissons), voire meme l' industrie agro-alimentaire, pour SeS
propres besoins et pour ceux de la population.

B. Afrique de I'Est

125. La sous-region de I' Afrique de 1 'Est dont il est question dans ce groupe
comprend les pays suivants: Kenya, Ouganda, Republique-Unie de Tanzanie,
Somalie, Ethiopie, Soudan, Rwanda, Burundi et Djibouti~ Tous, a 1 'exception
d'un seul ont ratifie l'accord portant creation de la Zone d'echanges
preferentiels (ZEP). "Six de ces pays sont membres de I' Autorite
intergouvernementale de lutte contre la secheresse et la desertification
(IGADD) " •

126. De nombreux pays de la sous-reg10n ont eu Ii faire face Ii des problemes
de refugies et de personnes deplacees. Le plus grave probleme cause par les
refugies au pays d' accueil est leur insertion dans l' economie compte tenu de
l'exiguite du marche du travail et de l'impossibilite qu' il y a Ii fournir dans
des brefs delais des installations d'eau et d'autres services dont ils pourraient
avoir besoin. Lea res sources nationales pourraient dans ce cas etre consacrees
Ii diverses activites non productives liees Ii I' accueil et Ii la reinstallation
des refugies en depit dlune certaine assistance fournie par 1a communaute
internationale.
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127. De nombreux pays de la sous-region de l' Afrique de 1 'Est sont sujets
a la secheresse. L'Ethiopie a ete 1 'un des pays les plus affectes par la
secheresse de 1983-1985, qui a entraine une baisse de la production cerealiere,
tombee de 5,4 millions de tonnes en 19l12 a 4 millions de tonnes en 1984 et
a 3,5 millions de tonnes en 1985. Cela a eu pour consequence d'accroitre
enormement Ie deficit vivrier. Les populations touchees par la secheresse
ont ete estimees a pres de 3 millions. Confronte a cette crise sans precedent,
Ie gouvernement a adopte un programme d'action echelonne sur Ie court, Ie moyen
et Ie long terme en vue de sauver des millions de vies humaines dans les zones
touchees par la secheresse, et de trouver des solutions a long terme au probleme
que pose la secheresse. La communaute internationale a egalement apporte sa
contribution sous forme de denrees alimentaires et dlun secours d'urgence.
Cette secheresse a perturbe les activites economiques, surtout 11 agriculture
et a entraine des pertes en vies hurnaines et la souffrance, en meme temps qu'elle
a decime une grande partie du cheptel. Les res sources vitales qui auraient
pu etre utilisees pour accroitre la formation de capital fixe ont ete detournees
pour Ie secours d lurgence et la reinstallation des victimes de la secheresse.
Clest ainsi que de nombreuses provinces du pays ont pati de la trop forte
pression demographique et de la degradation des terres due a la secheresse.
Actuellement, Ie gouvernement tente de trouver les moyens de resoudre ce probleme
grace a des programmes de regeneration des sols, de mise en valeur de nouvelles
terres et a des programmes d' amelioration des systemes d I irrigation et de mise
en valeur des ressources en eau ainsi quia l ladoption de mesures dlincitation
en vue dlune utilisation plus productive des terres arables. Dans un pays
ou 1 'agriculture contribue pour plus de 40 p. 100 a la formation du PIB, la
secheresse a eu de grave incidences sur 11 economie ethiopienne, dont Ie taux
de croissance est tombe de 3,7 p. 100 en 1904 a 6,5 p. 100 en 1985.

128. Le Kenya a egalement ete touche par la secheresse en 1984. Les grandes
pluies, attendues aux mois de mars et d I avril ne sont finalement pas tomhees,
entrainant ainsi une baisse d'au mains 40 p. 100 de la production. Le mais,
aliment de base du pays, a chute de 35 p. 100. La production de the a ete
egalement affectee, tombant de 2,5 p. 100 en 1984 ; Ie cheptel a egalement
ete decime en raison de l'absence de paturages, ce qui slest traduit par une
baisse de la production de produits laitiers. Contrairement a llEthiopie,
les ravages de la secheresse ont ete attenues, les petites p1uies des trois
derniers mois de 11 annee ayant ete plus abondantes que prevu. Au Burundi,
la secheresse a oblige Ie gouvernement a lancer un appel en vue de 1a fourniture
d'une aide alimentaire d'urgence en 1934, pour la premiere fois depuis
l' independance, soi t 66 000 tonnes de cereales. Le Rwanda en a egalement fait
de meme. En Republique-Unie de Tanzanie, la secheresse a entral:ne de graves
problemes. Dans l' ensemble, en plus de l' aide al imentaire, les gouvernements
des pays de l'Afrique de l' Est ont ete obliges d' importer de larges quant ites
de denrees alimentaires pour combler Ie deficit vivrier, ce qui a eu des effets
nefastes sur leur balance des paiements.

129. La Somalie a connu une grave secheresse en 1983 et 1984 qui a provoque
une terrible penurie d I eau et de paturages destines au betail. La production
agricole a baisse et les exportations sont tombees a leur plus faible niveau
au cours des dernieres annees. Les exportations de bovins sont tombees de
157 000 tetes en 1982 a 44 000 en 19l13 et a un niveau beaucoup plus bas en
1984. La valeur des exportations de bananes, Ie deuxieme produit d'exportation,
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a baisse en 1983 et 1984. Le. importations, en particulier de produits
alimentaires, ont augmente, affectant ainsi la situation de la balance des
paiements. Actuellement, huit regions du pays font face a une secheresse severe
due au manque de pluie en 1985.

130. En 1984, la population des neuf pays de la sous-region de l' Afrique de
l'Est etait estimee a 135,1 millions d'habitants. Sur Ie plan de la croissance
demographique, la sous-region de l'Afrique de l'Est se place egalement au second
rang apres l' Afrique de 1 'Ouest avec 3,1 p. 100 par an en 1980-1984. Pour
ce qui est de la densite, Ie Rwanda vient en tete avec 225 habitants au km2,
suivi du Burundi avec 163 habitants au km2.

131. La sous-region de l'Afrique de 1 'Est a un enorme potentiel agricole mais
la plupart des pays sont assez petits, d'ou Ie surpaturage et Ie surexploitation
des res sources qu'on y observe. Au Rwanda et au Burundi, 35 p. 100 des terres
sont arables tandis qu'en Ethiopie, plus de 55 p. 100 des terres sont classifiees
COmme des prairies et des paturages. Dans la sous-region, 7,5 p. 100 des terres
sont arable., 38 p. 100 sont constituees de paturages et de prairies et 25
p. 100 correspondent a des forets et Ie reste a des terres en friches. La
faible productivite agricole a toujours fait 1 'objet d 'une vive preoccupation
dans la sOlls-region.

132. Le Soudan etait aussi serieusement affecte par la secheresse de 1983­
1985. La production des cereales est tombee de 5 millions de tonnes metriques
en 1982 a 2,1 millions en 1985. Ceci a amene Ie pays a importer 2,45 millions
de tonnes pour nourrir plus de 6 millions de personnes dans les regions de
1 'Est et de 1 'Ouest. Cette secheresse prolongee a aussi eu pour effet de
deplacer Ie. habitants de leurs terres natales vers les milieux urbains, surtout
autour du fleuve Nil et de la capitale administrative. Le Soudan a perdu 55 p.
100 de ses ressources animales. Bien que la production alimentaire cette annee
ait ete satisfaisante, 11 y a toujours environ 4 millions de personnes dans
la region de l'Ouest qui vivent sous la pression de famine dont 400 000 crevent
de faim. Cependant, la production a beaucoup augmente mais Ie rendement a
baisse. Au nombre des raisons a cela, figuraient notamment l'absence d'engrais
et d'autres produits chimiques, la penurie de main-d'oeuvre au moment des
recoltes et la mauvaise infrastructure du pays. En outre, lea incitations
a caractere financier dont avaient beneficie jusqu' alors les producteurs de
caton ant ete reorientees vers lea producteurs de produits alimentaires de
base comme Ie sorgho et l'arachide. Les superficies cultivables ont beaucoup
augmente mats Ie rendement a baisse. Au nombre des raisons figuraient notamment
l'absence d'engrais et d'autres produits chimiques, la penurie de main-d'oeuvre
au moment des recoltes et la mauvaise infrastructure du pays. En outre, les
incitations a caractere financier dont avaient beneficie jusqu'alors les
producteurs de coton ont ete offertes aux producteurs de denrees alimentaires
de base comme Ie sorgho et l'arachide.

133. En Republique-Unie de Tanzanie, Ie regroupement de paysans dans des
villages ou l'on s'adonnait a divers type. d'activites agricoles, a ete l'un
des plus grands objectifs du gouvernement. A la fin de 1980, 11 y avait 8 167
villages recenses avec une pQpulation d' environ 14 millions d 'habitants. Au
Kenya, la pression exercee sur les terres est particulierement forte dans les
provinces de l'Ouest, du Centre et de Nyanza et se fait au detriment de la
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p~' •• uctivite agricole. Diverses solutions a ce probleme sont actuel1ement
E.'ll\lisagees par Ie gouvernement par Ie biais dlune remise en culture dlune bonne
j'-' t.ie des terres grace a 11 irrigation et it 18 mise en valeur des ressources
forestieres et des paturages bien que Ie taux de rendement de la plupart des
','" ;ets d' irrigation ait .he plutot faible .

. ', En ce qui concerne les pays en developpement sans littoral, Ie fait d' avoir
~ oependre dlun pays de transit pour aeceder a la mer comporte un certain nombre
de consequences qui peuvent etre assez graves. Les politiques en matiere de
transport et de fixation du taux de fret aI' interieur du pays de transit sont
formulees et administrees principalement pour soutenir sa strategie globale
de developpement national. Une telle strategie pourrait ne pas etre conforme
aux besoins du pays voisin enclave. Par exemple, Ie pays de transit pourrait
souhaiter proteger des modes de transport precis, ce qui pourrait ne pas convenir
aux pays voisins enclaves. Dans Ie cas de la sous-region de l'Afrique de l'Est,
ce probleme se pose entre les pays de transit (Kenya, Republique-Unie de Tanzanie
et Djibouti) dans leurs relations avec les pays enclaves (Rwanda, Burundi et
Ouganda). "Avec la signature de l' Accord de transit du fret par Ie Burundi,
Ie Kenya, Ie Rwanda et l'Ouganda, la situation devrait s'ameliorer ll

•

135. La difficulte majeure dans Ie transport de transit reside dans 1 'absence
d'une infrastructure appropriee. La reglementation en matiere de transport
routier inter-Etats regissant les dimensions du vehicule, son poids et d'autres
aspects juridiques et administratifs relatifs aux permis et aI' assurance est
soit inexistante soit son application est faible et inefficace. Le stockage
des marchandises en transit souleve un certain nombre de problemes qui pourraient
etre une source de conflits entre les pays enclaves et les pays de transit
en particulier pour ce qui est de la capacite et de la fiabilite des modes
de transport par voies d'eau interieures ainsi que pour Ie temps mis a etablir
les documents de transit. Le probleme de liaison entre les divers ports et
les centres commerciaux des pays enclaves entraine des retards dans
l'acheminement des marchandises vers leur destination finale.

c. Etats d'A£rique australe

136. Ces pays ont connu de graves problemes dans la mise en oeuvre de leurs
strategies et priorites de developpement en raison de la proximite de l'Afrique
du Sud et de leurs liens commerciaux et economiques particuliers avec Ie regime
raciste, qui rendent leurs economies extremement vulnerables a toute politique
que l'Afrique du Sud pourrait adopter pour des motifs economiques ou politiques.
Pour lea memes raisons, on s'attend a ce qU'ils rencontrent de serieuses
difficultes dans la mise en oeuvre du Programme prioritaire de redressement
economique de 1 'Afrique. Historiquement, tous ces pays ont, a des degres divers,
ete economiquement dependants a l'egard de l'Afrique du Sud et etabli des liens
commerciaux et culture Is avec ce pays. De fait, certains pays comme Ie Botswana,
Ie Lesotho et Ie Swaziland importent d'Afrique du Sud entre 70 et 98 p. 100
de leurs produits. Le Mozambique, Ie Swaziland, Ie Zimbabwe et Ie Botswana
ont des frontieres communes avec l'Afrique du Sud tandis que Ie Lesotho' est
totalement enclave dans cette derniere et la Zambie a une frontiere commune
avec la Namibie qui est illegalement et militairement occupee par I'Afrique
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uu Sud. L'Afrique du Sud exerce egalement un certain cant role sur les transports
et les communications de 1a pluparl de ces pays) a 1 iexception du Nozambique
~t de l'.tulgola. Bon nombre de ces pays ant, au fil des a.ns, etabli des
.'J.rrangeulents relatlvement Ijoeraux concernant l'cmigrat1on et une tres bonne
partie de leur main-d'oeuvre, qui se ChlffrE: en U1illion~ de personnes, est
employee en Aftique du Sud.

l37. L'Afr.ique du Sud qui, en raison de ses abondantes ressou~ces naturelles
et minieres j du dcveloppement ce son industrie et de ses infrastructures
economiques Et soct~les, affre des stimulants attrayants, consti~ue un pole
de developpemcnt industriel pour 1.1 sous-region. Depuis 1910, le Botswana,
Ie Lesotho et le SH"ziland sont lies a I' Afrique du Sud dans la South African
Customs Union (SACfl) (Union douaniere d' Afrique australe) dans Ie cadre de
laquelle ils ont etabli un tari.t exterieur conllD.UO, une zone de libre echange
et un regime commun de recouvrement des recettes douanieres. Heme si des nations
independantes tirent des revenus sulistantiels de cet accord, elies Ie payent
a un prix .Heve se traduisant pa, une perte de possibilites d'industrialisation.
Les pays de 1.1 sous-region cooperent egalement dans Ie domaine monetaire. I.,.
rand sud-africain est librement converti~JLe dans tous les pays a llexcepti01/
de 1 'Angola. Le Suaziland et Ie Lesotbo, qui sont d'ailleurs membres de 1a
zone monetaire du rand, sont etroitement integres aussi bien dans Ie systeme
monetaire que dans l'economie de 1 'Afrique rlu Sud qui jaue Ie role d 'un <-entre
metropolitain.

133. Les principales consequences de la dependance economique a l'egard de
l'Afrique du Sud sont tres complexes. Bon nombre de pays de 1.1 sous-region
tirent des recettes regulieres des envois de fonds de leurs travailleurs migrants
qui, pour 1.1 plupart, sont employes en Afrique du Sud. En second lieu, certains
de ces pays beneficient de l' infrastructure economique (transport et
communications) de l'Afrique du Sud. Cepenclant, l'Afrique du Sud tire un avantage
excessit de cette aependance. On peut a cet egard mentionner ce qui suit :

a) Le Gouvernement sud-africain est capable de poursuivre des politiques
de destabliisation econondque par divers moyens tels que Ie desinvestissement
par les societes transnationales au des societes install~es en Afrique du Sud;

b) La perte de possibilites d'industrialisation due a l'existence
d'accords de libre echange au titre desquels la plupart des economies des pays
de la sous-t.eglon, hormis l'Angola: deviennent llarriere-pays de L'AErique
du Sud sur Ie plan commercial;

c) La perte de revenus du fait des fuites de ressources et cle sort ies
de capitaux generalement attires par l'Afrique du Sud; et

d) La ditficulte de menee une politique economiquc rt-ellement inrlepen<lante
et les problemes renCOlllreS pOUT protegcr les diverses econ{\[,lie£ cont.re les
effets d 'une <1,~valu"tion ,:" rand.

139. La polldq'l€' de ,','"cal>ilisation econolllique et POEli'1ue de l'Afrique
du Sud dirigee LOllf:.e le~ Etats de la sOlJs-region a cree tie nornbreux proLlemcs
en ce qui conccrne Ie ciycloppc1Jlent economique de ces pay5. Cette politiflue
prend essentiellemetlj~ trc,l.Ci fOi."mes: i) une intervention 111ilitaire diu:'cte
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des troupes sud-africaines, comme en Angola; ii) Ie soutien accorde a des groupes
dissidents comme en Angola, au Mozambique et au Swaziland; et iii) Ie blocus
economique, l'embargo commercial et les desinvestissements concernant des projets
de developpement essentiels dans les Etats interesses. Ces pays doivent non
seulement affronter les problemes de developpement auxquels font face les autres
pays du continent, mais egalement consacrer d'importantes ressources financieres
et humaines pour proteger leurs economies contre une telle politique. Les
effets les plus frappants de cette politique sont les suivants : a) perces
en vies humaines, en betail et en biens; b) desorganisation de la production
economique et destruction de 11 infrastructure, surtout des moyena de transport
et de communications, ce qui penalise lourdement les pays sans littoral; c)
utilisation des ressources Decessaires au developpement economique pour defendre
Ie pays et reparer les dommages causes par la guerre; d) problemes
d' approvisionnement en produits essentiels et en matieres premieres; e) afflux
de refugies et de personnes deplacees; et f) baisse des taux de croissance
et de prosperite qui en resulte.

140. La politique d'agression et de destabilisation de l'Afrique du Sud a
coute a ses voisins plus de 10 milliards de dollars durant la periode 1980­
1985, somme qui represente plus du tiers de 1 'ensemble de leurs exportations
et plus de la moitie de toute l' aide etrangere qu' ils re~oivent. Cette perte
tient aux dommages directs causes par la guerre; aux depenses supplementaires
au titre de la defense; aux couts de transport et d' energie plus eleves; aux
pertes au titre des exportations et du tourisme; a la contrebande; aux refugies;
a la baisse de la production et de la croissance economique; aux boycottages
et a 1 'embargo. La politique de destabilisation entraine egalement des mouve"
ments de refugies et des deplacements de populations entre les pays d' Afrique
australe eux-memes.

141. Six des huit pays de la sous-region (Malawi, Zambie, Botswana, Lesotho,
Zimbabwe et Swaziland) sont des pays enclaves et font face a des problemes
particuliers de transport et de communications resultant de leurs liens
historiques avec 1 'Afrique du Sud. En consequence, outre les dommages directs
provoques par la guerre, les Etats d'Afrique australe ont du supporter d'enormes
depenses Bupplementaires entrainees par la politique deliberee de I'Afrique
du Sud consistant a desorganiser des transports ferroviaires concurrentiels,
ce qui fait perdre des recettes en devises essentielles. La plupart de ces
pays ont egalement vu leur production baisser a la suite d 'une forte chute
de la production agricole et industrielle et en raison des retards intervenus
dans l' execution de bon nombre de projets de developpement. De plus, jusqu' a
recemment, tous les vols internationaux a destination de ces pays devaient
transiter par l'Afrique du Sud, les correspondances etant assurees par des
avions plus petits tandis que dans les pays voisins de l'Afrique du Sud, certains
appels telephoniques et certains telex internationaux devaient passer par ce
pays.

142. Certains Etats de la sous-region sont egalement victimes de catastrophes
naturelles telles que Is secheresse et la desertification (Mozambique, Botswana,
Lesotho) ou des inondations et des cyclones (Mozambique). Ces pays ont du
sacrifier une part importante de leurs maigres ressources tant interieures
qu'exterieures pour faire face a ces catastrophes. En outre, la politique
d'apartheid et la politique de repression qui en decoule ont entraine un
mouvement constant de milliers de r,Hugies et de personnes deplacees d' Afrique
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du Sud vers les Etats d'Afrique australe. Les Etats d'Afrique australe sont
pleinement conscients de leur situation geographique particuliere et des
consequences de la politique sud-africaine de destabilisation sur leurs
institutions politiques, economiques, sociales et culturelles. Cela explique
la creation de la Conference pour la coordination du developpement de l'Afrique
australe (SADCC) qui a pour but non seulement de promouvoir la cooperation
sous-regionale) mais 8ussi de fournir une plate forme commune pour faire face
efficacement a la menace posee par l'Afrique du Sud.

D. Afrique du Centre

143. La sous-region de I'Afrique du Centre se compose de sept pays (Cameroun,
Gabon, Republique centrafricaine, Congo, Zaire, Guinee equatoriale et Sao Tome­
et-Principe) et couvre une superficie de plus de 4 millions de km2, soit environ
un septieme de la superficie du continent mais sa population ne represente
que Ie onzieme de celIe de la region.

144. Un seul pays de la sous-region, Ie Zaire, a une population superieure
a 10 millions d'habitants et deux pays, la Guinee equatoriale et Sao Tome-et­
Principe, comptent moins d'un million d'habitants. En raison surtout de la
mortalite infantile elevee et de l'impact prononce de la sterilite, la croissance
demographique de la sous-region, qui est de 2,8 p. 100, est inferieure a celIe
des autres sous-regions, qui va de 2,87 p. 100 pour l'Afrique du Nord a
3,1 p. 100 pour l'Afrique de l'Est ainsi qu'a celle de l'ensemble de l'Afrique
qui est de 2,9 p. 100. Certains gouvernements de la sous-region, comme celui
du Gabon dont Ie taux de croissance demographique est 1 'un des plus bas, non
seulement parmi les pays en developpement, mais egalement au niveau mondial,
ont pris des mesures en vue d'accroitre leur population. Les prestations
familiales ont ete generalisees et un service de sante publique efficace mis
en place pour eliminer les obstacles aI' accroissement demographique.
L'esperance de vie a la naissance est egalement faible dans la sous-region :
46 ans contre 55, 48 et 60 pour l'Afrique du Nord, l'Afrique de l'Ouest,
l'Afrique de l'Est et l'Afrique australe respectivement; et tout comme les
autres sous-regions du continent, 1 'Afrique du Centre a une population jeune,
avec environ 44 p. 100 ages de moins de 15 ans. Outre 1 'accroissement des
charges de famille, une structure d'age aussi peu favorable cree d'enormes
problemes a l'infrastructure economique.

145. En depit des efforts considerables qui sont deployes ou envisages et
du fait encourageant qu'un accent particulier est Mis sur les transports dans
les programmes nationaux de redressement econ~mique, les pays de la sous-region
sont mal desservis par leurs reseaux de transport. Le Zaire constitue peut­
etre une exception~ mais son reseau d I avant 11 independance doit etre restaure.
La predominance de routes lateritiques dans la sous-region requiert d'importants
investissements en matiere d l entretien, non seulement des routes mais egalement
des vehicules. Cependant, les transports aeriens de la sous-region semblent
etre bien assures par quatre compagnies aeriennes africaines en depit de la
difficulte qu'il y a a desservir de fa~on reguliere les iles de Guinee
equatoriale et de Sao Tome-et-Principe, meme par mer. Les liaisons telephoniques
constituent un autre probleme qui necessite des investissements et un savoir­
fa ire technique exterieurs. Les systemes de transport et de communication
de l'Afrique du Centre devraient par consequent etre developpes pour promouvoir
la production agricole et industrielle de la sous-region et favoriser
l'integration economique des pays membres.
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146. Dans la sous-region, un seul pays, la Republique centrafricaine, est
completement enclave, un autre, Ie Zaire, est semi-enclave et deux sont
insulaires : la Guinee equatoriale et Sao Tome-et-Principea L I absence d I acces
a la mer et l'eloignement des ports de transit constituent un grave handicap
supplt~mentaire pour la Republique centrafricaine et rendent son economie plus
vulnerable. En particulier, les couts supplementaires de transport et de t,ansit
que ce pays doit supporter freinent Ie developpement des exportations et "es
importations et ont un effet negatif sur ses termes de l'echange.

147. Meme si Ie Zaire est un pays semi-enclave s'ouvrant sur l'ocean Atlantique
par un couloir de 60 km seulement, les centres de production miniere et agricole
sont situes tres loin des ports marit imes d' exportat ion de l1atadi, Boma et
Banana, et Ie Zaire doit assurer l'essentiel de son commerce exterieur par
les ports de transit situes en Republique-Unie de Tanzanie, au Hozambique et
en Afrique du Sud. Le port de Lobito en Angola, qui etait auparavant utilise
a une grande echelle pour les importations, est ferme depuis 1975 en raison
des activites de guerilla menees par l'UNITA.

148. Les pays insulaires Guinee equatoriale et Sao Tome-et-Principe­
eprouvent principalement des difficultes dans leurs communications avec Ie
mande exterieur meme si en Guinee equatoriale existent d'autres problemes de
communication entre la partie continentale du pays (Rio Muni> et sa partie
insulaire (Bioko) distantes l'une de l'autre de 250 km. Dans les pays
insulaires, des communications internationales defectueuses ont habitue 1lement
constitue un obstacle majeur au developpement economique. Bien qu'il y ait
eu recemment certaines ameliorations dans le domaine du transport maritime
et du fret aerien, les arrangements sous-regionaux en vue de Ie rendre plus
efficace laissent encore a desirer.

149. L'Afrique du Centre a egalement des problemes de refugies. L'impact
d'un gros afflux de refugies dans Ie pays d'accueil est important: des problemes
de logement et d 'emploi entrainent des conditions precaires d 'existence dans
des bidonvilles qui connaissent des penuries, notamment alimentaires ainsi
que la destruction du mode de vie traditionnel. Pour les pays d' accueil, un
important afflux de refugies entraine 1a desorganis3tion des economies
nationales, l'emploi des maigres ressources disponibles pour des activites
improduct ives et. rend lea pouvoirs publics moins en mesure d' atteindre leurs
objectifs de developpement.

150. Compte tenu du caractere artificiel des frontieres leguees par la
colonisation, les flux migratoires a travers les frontieres dans la periode
ayant precede les independances etaient monnaie courante dans la region.
Cependant, les changements politiques qui ont suivi les independances ont pousse
plusieurs pays de la sous-region a restreindre les migrations entre les pays
en depit des accords conclus dans Ie cadre de l'UDEAC et de la CEEAC. Au cours
des dernieres annees, plusieurs gouvernements ant pris des mesures visant a
mettre un terme a l'immigration clandestine.

E. I.e Sabel

151. Le Sahel constitue une sous-region relativement
ecosysteme. Situe au sud du Sahara il est caracterise
climatiques allant de la secheresse et de l'aridite la plus
devastatrices. De plus, la sous-region est affectee par

homogene dans son
par des contrastes
totale a des pluies
la desertification
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qui 5 d'une anoee a la suivante, fait reculer la superficie des terres cultivables
de 20 km environ. Cinq des pays du Sahel sont totalement enclaves ou insulaires,
ce qui aggrave leur situation de dependance. Ces pays part agent done les memes
problemes qu'ils cherchent a resoudre individuellement et collectivement.

152. L' activite economique dominante des pays du Sahel est l' agriculture et
llelevage, tous deux soumis aux aleas climatiques et surtout au regime des
pluies. Ces pays ont connu en moins de 10 ans, deux cycles de secheresse grave,
et d 1autres calamites naturel1es. Pis encore, les iles du Cap-Vert nlont pas
eu de pluies depuis 1967. 11 a fallu attendre 1984 pour voir tomber des pluies
diluviennes, tout Bussi desastreuses pour I'economie nationale.

153. L'impact de la secheresse et de la desertification dans le Sahel a ete
considerable, Bussi bien sur l'agriculture que sur l'ensemble des economies
nationales. 11 convient de citer: la baisse import ante de la production
vivriere, qui a contribue a aggraver la situation alimentaire deja precaire,
la baisse des cultures de rente, la famine et la malnutrition, la surmortalite
et l'aggravation de la morbidite, l'augmentation des importations et de la
dependance vis-A-vis de l'aide alimentaire, la baisse des recettes en devises
et l'aggravation du deficit commercial et de celui de la balance des paiements,
la perte importante du cheptel (de 50 a 80 p. 100), voire la disparition complete
de centaines de troupeaux, la deterioration de l'ecosysteme sahelien qui favorise
1 'avancee du desert, et Ie recul des terres cultivables, la baisse des regimes
des cours d'eau, la difficulte d'assurer l'approvisionnement en electricite
avec ses consequences sur la production industrielle deja faibles, la baisse
du niveau des nappes phreatiques et le dessechement des points d'eau,
l'accentuation de l'exode vers les centres urbains et des zones moins hostiles,
la pression sur les zones d'accueil entrainant la degradation de l'environnement.

154. Le phenomene de la secheresse et de la desertification a completement
perturbe les economies nationales et a serieusement freine les efforts de
developpement deployes par les pays concernes. Les gouvernements se sont
retrouves face a des problemes majeurs teIs que la crise alimentaire et la
famine, les maladies et la mortalite affectant aussi bien les hommes que Ie
cheptel, les difficultes de transport et de communications, les problemes aigus
poses par Ie deplacement de populations a la recherche de subsistance, les
problemes speciaux resultant de l'enclavement et de l'insularite des pays.

155. Au cours des deux secheresses, les pays du Sahel ont enregistre des baisses
notables dans la production de toutes les cultures vivrieres. Par exemple t

Ie mil et Ie sorgho, cereales traditionnellement resistantes BUX aleas
climatiques, ont connu une baisse de pres de 40 p. 100 entrainant un deficit
alimentaire en partie comble par des aides en cereales de substitution comme
Ie riz et Ie ble. Mais la consequence la plus grave a ete la malnutrition.
Dans certaines zones, Ie deficit alimentaire auquel sont venuS s I ajouter les
maigres moyens logistiques ou meme leur inexistence, ainsi que Ie mauvais etat
des routes, entre autres, ont conduit a la famine pure et simple.

1~6. Les premiers touches ont ete les groupes vulnerables que constituent
les enfants en bas age, les meres et les personnes agees, compte tenu de la
repartition par age des populations du Sahel. La secheresse a fait Ie lit
de multiples epidemies et a accentue la mortalite chez les enfants, les personnes
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agees et 1es femmes d' age f,kond. Aussi preoccupante a ete 1a situation du
chepte1, une des principa1es richesses des pays du Sahel, qui a vu sa population
reduite jusqu'a 20 p. 100 de son volume dans certains cas. Ces pertes
dramatiques n'ont pu etre evitees par manque generalise d'eau et de paturagea

157. Le secteur des transports et des communications constitue une contrainte
majeure au deve10ppement du Sahel, aggravee par l'immensite des territoires
de 1a sous-region, soit plus de 5,5 millions de km2 et par l~s terres sujettes
a l'erosion. L'infrastructure insuffisante pose des problemes aigus d'entretien
et de reparation, dont les couts viennent s'ajouter a ceux de l'energie.
L I insuffisance des infrastructures et des moyens de transport et de
communications voue a l'isolement un grand nombre de centres que separent
d 'enormes distances aussi bien Sur Ie continent que dans l'archipel du Cap­
Vert. Face aux couts des investissements dans ce secteur et aux depenses
ordinaires egalement elevees, lea pays de la sous-region ne sont pas en mesure
de degager des res sources suffisantes pour faire face a 1a fois au fonctionnement
normal de ce qui existe et au deve10ppement des divers modes de transport et
communications.

158. Les pays du Sahel ont toujours cOnnu des dep1acements de population
engendres par 1e besoin vital de recherche de nourriture et d'eau. Ces mouvements
se sont acceleres au cours des periodes de secheresse, rompant certains
equi1ibres socio-po1itiques et creant des prob1emes aigus de toutes sortes.
Au drame co11ectif de 1a paysannerie dep1acee ne repond pas l'espoir de trouver
une terre plus clemente et plus fertile, etant donne 1a generalisation de 1a
secheresse.

159. Les pays enclaves souffrent a 1a fois de leurs propres difficu1tes internes
ainsi que de celles de leurs voisins, en ce sens que les marchandises qu' ils
importent ou exportent voient leurs couts oberes par lea frais de transit dans
les pays voisins ainsi que ceux engendres dans les pays eux-memes. Le cas
du Cap-Vert est aussi dramatique puisque sa geographie lui impose d' assurer
constamment les liaisons entre sea differentes iles. L' isolement est encore
aggrave en cas de catastrophes naturelles comme les secheresses passees. En
effet, l'acheminement rapide des marchandises devient vital. De plus, des
volumes plus importants qu1en periode normale doivent etre traites. Les
obstacles habituels que sont l'insuffisance des structures et des infrastructures
deviennent alors plus insurmontables.

160. Le prob1eme de l' integration economique en Afrique de 1 'Ouest a ete a
1a base de 1a creation de p1usieurs organismes sous-regionaux ayant bien souvent
1es memes motivations et buts, et 1e meme interet pour 1es fi1ieres du
deve1oppement, comme l'economie, l'agricu1ture, 1es transports et communications,
etc.. Ces institutions, au nombre d'une trentaine, n'ont pas toujours repondu
a l' espoir et a l' attente que 1es gouvernements ont places en elles pour 1a
promotion de l'autosuffisance collective, 1a croissance et un deve10ppement
auto-entretenu dans 1a sous-region.

F. Afrique de l'Ouest non sahelienne

161. L' accroissement demographique e1eve constitue un des prob1emes de cette
sous-region. C' est ainsi que ai Ie taux de diminution du PIB reel n I a pas
ete plus faib1e que ce1ui d'autres sous-regions, i1 y a eu une chute plus marquee
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du PIB par habitant. Le probleme est davantage complique par Ie fait que les
taux de croissance demographique pourraient atteindre des niveaux superieurs
dans un avenir immediat, en raison du taux constamment eleve de la fe-candite
et d 'une mortalite en declin, ce qui impose de serieuses contraintes aux pays
de la sous-region et gene les efforts visant a ameliorer les niveaux de vie
et a sat is fa ire les besoins fondamentaux. Meme dans des pays comme Ie Nigeria
et la Cote d'lvoire, qui Bont riches en reSSQurces naturelles, Ie taux rapide
de croissance demographique entrave la formation des competences, les
investissements d'equipement et la mise en place des structures administratives
necessaires a une exploitation plus efficace de ces ressources.

162. C' est la croissance demographique engendree par Ie developpement rapide
de la population urbaine, eonsecutif en partie a un exode rural important,
qui a pose de serieux problemes de gestion economique et eontribue a de graves
dis torsions dans la repartition des investissements entre les zones urbaines
et rurales de la sous-region. Reduire Ie cout cleve de I'urbanisation et fre.L1er
les courants de migration, constituent deux des principaux problemes dladaptation
economique auxquels Ia sous-region fait face actuellement.

163. Si les pays de la sous-region ont d 'assez bons regimes des pluies, Ie
contraste frappant entre la saison des pluies anormaiement humide et la saison s

extremement seehe dans la plupart des pays, pose des problemes de conservation
de l l eau et d l erosion des sols. En outre, les infrastructures economiques
ne permettent pas d'obtenir plus d'une recolte par an pour la plupart des
cultures de base au de promouvoir une protection efficace d lun environnement
fragile. A cet egard, il convient de noter que les cultures de base de la
sous-region, notamment les tubercules teis que l'igname et Ie manioc, sont
precisement des cultures de la region subtropicale humide pour lesquelles,
a l'exception de la Cate d'lvoire, la recherche agronomique nla jusqu'ici permis
oi d'accroitre la productivite, ni d'ameliorer sensiblement les techniques
de stockage et de conservation.

164. Pour ees raisons, la sous-region n 1 est pas entierement a l'abri des effets
d'une secheresse cyclique, notamment dans les zones septentrionales qui, en
fait, appartiennent ecologiquement it la region sahelienne. En effet, la grave
secheresse qui s 'est prolongee de 1983 it 1985 a provoque une baisse et une
desorganisation de la production agricole dans la plupart des pays de 1a sous­
region, aggravant ainsi une situation alimentaire deja precaire. En outre)
l'insuffisance prolongee de pluies a entraine une reduction des ressources
en eau, et notamment 11 assechement total des puits et des trous de sonde dans
certains cas, du fait de 11 abaissement de la nappe phreatique. Dans des pays
tels que la Cote d 1 Ivoire, Ie Ghana et Ie Nigeria, l l approvisionnement adequat
en eau pour les centrales hydro-electriques, I t irrigation et la peche a egalement
ete contrarie par la reduction du debit de la nappe phreatique. Au Nigeria,
la secheresse a egalement accentue la degradation des paturages ~ provoquant
la mort de nombreuses tetes de betai1.

165. Presque tous les pays de la sous-region ont accueilli les populations
qui se sont deplacees du fait de la secheresse qui sevissait dans Ie Sahel.
Celle-ci stintensifiant, des mouvements de masse se sont produits vers Ie sud,
du Sahel vers les pays non saheliens de l' Afrique de l' Ouest, it la recherche
de nourriture et d 'eau ainsi que de paturages pour Ie betail, exacerhant la
crise alimentaire deja preoccupante et ebralant les structures economiques
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et sociales fragiles de ces pays. En outre, en depit de la nature relativement
sous-developpee de leurs infrastructures economiques, les pays de la sous-region
ont du prevoir des installations de transit pour les exportations et les
importations de leurs voisins saheliens sans littoral du nord ainsi que pour
Ie transport des materiels de secours d 'urgence. Cependant, de nombreux pays
de la sous-region pourraient difficilement se permettre les investissements
importants requis pour I'expansion et Ie maintien des infrastructures de
transport necessaires pour jouer un tel role.

166. Ces dernieres annees, 1a diminution des recet tes publiques dans les pays
de I' Afrique de 1 'Ouest non sahelienne, du fait de la conjoncture economique
internationale de favorable , s'est traduite par une reduction des programmes
d'investissement et un ralentissement des projets en cours, d'ou un effet nefaste
sur Ie fonctionnement et l'entretien des installations existantes, notamment
des infrastructures materie11es. Toutefois, ces pays doivent, par 1a force
des choses, faire porter davant age leur attention sur 1 'entretien des
infrastructures materielles, a cause des effets deleteres et corrosifs d 'une
forte humidite, notamment sur les equipements tres delicats, sensibles et couteux
qu'exige la technologie moderne.

167. Dans une sous-region ou l'enseignement a progresse davantage que dans
d I autres zones du continent et au Ie chomage croissant des diplBmes, formes
a grands frais, constitue deja un probl1ome social majeur, il est paradoxal
que de nombreux pays comptent encore enormement sur une main-d'oeuvre specialisee
etrangere, qui a opere une ponction importante sur leurs maigres reserves en
devises. 11 en est resulte une nouvelle prise de conscience de 1 'importance
que revetent la mise en valeur des ressources humaines et la planification
de la main-d'oeuvre, ainsi que la necessite de maintenir l'excellence du systeme.

163. Si la sous-region offre un bon exemple de 1 'effort considerable deploye
en mat iere de cooperat ion sous-regionale en Afrique au cours des 25 dernieres
annees, elle porte egalement temoignage des resultats tres 1imites que ces
efforts ont permis d'atteindre jusqu'ici. En fait, il y a au moins 35
groupements de cooperation economique dans la region de l' Afrique de 1 'Ouest
dans son ensemble (teIs que la GEDEAO, la CEAO, llano River Union, Ie Bassin
du fleuve Niger, Ie Gonseil de 1 'Entente, etc.). Con~us comme des instruments
de cooperation economique et de developpement accelere sur la base de
l' autosuffisance collect ive, ces groupements se sont efforces a grand peine
de parvenir a une amelioration des regles, des procedures, des strategies et
des programmes leur permettant de s I integrer effectivement dans Ie cadre elargi
de la Communaute economique de l'Afrique de l'Ouest. Le developpement de
transports et de communications fiables par mer, terre et air dans l' Afrique
de l'Ouest non sahelienne constituera un facteur important de promotion de
cette cooperation.

169. Un element vital de la politique future dans cette sous-region est la
revitalisatlon des instruments de cooperation economique et 1a mobilisation
des ressources interieures et exterieures necessaires a la promotion de
programmes communs et a l'execution de projets communs dans de nombreux secteurs
de la vie economique et sociale, afin d'accelerer la realisation des objectifs
de la Communaute economique des Etats de l'hfrique de l'Ouest.
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G. Afrique du Nord

170. La sous-region comprend cinq
Jamahiriya arabe libyenne, la Tunisie

pays, a savoir
et la RASD.

I'Algerie, l'Egypte, la

171. Tous ces pays produisent et exportent du petrole ou du phosphate ainsi
que leurs derives. Leur strategie economique consiste essentiellement a
reinvestir les recettes en vue de diversifier lleconomie4 La quasi-totalite
de ces pays se heurtent a des problemes analogues dont le plus important est
peut-etre 11 accroissement demographique rap ide qui exerce des fortes press ions
sur les services publics surtout dans Ie domaine de l'enseignement t de la sante
et du logement. Le taux d' accroissement demographique varie de 3,2 p. 100
par an dans Ie cas de 1 'Algerie a 2,5 p. 100 dans Ie cas de la Tunisie. Un
autre probleme etroitement lie a cette question est 1 'urbanisation rap ide qui
constitue une charge supplementaire pour les services publics dans les centres
urbains, les capitales en particulier. Aussi accorde-t -on un rang de prior ite
eleve aux programmes d'envergure d'amenagement rural integre dans Ie but
d'inverser l'exode rural massif.

172. Cette evolut ion demographique a eu de seneuses incidences sur l' emploi.
A 1 'exception ·de certains pays, 11 existe un personnel qualifie surabondant
et des diplomes sans travail. Pour des raisons historiques, un grand nombre
de ressortissants algeriens et tunisiens travail lent actuellement en Europe
occidentalei or, la recession qui sevit dans les pays industrialises depuis
quelques annees a eu des repercussions nefastes sur leurs possibilites d'emploi
et, partant, sur Ie rapatriement des salaires, source importante de devises
pour leurs pays respectifs. L'Egypte connait egalement une situation analogue,
un grand nombre de ses ressortissants travaillant actuellernent dans les pays
arabes et comptant 3 millions de personnes risquant de rentrer au pays.

173. L'elargissement de la Communaute economique europeenne (CEE) risque de
poser un autre probleme aux pays cie la sous-region. Traditionnellement, la
CEE entretenait des relations commerciales bilaterales avec la quasi-totalite
des pays d'Afrique ou Nord. dans Ie cadre de sa politique dite rnediterraneenne.

174. C'est ainsi que des pays tels que la Tunisie et l'Egypte entretiennent
avec la CEE des re la'_ ions commerciales traditionnellement basees sur
l'exportation d'agrumes et de legumes vers la Communaute t celle-ci representant
60 p. 100 du marc he d'exportation de ces produits. Les problemes qui decoulent
de 1 'entree de la Grece, de 1 'Espagne et du Portugal dans la CEE et la
concurrence qui en resulte pour les produits agricoles en provenance de l'Afrique
riu Nord ainsi que I 'application, par la CEE, de sa politique agricole commune
a caractere protectionniste constituent de serieux obstacles aUK exportations
des pays de la sous-region a destination de l'Europe. C'est pourquoi ces pays
envisagent serieusement de diversifier leurs marches d'exportation en se tournant
vers aes marches non traditionnels. notamment en Afrique et dans Ie moode arabe.

175. La secheresse et la desertification constituent un autre grave probleme
pour la sous-reglon. En effet, les zones septentrionales des pays d' Afrique
du Nora soot, pour l'essentiel, desertiques. C'est alnsi que 1a sous-region
a dti faire face a la desertification, aux effets devastateurs des vents violents
ec des aunes de sable) ainsi qu'au deficit pluviometrique, a la penurie d'eau
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potable et au manque d'eau pour l'agriculture. Si, contrairement aux pays
saheliens de l'Afrique de l'Ouest, la secheresse nla pas eu d'effets devastateurs
dans la sous-region, i1 n I en demeure pas moins que les degats etaient assez
importants dans Ie cas de certains pays d'Afrique du Nord. C'est ainsi que
certaines regions situees au Nord du Sahara nlont enregistre aucune precipitation
pendant une douzaine d'annees consecutives. Dans d'autres regions au l'eau
provient de forages, celle-ci s 'est n,velee non potable et trop saline pour
servir a l'irrigation.

176. La necessite pour ces pays d'importer de plus en plus de denrees
alimentaires pour satisfaire la demande interieure constitue un autre probleme.
Taus les pays de la sous-region ne menagent aUClln effort pour augmenter
rapidement 1a production agricole, mais i1s se heurtent a un certain nombre
de problemes graves tels que la penurie d'eau et l'epuisement des sols.

177. Ces pays couvrent de vastes zones qui leur imposent des contraintes
majeures pour developper un reseau de transport qui les relie entre eux et
qui relie les reg10ns cotieres et llarrif:re-pays au reste de 1 'Afrique;
mais Ie coat eleve dlun tel projet ne devrait pas les dissuader dans la mesure
ou il y va de l'avenir de l'integration economique nationale, de 1a cooperation
sous-regionale et du projet, encore plus important, de 1a creation dlune
communaute economique africaine.

Analyse sous-regionale du financement du Pro~ramme prioritaire
de redressement economique

173. En conclusion de cette partie~ on trouvera bien illustre dans Ie tableau
ci-apres Ie probleme des disparites de plus en plus accentuees entre les diverses
sous-regions. Alors que 1 'Afrique du Nord mobilisera 90 p. 100 du cout total
du Programme prioritaire de redressement de l'economie africaine, Ie Sahp.l
ne mobilisera que 4,3 p. 100 de ce cout. Par consequent, bien que, comme nous
1'avions indique anterieurement, 70 p. 100 du cout total pour 18 mise en oeuvre
du PPREA soit mobilise interieurement, les diverses sous-regions tout comme
les differents pays n'ont pas les memes capacites de mobilisation.

Tableau 6. Etude comparative de 18 situation en ce qui concerne Ie financement
du Pro~ramme prioritaire de redressement economique de l'Afri9ue~

1986-1990. dans les diverses Bous-regions

Cout total du
Programme prio­

ritaire

Ressources interieures
mobilisees ou prevues

Ressources ex­
terieures
necessaires

Sous-region

Pays insulaires
de l'ocean
Indien

Afrique de l'Est

(En millions
de dollars)

1 250,3

21 127,6

Pourcen­
tage

100

100

(En mil­
lions de
dollars)

195,1

9 539,0

Pourcen­
tage

15,6

45,1

(En mil­
lions de
dollars)

1 055,2

11 588,6

Pourcen­
tage

84,4

54,9
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Etude comparative de 18 situation en ce qui concerne Ie financement
Programme prioritaire de redressement economique de l'Afrique s

1986-1990, dans les diverses sous-regions (suite)

Cout total du Ressources interieures Ressources ex-
Programme prio- mobilisees au prevues terieures

ritaire necessaires

(En millions (En mi1- (En mil-
de dollars) Pourcen- lions de Pourcen- lions de Pourcen-

Sous-region tage dollars) tage dollars) tage

Etats de l'Afrique
australe 9 418,0 100 3 580,7 38,0 S 837,3 62,0

Afrique centrale 12 834,5 100 7 462,4 58,1 5 372,1 41,9

Sahel 5 625,9 100 237,2 4,2 5 388,7 95,8

Etats non sahe!iens
d'Afrique de
l'Ouest 21 901,8 100 10 54C,5 48,1 11 353,3 58,9

Afrique du Nord 55 946,4 100 50 924,5 90,0 5 021,9 9,0

Total pour
1 'Afrique 128 104,5 100 82 4fJ7,4 64,4 45 617 ,I 35,6

Source CEA.

6. APERCU GENERAL

A. Caracteristiques geographiques et demographiques

179. Pour comprendre les causes et les consequences de la crise economique
qui sevit actuel1ement en Afrique, i1 est important d'examiner brievement la
situation geographique et demographique du continent. L' Afrique est un immense
territoire s'etendant sur approximativement 30 millions de km2, soit environ
Ie quart des surfaces emergees du glebe et dont la population est
d'approximativement 550 millions d'habitants. Sur l'ensemble de ce territoire,
seuls 44 p. 100 des terres sont propices a. I' agriculture et au paturage. La
vegetation est diverse al1ant des forets equatoria1es 1uxuriantes de l 1 Afrique
centrale aux deserts arides du Sahara et du Kalahari. 11 y existe de grandes
differences en ce qui concerne la superficie des pays et leurs populations.
Le plus petit pays a une superficie de moins de 500 km2, a10rs que 1e plus grand
(Ie Soudan) couvre plus de 2,5 millions de km2. Quant a la taille de la
population par pays, elle varie de 65 000 pour les Seychelles a quelque 95
millions d'habitants pour 1e Nigeria.

180. Les carac.:~ristiques geopolitiques de la region sont les suivantes

a) Un grand nombre de pays avec des marches exigus;
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b) Un certain nombre de pays enclaves ou les reseaux routiers et les
communications sont inadequats et qui eprouvent des difficulte.s pour exporter
leurs produits de base ·et -importer des biens essentiels;

c) Quelques pays dont les fenetres maritimes sont etroites;

d) Vastes zones arides et semi-arides;

e) Un grand nombre de pays victimes de la secheresse et de la
desertification~

181. Les principales caracteristiques demographiques du continent sont

a) Une grande diversite des densite. de populations et des densites
critiques;

b) Un rapport population inactive/population active eleve;

c)

de 40 p.
Une

100)
structure par age caracte.risee

de jeunes de moins de 15 anSi

par une forte proportion (plus

d) Un taux d'urbanisation eleve du en pdrticulier a l'exode rural avec
son cortege de problemes economiques et sociaux.

B. Produit tote-rieur brut

182. II ne fait aucun doute que les resultacs economiques enregistres par
les pays africains au cours de ces dernieres annees ont ete mediocres. I..e
PIB evalue en prix courants pour l'ensemble de l'Afrique a ete de 295 milliards
076,3 millions de dollars en 1983 et de 298 milliards 496,6 millions de dollars
en 19[;4, soit un taux d'accroissement de 1,2 p. 100 seulement. Le PIB par
habitant) toujours en prix courants, a ete, pour 1 'ensemble de I'Afrique, de
611 dollars en 1984. Toutefois, la situation differe enormement d'une sous­
region a llautre, ainsi que I'illustre Ie tableau 1 ci-apres.

Tableau 7. PIB et PIB par habitant selon les sous-re~ions

(en prix courants)

SOlls-region
PIB (en millions de dollars) PIB par habi­

tant
(en dollars)

1983 1984

Pays insulaires de llocean [ndien 4 170,0 3 649,2

Afrique de l'Est 29 1l17,1 30 681,5

Afnque australe IE 1)93,7 11) 452,7

Air lque du Centre 13 337,0 17 709,6

1984

326

227

399

31)6
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Tableau 7. P1B et PIB par habitant selon 1es sous-re~ions

(en prix courants) (suite)

Sous-region
PIB (en millions de dollars) PIB par habi­

tant
(en dollars)

202

1934

Sahel

1983

7 943,7

1984
------

7 490,7

Afrique de l'Ouest non sahe1ienne

Afrique du Nord

Total de l'Afrique

Source : Secretariat de 1a CEA.

96 717,8

119 197,0

295 076,3

127 509,0

298 496,6

697

1 607

611

183. II ressort du tableau precedent qu'entre 1983 et 1984, Ie PIB en prix
courants a baisse dans quatre sous-regions t a savoir: pays insulaires de I'ocean
Indien, Afrique centrale, Sahel et Afrique de 1 'Ouest non sahelienne. II est
reste pratiquement inchange en Afrique de 1 'Est et en Afrique austra1e et n' a
augmente que de 5,4 p. 100 en Afrique du Nord.

184. Les taux de croissance ont ega1ement ete excessivement faib1es en Afrique
au cours de la premiere moitie des annl!es 80. Le PIB en prix constants a
augmente de 1,6 p. 100 en 1980-1981 et de 2,5 p. 100 en 1981-1932, diminue
de -I,D p. 100 en 1982-1983 et augmente de 0,9 p. 100 en 1933-1984. Pour Ie
P1.6 par habitant en prix constants, 1es chiffres pour l' ensemble de l' Afrique
ont ete de -1,3 p. 100 en 1980-1981, -0,4 p. 100 en 1981-1982, -3,9 p. 100
en 1982-1983 et -2 p. 100 en 1983-1984, ce qui donne une moyenne de -1,9 p.
100 par an au cours de 1a periode 1980-1984. Comme pour Ie PIB et Ie PIB par
habitant en prix courants, ces resultats ant varie enormement d'une sous-region
a l'autre comme il ressort du tableau 6 ci-apres.

Tableau 8. Taux de croissance du PIB et du PIB par babitant en prix constants
(taux de croissance annuelle moyen en pourcen~age pour 1a periode

a11ant de 1980-1981 a 1983-1984)

Saus-region

Pays insulaires de l'ocean Indien

Afrique de l'Est

Afrique austra1e

Afrique centrale

Sahel

Afrique de l'Ouest non sahe1ienne

Afrique du Nord

Total de l'Afrique

Source : Secretariat de 1a CEA.

PIB PIB par habitant

-2,7

-1,5

-2,4

2,7

-2,8

-6,2

0,8

-1,9



- 58 -

185. Ce qui frappe dans Ie tableau ci-dessus cleat qu'aucune sous-region nla
atteint 1 'objectif de 7 p. 100 du taux de croissance du PIB fixe dans 1a
Strategie internationale de deve10ppement pour 1a troisieme Decennie des Nations
Unies pour Ie deve1oppement. Seule l'Afrique centrale s'est que1que peu
rapprochee de ce chiffre. Le taux de croissance du PIB en prix constants a
chute considerablement dans les pays d'Afrique de l'Ouest non saheliens et
dans les pays du Sahel, tandis qu' on a enregistre une stagnation des taux de
croiosance en Afrique de 1 'Est, dans les Etats de premiere ligne de 1 'Afrique
australe et dans les pays insulaires de 1 'ocean Indien. Dans Ie cas du PIB
par habitant, aeule I' Afrique centrale a enregistre, au cours de 1a periode
allant de 1980-1981 a 1983-1984, une remarquab1e croissance de 2,7 p. 100 par
an. Le PIB par habitant a stagne en Afrique du Nord et connu une chute brutale
dans toutes lea Butres sOlls-regions, avec des chiffres catastrophiques
p. 100 en Afrique de l'Ouest non sahe1ienne et de -2,8 p. 100 dans Ie Sahel.

186. II ressort clairement de ce qui precede que 1a situation economique en
Afrique est tres preoccupante. Seion les tendances actuelles, il est peu
probable que Ie PIB en prix constants pour 1 'ensemble de 1 'Afrique augmente
plus vite au cours de 1a seconde moitie de la decennie qulau cours de la
premiere. On pourrait toutefois retrouver les taux de croissance annuels des
annees 70 si Ie Programme prioritaire de redressement economique de 11 Afrique
etait integralement mis en oeuvre et si 1a conjoncture economique internationale
s'ameliorait nettement.

1&7. S' agissant de 1a composition du PIB, par secteur les parts relatives
de llagriculture et de l'industrie sont restees pratiquement inchangees.
L'agricu1ture representait 41 p. 100 en 1980 et en 1982, tandis que l'industrie
qui representait 1G p. 100 du PIB en 1980 n'en representait plus que 17 p.
100 en 1982 pour 1 'ensemble de 1 'Afrique. Les resultats du secteur industriel
ont ete particu1ierement decevants. La croissance g10bale dans ce secteur
qui etait pour l' ensemble de l' Afrique, de 1 p. 100 au cours de la periode
1973-1980 est tombee a -4,1 p. 100 entre 1980 et 1982.

Agriculture

188. Etant au coeur de 1a p1upart des economies africaines Ie secteur agricole
a une forte influence sur Ie PIB global. Au cours des deux dernieres decennies,
I'agriculture a ete caracterisee, dlune man~ere genera1e, par Ia stagnation
et une baisse de 1a production par habitant. Pres de 1a moitie des pays
africains ont enregistre une baisse de 1a production par habitant de 1 p. 100
ou plus par an. Les chiffres relatifs a 1a production des denrees alimentaires
de base font clairement ressortir 11 incidence de ces resu1tats mediocres sur
1es approvisionnements en produits alimentaires locaux. Au cours des annees
60, Ie taux de croissance de 1a production des denrees alimentaires de base
etait d'en moyenne 2,8 p. 100 par an, mais entre 1970 et 1984, il est tombe
a 1,6 p. 100. Cette production, qui avait stagne au cours des annees 60 (avec
une baisse annue11e de 0,1 p. 100) a accuse une chute brutale durant la periode
1970-1984, de 1,4 p. 100 en moyenne par an. L'inversion de cette tendance
constitue Ie plus grand defi a 1a survie economique de l'Afrique.

189. Les prineipaux problemes a aborder sont done les suivants maintien
d 'un equilibre entre Ie taux de croissance de 1a population et ce1ui de la
production alimentaire; resta~ration et protection des terres arab1es;
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augmentation de 1a productivite des terres marginates grace a une meil1eure
gestion de 11 eau et du sol et une lutte plus efficace cantre les epizooties;
augmentation des productions animales par l'amelioration de 1a gestion des
pareours et une importance accrue a llaction veterinaire; importance particuliere
de l' agriculture et du developpement rural dans les plans et strategies des
pays africa ins et en particulier augmentation sensible du volume des
investissments dans 1 'agriculture; modification des habitudes de consommation
dans les zones urbaines en faveur des aliments produits localement; et maintien
de l'equilibre voulu dans 1a recherche et 1a commercialisation, entre les
cultures de rente et les cultures vivrieres destinees a 1a consommation
inte.rieure.

190. En partie a cause de la faible priorite accordee a l'agriculture, la
productivice est extremement faible. L'utilisation de techniques traditionnelles
est la regIe plutot que l'exception. A l'heure actuelle, les agriculteurs
n'utilisent que rarement les facteurs de production modernes tels que les
engrais, les semences selectionnees J les equipements de culture et de traitement
et les produits chimiques pour la lutte contre les parasites et les epiphyties.
Dans 1 'ensemble, l'utilisation generalisee de semences de cereales ameliorees
se limite a quelques pays dotes de solides industries de semences appuyees
par de serieux programmes de production de varietes d 'especes vegetales. II
en va des semences comme des pesticides, dont tres peu sont utilises
regulierement pour les cultures de denrees de premiere necessite, encore que
lIon puisse lutter contre plusieurs insectes nuisibles avec des pesticides
relativement surs et a bon marche. Les problemes de main-d'oeuvre ne se limitent
pas aux operations de sarclage. lIs entravent la preparation et la culture
des terres dans taus les pays africa ins au sud du Sahara en raison de
l'utilisation generalisee d'outils manuels. L'utilisation des tracteurs est
egalement limitee, sauf en Afrique du Nord ou environ 40 p. 100 des terres
arables sont cultivees avec des tracteurs. Dans la plupart des autres regions,
Ie tracteur entre pour moins de 5 p. 100 dans les operations de preparation
des terres arables.

Relance industrielle

191. Nombre de pays africains ont accorde une attention particuliere au
developpement du secteur inciustriel qui doit permettre de realiser des taux
de croissance plus eleves et d'operer la transformation structurelle de leur
economie en vue de parvenir a une croissance et a un developpement autonomes
et auto-entretenus. Toutefois, Ie rythme d'expansion de ce secteur a ete faible.
S'il est aifficile d'etendre cette constatation a tous les pays, on peut
cependant dire que la lenteur de la croissance de ce secteur tient entre autres
aux phenomenes suivants: les resultats agricoles generalement faibles
enregistres par les industries agro-alimenta1res~ les mauvaises techniques
cie conception, de construction ou de gestion, les mauvais choix de technologies
et d'equipement, llabsence d'effets d'entrai:nement) 1a penurie de main-d'oeuvre
qualifiee, la faiblesse des debouches locaux et exterieurs, Ie rencherissement
relatif de l'energie, les difficultjs d'entretlen de l'equipement et des
machines~ la penurie de devises ~trang~res et les difficultes qui en r'sultent
pour l'importation de facteurs de production et les pieces de rechange.
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192. La structure de l'industrie dans la plupart des pays africains n'est
pas conforme a La dotation de ces pays en ressources nature lIes et lea effete
d1entrainement avec Ie reste de l'economie sont soit tres faibles ou pratiquement
inexistants. Le developpement de l'industrie lourde a conDu un obstacle serieux
d 'ordre interne et externe d' effets variables qui ont entrave son deploiement
harmonieux et contrarie lea objectifs que les pays concernes s'etaient ass ignes
a l'origine.

193. L'industrialisation des pays africains a ete pour 1 'essentiel de type
intraverti t I' accent etant fortement mis sur les poli tiques et strategies de
substitution aux importations. Ces strategies ont toutefois souffert de la
sous-utilisation de la capacite induBtrielle, du mauvais choix de technologies
et de problemes institutionnels et de gestion. Cela etant, la plupart des
pays africains entreprennent vigoureusement a l'heure actuelle de relancer
leurs industries tout en reajustant leurs politiques a la lumiere de l'experience
acquise. Les obstacles que les strategies intraverties opposent a La
satisfaction de la demande locale sont devenus patents. A cet egard, l'attention
est maintenant portee sur des projets a faible intensite de capital, l'economie
d 'energie et une plus forte mobilisation des competences et des ressources
locales en vue de reduire lea couts et de rendre l'industrie locale plus
competitive.

c~ Commerce exterieur

194. Le commerce joue un role important dans l'execution du Programme prioritaire
de redressement economique de l' Afrique. Les taxes sur Ie commerce exterieur
representent plus de la moitie de 1 'ensemble des recettes publiques et pres
des trois quarts du total des recettes fiscales. Chacun sait qu'environ
95 p. 100 des exportations de l' Afrique sont des produits primaires, y compris
lea combustibles. Par consequent 13 presente section met l'accent sur lea
problemes de la stagnation des exportations; les fluctuations des recettes
d 'exportation; 1 1 inatabilite des cours des produits primaires et lea etfets
de la cbute de ces cours sur les ressources; les effets de la deterioration
des termes de l'echange sur les recettes et la balance des paiements; Ie
protectionnisme; Ie faible accroissement de la part de l'Afrique dans lea
exportations mandiales et les problemes relatifs a 1a baisse des importations.

a) Stagnation des exportations

195. Depuis 1975, le montant total des recettes d'exportation des pays africains
a augmente a un taux annuel moyen de l'ordre de 5 p. 100. Bien qu'elles soient
passees d'environ 36 milliards de dollars en 1975 a 96 milliards en 1980, elles
sont tombees a 63 milliards en 1984. Si les recettes d 'exportation des pays
exportateurs de petrole sont exclues, les chiffres deviennent respectivement
13, 23 et 18 milliards de dollars. Toutefois, si 1 'on considere la valeur
unitaire et Ie quantum du commerce exterieur figurant au tableau 9, i1 est
evident qu'en prenant 1980 comme annee de base, les recettes des pays
exportateurs et non exportateurs de petrole pour 1984 se sont situees
respectivement a 65 et 77 p. 100 de leur niveau de 1980. Les diminutions des
recettes ont ete dues tant a la baisse des prix (valeur unitaire des
exportations) qu'aux faibles quantites exportees. La situation a egalement
ete aggravee par la recession de l'economie mondiale apres 1980 et aussi par
la chute de la production a la suite de la secheresse.
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Tableau 9. Valeur, valeur unitaire et quantite des exportations en Afrique
1985-1984 (1980 = 100)

1975 1976 1982 1983 1984

Pour toute 11 Afrique

Valeur 38 79 69 64 68
Valeur unitaire 40 104 95 85 85
Quantum 95 76 73 76 79

Pour les principaux pays
exportateurs de petro1e

Valeur 33 78 67 60 65
Valeur unitaire 35 109 99 87 85
Quantum 95 72 68 69 76

Pour les pays non exportateurs
de petrole

Valeur 55 84 76 81 77
Valeur unitaire 59 90 83 78 84
Quantum 93 93 92 103 91

Source : Secretariat de 1a CNUCED.

196. A l'exception du cuivre, des huiles vegetales et, dans une moindre mesure,
du the dont la croissance a ete en moyenne nettement superieure en 1982/1983
a celIe de 1972/1973, Ie taux annuel moyen de croissance des echanges au niveau
mondial de 1a p1upart des principales matiere. premieres de l' Afrique a ete
faible. En consequence, Ie taux d I accroissement du volume des exportations
de bananes, de cafe, de cacao et de bauxite au niveau mondial a ete inferieur
alp. 100, tandis que dans Ie cas du coton, du sisal, du bois, du minerai
de fer, du manganese et du phosphate, il a meme ete negatif. Seuls Ie the,
les huiles vegetales et Ie cuivre ont atteint respectivement des taux de
croissance moyens de l'ordre de 1,6, 4,1 et 4,3 p. 100. Pour lea autres
principales matieres premieres exportees, Ie volume sur Ie plan mondial est
reste pratiquement inchange au debut des annees 1980. Les chiffres du tableau
10 montrent Ie taux annuel moyen de croissance des exportations de produits
primaires (a l'exception des combustibles) pendant les periodes 1966-1970,
1970-1975, 1975-1980 et 1980-1984 par rapport a la moyenne mondiale et a celIe
d' aut res regions. A 1a lecture de ces chiffres, on s' apen;oit que pour les
pays developpes a economie de marc he , les exportations de produits primaires
ont augmente plus vire que celles des pays en developpement, et que c' est en
Afrique que les exportations ont connu Ie plus faible taux d'accroissement
(sinon Ie plus fort recul).
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Tableau 10. Taux annuels moyens de croissance des exportations de produits primaires
autres que les combustibles de 1966-1970 a 1980-1985 (en pourcentaRe)

1966-1970 1970-1975 1975-1980 1980-1985

llonde 7,1 16,7 15,0 -2,7

Pays developpes it eco-
nomie de marche !l,0 18,1 16,1 -3,2

Pays en developpement 6,2 14,0 14,4 -1,9

Afrique 6,6 10,1 9,6 -4,0

Amerique 7,0 15,1 14,3 -1,2

Asie 4,5 15,1 17,9 -1,3

Source : Secretariat de la CNUCED.

b) Diminution de la part de l'Afrique dans les exportations mondiales
de produits primaires

197. Le fait Ie plus important est peut-etre la baisse generalisee de la part
de l' Afrique dans les exportations mondiales des produits primaires dont eUe
est Ie principal fournisseur. Cette baisse a ete 1a plus marquee pour les
produits primaires agricoles, les matieres minerales~ les minerais et les metaux)
qui constituent en fait I' essentiel des recettes d I exportation de I' Afrique.
Aucun des principaux produits primaires d 'exportation, a l'exception du the
et des ressources halieutiques, n'a ete epargne.

198. Si Ie volume des exportations de l'Afrique avait augmente de fa~on

satisfaisante, tout porte a croire que la baisse de Is part des pays africains
aurait ete mains importante. II convient toutefois de souligner que les
exportat.ions de quelques produit5 de base eels que Ie sucre et Ie tabac ont
augmente en volume en de-pit de 1a tendance generale a la baisse. 11 convient
d'ajouter que les chiffres globaux relatifs aux resultats des exportations
de 11 Afrique cachent parfois certaines di fferences interessantes entre pays.
Par exemple, la Cate d I Ivoire a considerablement accru sa production et ses
exportations de cacao, tandis que les autres principaux producteurs africains
(Ghana et Nigeria) n10nt pas suivi ce mouvement. Dans l'ensemble, la croissance
relativement faible de la production et des exportations africaines a permis
a d'autres exportateurs de developper leurs debouches au detriment du continent
africain.

c) Problemes rencontres dans Ie secteur des importations

199. Les problemes rencontres par l'Afrique sur Ie plan du commerce exterieur
apparaissent nettement dans 1a diminution des importations accompagnee d 'une
baisse des recettes en devises. Apres etre passees d'un niveau d'indice de
95 en 1972 (1980 = 100) it 117 en 1978, 1es importations des pays africains
non exportateurs de petrole ont continue de chuter pour se situer it 79 en 1984.



- 63 -

200. Ce phenomene a eu des incidences considerables, puisque, dans la plupart
des cas, il a fallu reduire les importations de biens d'equipement et Butres
produits intermediaires necessaires. Deux phenomenes ont ete observes dans
la plupart des pays. 11 a non seulement faUu n'duire les importations totales
mais egalement abandonner les importations des machines et de materiel au profit
des importations energetiques et de produits alimentaires, ce qui fait que
l'on a eu tendance a releguer au second plan les efforts de devcloppement devant
la necessite de nourrir la population.

d) Fluctuations des recettes d'exportation

201. Outre sa faible croissance, Ie commerce des produits primaires africains
se caracterise par des fluctuations des recettes d' exportation dues a
l'instabilite des cours et/ou de l'offre. Cela a constitue pour la plupart
des pays africains une source d'insecurite qui a eu pour effet de compromettre
considerablement les efforts de developpement qui exigent habituellement un
volume eleve d' importations) et de rendre moins attrayante 1a production de
cultures.

202. Le commerce des produits de base est dlune man1ere generale beaucoup
plus sujet aux fluctuations que celui des produits manufactures. L'effondrement
recent des cours a tres durement touche les pays tributaires des produits
primaires pour leurs recettes d 'exportation et ces pays ont ainsi ete plus
touches que les Butres par llinstabilite relative des marches des produits
de base. Les effets de cette instabilite ont ete plus pernicieux sur l'economie
fragile des pays africains que sur 11 economie plus saine et plus diversifiee
d'autres pays, notamment les pays nouvellement industrialises. En outre, cette
instabilite rend la planification economique et l'execution des programmes
economiques difficiles, voire impossibles, et partant, il a souvent fallu
abandonner des grands projets entrepris lorsque les prix des produits de base
etaient eleves.

e) Termes de l'echan~e et pouvoir d'achat des exportations

203. Les termes de 1 'echange de 1 'Afrique pour 1975 et 1981-1984 sont indiques
au tableau 11. Bien que la baisse des valeurs unitaires d 'exportation ait
ete quelque peu compensee par celIe des valeurs unitaires d I importation, la
baisse relativement plus faible des valeurs unitaires dtimportation a ete telle
que les termes de I' echange et Ie pouvoir d I achat des export at ions de tous
les pays africains, y compris les principaux exportateurs de petrole, slen
sont trouves en general reduits au cours des annees 80. Les pays afrieains
non exportateurs de petrole, Quant a eux, ant enregistre a partir de 19C3 une
amelioration de leurs termes de 1 'echange suite a une baisse amorcee en 1982.
Toutefois, Ie pouvair d' aehat de leurs exportat ions, apres avoir augmente en
1982, a baisse en 1984.
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Tableau 11. Termes de l'echange et pouvoir d'achat des exportations des
pays africains 1975-1984 (1980 = 100)

1975 1981 1982 1983 1984

Ensemble de 1 'Afrique

Termes de l'echange 71,0 106,9 101,2 94,0 96,7
Pouvoir d'achat des exportations 67,4 81,3 73,5 71,4 76,8

Principaux pays exportateurs
de p,hrole

Termes de l'echange 59,0 113,4 107,2 97,4 97,8
Pouvoir d'achat des exportations 56,2 81,0 72,5 66,9 74,6

Autres pays

Termes de l'echange 113,9 89,7 85,6 85,9 94,1
Pouvoir d'achat des exportations 106,4 83,8 78,6 88,8 86,1

Source : Secretariat de la CNUCED.

204. L'incidence de la deterioration des termes de l'echange et du pouvoir
d'achat des exportations sur l'economie dlune region ou d'un pays donnes depend
de la part relative des exportations dans Ie PIB. Les chiffres figurant au
tableau 12 indiquent les variations du revenu qui sont dues aux variations
des termes de l' echange et du pouvoir d I Bchat des exportat ions en pourcentage
du PIB ~/. On constate que les flechissements du pouvoir d'achat des
exportations ont eu une incidence relativement plus grave sur Ie PIB des pays
africains exportateurs de petrole, pris dans leur ensemble, que sur celui des
pays africains non exportateurs de petrole, et ce, en depit du fait que les
termes de l'echange de ce dernier groupe n'ont cesse d'accuser du recul, l'effet
negatif du facteur volume ayant ete plus grave dans Ie cas des pays exportateurs
de petrole.

2/ On determine la variation du revenu en multipliant les chiffres du
tableau 11 par la part des exportations dans Ie PIB de chaque groupe de pays.
Le signe moins indique un manque a gagner, refletant les effets negatifs de
la deterioration des tenmes de 11 echange sur la croissance de l'economie
africaine.
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Tableau 12. Variations du revenu resultant des variations des termes de
l'~change et du pouvoir d'achat des exportations 1981-1984

(en pourcentage du PIB)

Variations par rapport a 1980
1981 1982 1983 1984

Ensemble de l'Afrique

Atribuables aux termes de l'echange
Attribuables au pouvoir d'achat

des exportations

Principaux pays exportateurs de petrole

Attribuables aux termes de l'echange
Attribuables au pouvoir d'achat

des exportations

Autres pays

Attribuables aux termes de l'echange
Attribuables au pouvoir d'achat

des exportations

2,0

5,4

4,5

-6,4

-2,2

-3,1

0,3

-4,7

2,4

-9,2

-2,8

-4,1

-1,7

-5,3

-0,9

-11,1

-2,7

-2,1

0,9

-3,8

-0,7

-7,9

-1,1

-2,7

Source Secretariat de la CNUCED.

f) Protectionnisme

205. Les mesures protectionnistes imposees par les pays industrialises
constituent egalement un groupe de facteurs qui influent sur les resultats
du commerce exterieur de llAfrique, dans la mesure ou eela slest traduit par
une contraction du volume des exportations de la plupart des pays africains.
Aces facteurs, i1 faut ajouter la saturation des marches pour ce qui est de
la plupart des denrees alimentaires, la fabrication de produits synthetiques
et de produits de substitution et l'adoption generalisee de techniques permettant
'd I economi'ser 'les facteurs de production, e-e qui se 'traduit par une contraction
du volume des importations de produits primaires.

206. Lea mesures economiques adoptees par la plupart des pays industrialises
ant eu pour resultat de reduire 1 'activite economique et, partant, la demande
de produits primaires. Dans de nombreux pays developpes, Ie protectionnisme
est devenu Ie moyen courant de n,soudre les problemes poses par Ie chomage,
sans qu' i1 soit tenu compte des repercussions desastreuses de ces mesures sur
Ie volume du commerce mondial. En outre, les poli tiques agricoles de nombre
de ces pays ont consiste a apporter un appui financier massif aux producteurs
agricoles, d' ou un accroissement spectaculaire de la production agricole avec
pour pendant une baisse des prix de ces produits, ce qui a son tour, a eu une
incidence negative sur les recettes d'exportation de nombreux pays africains.
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g) Echan~es de produits de base~~p~e~r~s~p~e~c~t~i~v~e~s

207. Si certains produits africains jouissent d'un reglme preferentiel en
vertu du systeme generalise de preferences commerciales~ on constate toujours
des omissions et lImitations de tailie. En outre, un certain nombre de mesures
non tarifaires s'opposent a Ilentree des exportations africaines sur les
principaux marches. II s'agit notamment de restrictions volontaires des
exportations, de quotas tarifaires. d'institution de systemes de surveillance,
de contingentements, de divers draits et taxes, de draits antidumping et d'autres
mesures de contrale des prix.

208. II convient d'evaluer l'incidence possible que Ie commerce exterieur
des pays africains peut avoir sur I'execution du Programme prioritaire de
redressement economique de l'Afrique en tenant compte de ce qui a ete dit plus
hauL

209. II ressort clairement que la demande de produits primaires est
essentiellement fonction des changements au niveau des activites economiques
mondiales et des activites dans les pays developpes a economie de marche en
particulier. A eet egard, il convient de souligner que les modifications
eventuelles des politiques agricoles et commerciales des pays developpes ont
une forte incidence sur les COUfS de plusieurs produits de base ayant un interet
pour llAfrique, ce qui reduit d1autant la capacite de l'Afrique a realiser
ses obJectifs.

210. Lorsqu'on tient comptE rie certaines considerations macro-economiques,
on constate que nombre de ces facteurs mont rent qu' il est improbable que Ie
marche des produits de base enregistre une nette amelioration d'ici a 1990,
a m01ns} bien entendu, que des mesures correctives ne soient prises. 5i 1 'on
peut s I attendre a certaines fluctuations conjoncturelles a la hausse en raison
de l'insrabllite de l'offre dans les principaux pays producteurs, il nlen demeure
pas moins que les fluctuations des principales monnaies ont des -repercussions
plus importantes sur les cours des produits de base et, partant~ sur les recettes
en devises. Le rapport entre Ie volume des recettes et l'aptitude de llAfrique
a assurer Ie service de sa dette exterieure (comme en temoigne le ratio eleve
du service de la dette) est un facteur tres important dans Ie Programme global
ae redressement economique.

D. Finances exterieures---- ._-~--

211. Apres avoir enregistre pendant une dizGine o'annees un accroissement
rapide, les apports neLS de ressources exterieures - routes sources con fondues ­
dont beneficiaient les pays africains ont baisse en 1984 de 5,5 milliards
de aollars par rapport au niveau de 19[;0 (et de 6,5 milliards de dollars par
rapport au chiffre record de 1932) (tableau 13). Ce declin de l'accroissement
global (environ 2[; p. 100) enregistre au courS des annees 80 donne une idee
eu recul de la cooperation tinanciere internationale, lorsqu'on se souvient
qu'au cours des annees 70 les apports nets avaient augmente de plus de
':'00 p. 100.
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212. La stagnation, voire Ie dec1in des apports, a ete particu1ierement nette
dans Ie cas des apports de credits commerciaux, des investissements directs
prives et des prets. Si une legere augmentation des apports publics a contribue
a compenser Ie flechissement des apports prives, il n' en demeure pas moins
que 1es apports nets globaux accusent actuel1ement une tendance generaIe a
la baisse. Comme on pouvait s'y attendre, 1es transferts nets (apports nets
moins lea interets et lea dividendes) accusent une chute brutale) lea versements
au titre du remboursement de l'interet et de l'amortissement de la dette
representant une part de plus en plus importante des decaissements bruts. Pour
1 'ensemble des pays africains les transferts nets ont baisse, en 1984, de 10
milliards de dollars par rapport au niveau de 1980.

Tableau 13. Sources des apports nets a court et a long termes en faveur
de l'Afrique a/ (en milliards de dollars)

Total des apports nets de
capitaux

A des conditions liberales

Bilateraux

Nultilateraux

Aux conditions du marche

Bilateraux

Dont credits a l'exportation
publics et prives

Mu1tilateraux

Pour memoire :
FMI, achata nets

1975

12,8

6,9

5,7

1,2

6,0

5,5

2,9

0,5

0,3

1980

20,2

10,8

8,0

2,8

9,4

8,6

4,6

0,8

0,7

1981

19,7

10,5

7,7

2,8

9,2

8,2

3,6

1,0

1,8

1982

21,2

10,5

7,8

2,7

10,7

9,8

3,3

0,9

1,6

1983

19,0

9,4

6,9

2,5

9,6

8,4

3,6

1,2

1,7

1984 Y

14,6

9,8

7,6

2,2

4,6

4,0

2,0

0,8

0,7

Source :
international
des donnees de

Estimations de
de 1a CNUCED
l'OCDE.

la CEA,
(1985),

d'apres les donnees
supplement consacre

du Manuel du commerce
au developpement et

~/ Provenant des pays membres du CAD, des pays membres de 1 'OPEP et
des institutions d'aide multilaterale.

~/ Chiffres estimatifs.
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Aide publique au developpement

213. La stagnation du volume des apports au titre de l'APD, des reSsources
accordees par Ie FMI et des credits a l'exportation a des incidences
considerables. Pour ce qui est de l' MD, il convient de se rappeler que la
part des ressources, par ailleurs extremement rares, aiionee a l'Afrique a
augmente assez rapidement au cours des annees 70, passant de 25 p. 100 en 1970
a plus de 40 p. 100 en 1980. La part des pays africains au sud du Sahara a
augmente, au cours de la meme periode, d' environ 12 p. 100. Cette expansion,
qui est essentiellement Ie fait d 'etablissements finances par 1 'OPEP, a fait
que ces derniers pays se trouvent actuellement excessivement tributaires de
l' APD pour ce qui est du financement de leurs programmes d' invest issement a
long terme. Le fait que les exportations ne concernent qu lune gamme reduite
de produits et l'absence d'une politique dynamique en la matiere les ont
effectivement exclus des marches des capitaux, tout en les mettant dans
l'impossibilite d'acceder aux cnfdits de la BIRD, tant pour ce qui est des
credits a court et a moyen termes que pour ce qui est des credits a long terme.

Ressources du PHI

214. Pour un grand nombre de pays africains ainsi exclus, Ie FMI demeure
l'unique source d'appui a la balance des paiements. En effet, Ie Fonds a joue
un role decisif en 1a mat:iere au cours des annees 80~ C'est ainsi qu1entre
1980 et 1983, les achats nets aupres du Fonds ont plus que double, ce qui a
permis d' attenuer quelque peu les chocs economiques du debut des annees 80.
Toutefois, etant donne Ie caractere autorenouvelable des ressources du Fonds
et les conditions regissant l'acces aux facilites du FBI, les remboursements
effectues sur les tirages anterieurs posent de serieuses difficultes au niveau
des comptes courauts. Cette situation a ete aggravee par Ie fait que de nombreux
programmes du FIll ne sont pas parvenus a retablir l' equilibre de la balance
des paiements de bien des pays debiteurs. A eet egard, d'aucuns soutiennent
que les programmes de stabilisation generalement prones par Ie FIn ne sauraient
corriger Ie desequilibre de la balance des paiements lorsqu' il est chronique
ou est du a des facteurs exogenes~ En tout etat de cause, il ressort clairement
que, ces dernieres annees, les programmes du Fonds accordent de plus en plus
la priorite aux accords de confirmation (d' une duree de 12 a 18 mois) qu' aux
arrangements elargis (a moyen terme). C'est ainsi que sur les 15 arrangements
conclus avec les pays africains au 30 septembre 1985, seul celui conclu avec
Ie Halawi a pu etre elargi. Lea ressources accordees par Ie FMI ne sauraient
toutefois repondre qu I a une frac t ion des besoins de 11 Afrique en matiere de
financement, les pays africains n'apportant que 3,3 p. 100 des quotes-parts.
En outre, etant donne que les restrictions quant a l'utilisation des ressources
du Fonds ant ete reduites a la faveur de l'augmentation des quotes-parts
intervenue en 1983, les pays africains au sud du Sahara se trouvent, depuis
1ge5, dans une situation moins favorable en ce qui concerne l'acces aux
ressources du Fonds.

215. L'incapacite des pays africains a freiner la deterioration de leur pouvoir
d'achdt est generalement consideree comme l'un des principaux obstacles au
bon fonctionnement du systeme actuel de cooperation financiere internationale~

Compte tenu du role primonaal que joue Ie FlU dans presque toutes les
transactions financieres - notamment en ce qui concerne leG engagements des
bailleurs de fonds bilateraux, les organismes de financement du credit a
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I'exportation, lea arrangements du Club de Paris et Ifacces au financement
prive - i1 est indispensable d'examiner et d'evaluer ce role de pres 81 l'on
veut surmonter la crise financiere que traversent actuellement lea pays
africains. Le fait inquietant sinon surprenant, qulun nombre croissant de
pays africains payent des arrieres au FMI et a d'autres institutions
multilaterales de credit peut permettre d'etahlir des relations plus stables
entre l'Afrique et Ie fl4I. La recente decision de reconstituer Ie Fonds
d' affectat ion sous la forme d' un compte special de paiements en faveur des
pays a faible revenu pourrait bien etre consideree comme Ie premier pas dans
cette direction. Toutefois, un accroissement substantiel des quotas des pays
africains par rapport a leur niveau Betuel et une allocation importante de
droits de tirage speciaux pour reconstituer leurs reserves et liquider les
arrieres accumu1es revetent une plus grande importance pour ces pays.

Banque mondiale

216. Tout comme Ie FlU, la Banque mondiale a joue ces dernieres annees un
role cle dans 1a mobilisation des ressources financieres dont les pays africains
ont besoin. Ses interventions - par Ie biais de l'IDA, de la Facilite speciale
de credit pour l'Afrique et grace a son savoir-faire considerable dans
l'elaboration de programmes d'ajustement structurel propres aux pays - a
progressivement cree les conditions generales qui doivent constituer les bases
dlune croissance soutenue. Toutefois, malgre les recentes initiatives~ les
flux nets de ressources multilaterales mises a la disposition des pays africains
sous forme de precs sont actuellement inferieurs de quelque 0,5 milliard de
dollars a leur niveau du debut de la decennie en cours. On craint de plus
en plus que, sur la base des decaissements bruts actuels dlune part, et des
perspectives en matiere de service de la dette d'autre part, un nombre croissant
de pays africains deviennent emprunteurs nets aupres d'institutions
multilaterales de pret au developpement telles que la Banque mondiale. II
est done primordia1~ lors de la huitieme reconstitution des ressources de l'IDA,
de tenir compte de 1a necessite de soutenir pleinement les mesures d'ajustement
structurel que de nombreux pays de la region ont commence d'appliquer.

Groupe de 13 Banque africaine de developpement

217. Le Groupe de la Banque africaine de developpement a un role de plus en
plus important a jouer dans le financement des projets et programmes de
developpement economique et social dans les pays africains. Ces dernieres
annees, Ie Groupe de Ia Banque a reussi a accroitre sa part du volume total
des ressources exterieures al10uees aux pays africains et a diversifier quelque
peu ces operations par de nouvelles formes de prets. 11 faut encourager et
appuyer pleinement ces efforts. II faut en particulier accroitre lea ressources
du Fonds africain de developpement, qui fournit un appui financier aux pays
africains a des conditions libera1es. La cinquieme reconstitution des ressources
du Fonds au moyen de fonds octroyes a des conditions tres liberales contribuerait
enormement a gonfler Ie flux de reS50urces en direction des pays africa ins
et a garantir leur utilisation rationnelle.
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Fonds international de developpement aRricole (FIDA)

218. Le FIDA a egalement accru sensiblement Ie volume des ressources qu' il
alloue aux pays africains. Le Fonds, qui a exclusivement pour mission de
financer des projets pour Ie developpement des petites exploitations agricoles,
d'ameliorer 1a production alimentaire et d'attenuer la pauvrete en milieu rural,
a acquis des competences et une experience particulieres dans ces domaines.
La communaute internationale devrait appuyer pleinement Ie Fonds de ressources
speciales pour l'Afrique au sud du Sahara que Ie FIDA vient de creer; de meme,
la sante financiere de cette institution devrait etre garantie pour l'avenir.

Assistance multilaterale

219. Au cours des dernieres annees, les ressources mobilisees par
l'intermediaire de sources multilaterales, en particulier Ie systeme des Nations
Dnies, sous forme d' assistance technique, financiere et de produits de base
ont diminue en depit de l' augmentation des besoins des pays africains et ce,
a un moment au la plupart connaissent de graves crises socio-economiques. De
la, la necessite d' apporter un soutien sans faille au systeme des Nations Dnies
et de mobiliser des ressources Buffisantes, par I'intermediaire du systeme,
pour aider les pays africa ins a repondre a leurs besoins ilDlDl,diats et a long
terme en matiere de developpement.

Credits a i'exportation

220. Les credits a l'exportation et d1autres mesures de financement du commerce
ont joue, par Ie passe, un role cle dans Ie financement d' importations vitales
pour 1a production et Ie commerce des pays africains, en particulier les biens
d'equipement et les elements necessaires a l'entretien. Les credits a
I' exportation accordes par l' oeDE aux pays africains au sud du Sahara se sont
accrus, au cours des annees 70, .. un rythme exceptionnel de 21 p. 100 par an
en moyenne. Toutefois, depuis les annees 80, cette source vitale de financement
exterieur s'est considerablement tarie de plus de 50 p. 100 - ce qui se traduit,
dans de nombreux pays africains, par des remboursements au titre d' emprunts
anciens nettement superieurs aux remboursements de credits nouveaux. Ce
phenomene reflete, d'une part, les conditions relativement peu favorables
regissant I'octroi des prets de cette nature et, ce qui est peut-etre plus
grave, Ie fait que de nombreuses institutions de credit a l'exportation ont
considerablement reduit Ie volume des credits accordes aux pays africains.
Cette situation a eu pour consequence immediate qutune part croissante des
echanges africains se font sur 1a base d'un paiement au comptant ou d'un accord
de troe. One deuxieme consequence du fIechissement du volume des credits au
commerce est une accumulation accrue des arrieres dont Ie montant, selon les
estimations, est de 10 a 17 milliards de dollars, principalement imputable
aux credits du commerce .. court terme. Enfin, consequence indirecte - et
economiquement paralysante - de cette situation, une pratique est apparue qui
consiste .. majorer sensiblement Ie prix des produits importes au comptant,
en partie pour compenser les arrieres accumuIes aupres des fournisseurs
traditionnels.

221. L'activite economique a, a maints egards, pati de la stagnation des apports
de capitaux. En premier lieu, elle a donne lieu .. de graves difficultes pour
ce qui est du refinancement et de la reconduc~ion des prets a echeance. En
second lieu, etant donne la relation etroite qui existe entre les importations
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et la formation de capital, la reduction de la capacite d'importation, due
a la diminution des transferts nets, a accentue Ie ralentissement de la formation
de capital. Ce dernier phenomene est lui -meme la consequence d 'une aerie de
facteurs complexes lies a la diminution des recettes publiques et de l'epargne
interieure, et a la necessite de consacrer plutat l'epargne au financement
des depenses de consommation courante et a un service de la dette de plus en
plus lourd. Meme si Ie volume de l'epargne interieure devait augmenter
sensiblement, sa contribution a la formation de capital serait relativement
modeste, compte tenu de la necessite de faire face a l'accroissement des
obligations au titre du service de la dette exterieure.

222. Pour resumer, dans Ie cas de nombreux pays d'Afrique J la cooperation
financiere internationale ne donne plus guere de resultats, dans 1a mesure
au on n I a plus recours qu I a des moyena de financement exceptionnels, notamment
le reechelonnement frequent des obligations, qui a pour resultat la reduction
des reserves et 11 accumulation des arrieres, notamment pour ce qui est des
prets multinationaux. De toute eVidence, si un tel m.ode de financement donne
un certain repit, i1 ne peut etre utilise longtemps car son cout, en termes
de solvabilite, est considerable.

E. Dette exterieure

223. Alors qu'entre 1980 et 1984, les apports nets de capitaux avaient diminue
d'environ 6 milliards de dollars, Ie montant de l'encours de la dette a continue
de cro1tre - d'environ 50 milliards de dollars pour l'ensemble des pays
africains, et d'environ 18 milliards de dollars pour les pays au sud du Sahara.
L'augmentation de 1 'encours de la dette, concurremment avec la diminution des
apports nets de capitaux, est liee a la capitalisation des arrieres et au
ver~ement des interets, ainsi qulau recours systematique par les pays africains
au reechelonnement de la dette au cours des dernieres annees.

224. A la fin de l' annee 1984, la dette exterieure publiquc ou garantie par
les pouvoirs publics s'elevait a environ 145 milliards de dollars, mais la
dette exterieure globale, toutes categories confondues, decaissee et non
decaissee, approchait les 200 milliards de dollars a la fin de l'annee 1985.
Les indicateurs relatifs a la dette montrent que l'endettement des pays africains
n' est pas mains grave que celui des autres grands pays debiteurs, mais il
est evident que 11 Afrique n' est plus a meme d 1 assurer Ie service de sa dette :
entre 1974 et 1934, la dette exterieure globale a ete multipliee par sept,
alors qu'au cours de la meme periode, la production effective a connu un
flechissement de pres de 1 p. 100 par an. Le ratio de la dette ext,hieure
de l'Afrique aux exportations et au PIB a presque double entre 1974 et 1984,
accusant une hausse plus nette dans Ie cas des pays africains au sud du Sahara.
Parallf~lement a 1 'accumulation de la dette en Afrique, les echanges ainsi que
les apports ont enregistre une tendance a la baisse, phenomene qui s'est aggrave
depuis le debut des annees 80.

225. Les estimations du service de la dette etaient fondees sur une limite
inferieure et une limite superieure. La limite inferieure de 14,6 milliards
de dollars represente la projection du service annuel moyen de la dette de
l'ensemble des pays africains pour la totalite de la dette publique et gsrantie
par les pouvoirs publics. Cette estimation exclut Ie service de la dette privee
non garantie, qui constitue cependant une charge pour les ressources en devises
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des pays africains. En outre, Ie service de 1a dette projetee est inferieur
au service de 1a dette echelonnee sur 1a periode consideree. On trouvera au
tableau 6 de 1 'annexe statistique du volume II les details de ces projections
du service de la dette, presentes pays par pays. La limite superieure de 24,5
mi lliards de dollars par an represente Ie service de la dette eche1onnee, y
compris les renseignements aisponibles sur Ie service de la dette privee non
garantie et ce~ pour tous lea pays africains. Le montant de cette limite
superieure est fonde sur 1es estimations de 1a Banque mondia1e pour 1es 25
pays africains pouvant pretendre a llAPD et huit autres pays subsaheliens,
ainsi que sur nos propres estj.mations pour ce qui est du reste des pays
africains.

226. L'ecart de plus en plus grand entre 1a capacite d'assurer Ie service
de la dette~ d'une part j et les obligations au titre du service de la dette l

d'autre part, se manifeste par Ie quadruplement du ratio du service de 1a dette
par rapport aux exportations au cours de 1a periode de 10 ans qui s'est terminee
en 19:J4~ Ie ratio atteignant 30 p.100 1a derniere annee. Pour de nombreux
pays a faible revenu) Ie fardeau est encore plus lourd: les estimations
ciisponibles laissent apparaitre actuellement des ratios du service de la dette
de plus de 30 p. 100, certains pays ayant un ratio parfois superieur a 100
p. 100 lorsqu'on rient compte de la ciette a court terme, des rachats du FlU,
des arrieres et autres charges. Les donnees recemment recueil1ies par les
missions conjointes OUA/CEA qui se sont rendues dans tous les Etats membres,
aupres de plusieurs autorites nationa1es indiquent un ecart de plus en plus
grand entre les paiements et les obligations au titre du service de 1a dette.
Dans la plupart des cas, 1es obligations sont superieures de pres de 50 p.
100 aux paiements effectifs. La baisse de 1a capacite des Etats de payer 1a
dette a ete aggravee par Ie flux des emprunts contractes a l'etranger. En 1984,
les transferts de capitaux nets, provenant de diverses sources, vers 1 'Afrique
au sud du Sahara ont diminue, d I apres les est imat ions J de pres de 8 mill iards
de dollars par rapport au niveau de 1980-1932, qui etait legerement superieur
a 11 milliards, etant donne que l'accroissement des paiements effectues au
titre du service de 1a dette a coIncide avec I'arret presque total des prets
volontaires provenant de sources privees et la fermeture du financement sur
le marche mondial.

227. Pour 1a majorite des economies africaines, les problemes re1atifs au
service de la dette soot intervenus a 1a suite des bouleversements financiers
successifs causes par des chocs economiques exterieurs, et ant ete aggraves
par les catastrophes naturelles, telies que la secheresse et la famine, encore
que 1a mauvaise gestion economique ait egalement contribue a aggraver 1a crise.

22u. Des indicateurs macro-economiques importants mont rent que la baisse est
intervenue sur p1usieurs fronts entre 1980 et 1933. 1es pertes cumu1ees en
devises provoquees par la baisse des prix des produits de base ont atteint
environ 13,5 milliards de dollars. Dans Ie meme temps, 27 pays sur 39 au sud
du Sahara ont vu leur PIB par habitant baisser, a10rs que 23 pays enregistraient
une chute dans Ie transfert net des flux de capitaux provenant de l' etranger
et dans les reserves en devises qui, d l apres les estimations actuelles, suffisent
a peine a couvrir six semaines d'importation. Les Btats africains ne disposent
manifestement pas de marge de manoeuvre. Cependant, les economies afrj.caines
ant fortement tendance a voir se repeter les crises financieres en raison de
leurs structures rigides et peu protegees et de 1a base de production tres
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etroite dont elles disposent. La part tres importante qui revient a quelques
produits primaires dans l'economie en general rend les resultats economiques
et les possibilites financieres tres incertains~ du fait qu'ils sont a la merci
de conditions climatiques changeantes et de fluctuations import antes des cours
des produits de base. Dans Ie meme temps, la demande en produits d'importation,
qui porte essentiel1ement sur des produits de premiere necessite, teis que
les vivres et Ie combustible, ne peut etre comprimee sans porter atteinte au
bien-etre des populations ainsi quia la capacite de production de ces pays.
En outre, comme DOUS l'avons dit plus haut, en raison de leur insolvabilite~

les Etats africains n'ont generalement pas la possibilite dtobtenir des credits
provisoires aupres de sources privees pour combler temporairement leurs deficits
budgetaires.

229. Les problemes de liquidite en Afrique ont en outre ,he exacerbes par
la rigidite des conditions liees aux prets. Entre 1975 et 1984, 15 pays
africains ont en plus de 40 occasions demande une aide au titre de la dette
relative au credit a 1 'exportation officiel et officiellement garanti par le
biais d' un reechelonnement sous les auspices du Club de Paris. Les mesures
d'allegement de la dette prises dans le cadre du Club de Paris se sont revelees
inadequates, car elles n'ont pas permis de retablir rapidement des niveaux
appropries de financement des echanges ni d'assurer des apports d'aide
supplementaires. De plus, les frais relativement eleves lies aces
reecheionnements ant Ie plus souvent pour effet d 1 aggraver Ie service de la
dette. Quoi qu t il en soit, les arrangements du Club de Paris ont un caractere
limite, puisqu'ils envisagent principalement la dette publique et officiellement
garantie ils n'envisagent pas la dette nan garantie, lea credits a court
terme, la dette vis-a-vis d'institutions multilaterales, de creanciers dans
les pays socialistes ou de 1a plupart des autres pays en developpement. En
c~nsequence, un element important de la dette - pres de 50 p. 100 - n'est pas
pris en compte dans les arrangements du Club de Paris et fait l'objet d'autres
arrangements speciaux. Le fait que les mesures frequentes et fragmentaires
de reechelonnement ne permettent pas de lutter efficacement contre la nature
chronique de la crise des liquidites de l'Afrique est illustre par les demandes
pour de nouvelles mesures de reechelonnement et par l'augmentation des arrieres.
S' agissant de cette derniere question, il conviendrait de noter que sur les
43 pays qui avaient des arrieres 11 la fin de 1984, plus de 20 etaient des pays
africains.

230. Les perspectives du service de 1a dette a moyen terme ne sont pas
prometteuses et aucune amelioration majeure n'est en vue. L'environnement
international demeure diffici1e. La persistance de taux d'interet eleves a
pour effet d 'accroitre les obligations au titre du service de 1.a dette, tandis
que les cours des produits de base et les recettes d 'exportation n font guere
de chance d'augmenter s'il n'y a pas une amelioration du marche pour ces
produits. En outre, 11 la fin du d.nai de grace lie au reamenagement recent
de la dette, on prevoit que Ie montant total des paiements effectues au titre
du service de la dette augmentera, passant de 4,3 milliards de dollars en moyenne
en 1980 - 1982 a envi.ron 14,6 11 24,5 milliards de dollars par an en 1986-1990.
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F. Estimations globales des besoins en ressources

231. En consequence, l'assistance de la communaute internationale devrait
aller au-dela du seul souci de combler ce deficit. De fait, pour une application
reussie du Programme prioritaire pour l' Afrique et afin que des changements
structurels des economies africaines puissent etre introduits, il est essentiel
que Is communaute internationale prenne des mesures et s 'engage fermement a
fournir les ressources exterieures necessaires a I'execution du Programme,
comme on l'a souligne plus haut, et qu'elle veille a ce que,

a) Les facteurs exogenes qui ont aggrave la situation de l'Afrique,
surtout les problemes lies a la lourdeur de la dette et au service de la dette,
ne rendent pas vains les efforts de restructuration;

b) Les ressources autres que celles qui sont requises pour l'application
du Programme prioritaire prennent la forme de subventions au de prets a des
conditions liberales, de fa~on a couvrir Ie remboursement de la dette et assurer
la disponibilite dlun niveau de ressources etrangeres largement suffisant,
propre a retablir la sante financiere des pays africains et appuyer les efforts
de relance et tendant a elever Ie revenu par habitant;

c) Pendant 1a periode d'execution du Programme, aucun pays africain
ne devrait enregistrer une sortie nette de ressources. En d'autres mots, aueun
pays donateur ne devrait ihre beneficiaire net de ressources provenant d 'un
pays africain.

232. Au cours des ciuq prochaines annees, Ie service de la dette de l'Afrique
exigera un montant annuel se chiffrant entre 14,6 et 24,5 milliards de dollars.
II est impossible aux pays africains d'assurer Ie financement du Programme
a raison de 82,5 milliards de dollars en moyenne. soit environ 64.4 p. 100
du cout total, et de maintenir en 1986-1990 des niveaux suffisants d'importation
au moyen de leurs propres ressources , tout en s'acquittant de leurs obligations
au titre du service de la dette.

233. Faure de mesures efficaces d' allegement de la dette et de flux importants
de ressources, les ressources propres mobilisees pour financer Ie Programme
et animer la croissance devront etre allouees au service de 1a dette. En effet,
si l'appui international ne devait servir quIa combler l'ecart dans les montants
a investir pour appliquer le Programme, sans assurer dans Ie meme temps un
allegement sensible du service de la dette, la situation des pays africains
pOurrait etre pire a la fin de la periode qu I au debut. II est impossible a
l'Afrique de passer d'un niveau d'obligations au titre du service de la dette
ae 4,3 milliards de dollars par an pendant la periode 1930-1982 a un niveau
annuel de 14,6 a 24,5 milliards de dollars pendant la periode 1986-1990. Heme
si toutes les ressources propres mobilisees pour financer Ie Programme sont
allouees au service de la dette, les pays africains ne pourront toujours pas
s' acquitter de leurs obligations et encore moins disposer de ressources pour
financer Ie Programme de redressement economique.

234. Les pays africains devant en principe financer Ie Programme prioritaire
a raison de 64 p. 100, il convient de souligner qU'il faudra environ 9 milliards
de dollars en devises atin de couvrir les importations au titre des programmes
prioritaires. A supposer que ce montant puisse etre couvert grace a une
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augmentation des recettes d I exportation resultant d lune augmentation du volume
des exportations et dlune amelioration des cours des produits de base) il
resterait malgre tout aux pays africains a financer des importations accrues
dont Ie niveau serait au moins celui de 1980. Or, les recettes d 'exportation
de l' Afrique n' y suffiront pas. II faudra donc continuer a aider les pays
africains en augmentant les flux nets de ressources afin qulil puissent accroitre
les importations. Le montant annuel de 9,1 milliards de dollars representerait
done unE assistance specifique a l' application du Programme priori taire. eela
etant dit, les ressources supplementaires requises (moyenne annuelle), y compris
les montants estimatifs requis au titre du service de la dette pour la periode
1936-1990 sont indiquees au tableau 14.

Tableau 14. Apports requis pour Ie Programme prioritaire et Ie service
de la dette (en milliards de dollars des Etats-Unis)

Moyenne annuelle pour la periode 1986-1990

1.

2.

Hinimum

Ressources exterieures requises
pour financer Ie Programme pri­
oritaire (ecart entre le cout
global du Programme et les res-
sources mobilisables localement 9,1

Estimation des apports necessaires
pour assurer Ie service de la dette 14,6

Maximum

9,1

24,5

Apports requis (23,7) (33,6)
-------------------------------------

235. De toute evidence~ les besoins diminueront si des mesures efficaces
d 'allegement de la dette sont appliquees. Si, par exemple, toutes les dettes
bilaterales etaient convert ies en dons, Ie montant global des apports requis
passerait a 20 milliards de dollars dans l'estimation minima1e et a 26 milliards
de dollars dans l'estimation maximale. La conversion des dettes publiques
non contractees au titre de 1 1 APD et des paiements au titre du service de ces
dettes en prets a long terme remboursables sur une periode de 30 a 40 ans,
avec un ditfere de remboursement de 10 ans, pourrait entrainer un allegement
supplementaire de 1 'ordre de 4 it 6 milliards de dollars par an des paiements
au titre du service de la dette.

236. Un autre moyen de reduire l' ampleur des besoins en apports exterieurs
consisterait a plafonner et a reduire les taux d'interet des dettes commerciales,
et a convertir les remboursements de ces dettes en remboursements sur une longue
periode a des conditions liberales.

237. De fait, il conviendra de concevoir et de mettre en application un
programme comportant des mesures d'allegement de la dette et un volume important
de ressources, tenant compte des particularites de 1a situation relative a
la dette et des capacites de remboursement de 1a dette dans chaque groupe de
pays. Par exemple, pour les pays africa ins a faible revenu, les ressources
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exter ieures requises devront el re obtenues au moyen d' apports a des conditions
liberales et de mesures d 'allegement de la dette extremement favorables. Pour
les pays a revenu moyen~ ces dernieres mesures pourraient s'ajouter a des
emprunts d'un niveau aeeru a des conditions non liberales mais toutefois
raisonnables.

230. L'estimation des ressources exterieures requises oe peut fourniT, au
mieux, qu 'un ordre de grandeur. La valeur des estimations est tres largement
fon~tion des hypotheses et des tendances de l'environnement economique exterieur,
aes cours des produits de base, des fluctuations des termes de 1 'echange, des
taux d I interec et de change et du remboursement de la dette. En outre, les
resultats des efforts d'epargne interieure et des autres politiques visant
a agir sur l'environnement global determinent de fa~on non negligeable la valeur
de l'estimation.

239. Cela etant dit, notre fourchette du montant estimatif des apports
exterieurs montre a i'evidence que la communaute internationale doit absolument
fournir un apport massif de ressources et alIeger considerablement la charge
du selvice oe la dette, charge paralysante et deja incontrolable, et ameliorer
l'environnement economique exterieur pour appuyer des reformes fondamentales
et lleffort de developpement, si lion veut que l'Afrique sorte du cere Ie vicieux
du sous-developpement et atteigne des taux de croissance positifs au cours
des cinq prochaines annees.

G. Priorites des ~ouvernements dans Ie cadre du Pro~ramme priori~aire

pour Ie redressement economique de l'Afrique

240. D'apres les donnees figurant dans les aper~us gene raux de pays (chapitre I
du volume II), i I apparait clairement, dans Ie cadre de ce Programme) que Ie
rang de priorite Ie plus eleve est accorde a I'agriculture, viennent ensuite
d' autres mesures sectoriclles d I appu~ a I' agriculture, Ia mise en valeur des
resSOurces humaines, la secheresse et la desertification.

241. En ce qui cone erne les
concentrons sur les secteurs
PTogramme prioritaire ~

investissements
suivants en vue

dans I 'agriculture, nous nous
dtatteindre les objectifs du

a) L'augmentation de la production agricole;

b) Le developpement de terres arables et l'amelioration des politiques
agricoles;

c) L'elevage, la production animale et Ie developpement des peches
(continentales et maritimes);

d) La mecanisation et la culture attelee;

e) La conservation et la commercialisation des produits agricoles;

et Ie
f) L'amenagement des res sources en eau (de
developpement de structures d'irrigation simples

surface et souterraines)
et peu couteuses;
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g) La lutte contre 1a secheresse) la desertiftcation et Ie developpement
des programmes de reboisement;

h) La recherche agricole, 1a vulgarisation et Ie developpement des
ressources humaines.

242. La deuxieme priorite a ete accordee a 1l a dopi:ion de rnesures sectorielles
liees a 1 'agriculture et comprenant notamment la construction et 1 'entretien
de routes de desserte, de voies d' acces et de service) la restructuration du
reseau ferrovlaire j 1a relance industrielle par Ie biais de la fourniture de
facteurs de production et dfinvestissements a caractere incitalif dans Ie domaine
agricole (implantation d'usines d1engrais et traitement de produits agricoles),
Ie developpement rural, la planification et l'utilisation des terres et la
fourniture de logements decents aux populations. Dans Ie domaine de la sante
Turale et des soins primaires, des strategies ont ete adoptees pour
11 Lmmunisation de tous les enfants et I 'approvisionnement en eau potable et
l'assainissement pour 1990.

243. En ce qui concerne 1a secheresse et la desertificatioo t les secteurs
definis sont les suivants reforestation et reboisement, surveillance tie 1a
secheresse, mise en valeur de nouvelles sources d lenergie pour remplacer le
bois de chauffe J gestion des terres, mise en vdleur et conservation des
res sources en eau. La quatrieme priorire, c lesta-dire 1a mise en valeur des
ressources humaines j porte entre autres sur l'ame1ioration des institutions
de gestion et Ie fonctionnement du sectcur public ainsi que sur Ie renforcement
des methodes de p1anification et de gestion des ressources humaines. L~ derniere
car.egorie porte eon outre sur la realisation d 'etudes de planification de 1a
main-d'oeuvre et de proje[s tels que la creation d1instituts d;administration
publique et de gestion et ae centres de productivite.

244. II nla pas coujours ete p05s~b1e de distinguer clairement ces quatre
domaines dans tous 1es pays, et dans certains la gestion des terres et 1a
reforestation ont ete rattachees a 11 agriculture> etant donne que la
reforestation n'avait pas pour but de lutter contre 1a secheresse et la
desertification mais de remplacer les ressources forestieres epuisees.

245. Les tableaux 2~ 3 et 4 de l'annexe statistlque montrent Ie cout du
Programme prloritaire pour 1936-L990, secteur par secteur, les SOUTces de
financement par sOlls-region et par pays, en millions de dollars et en
pourcentage.

24:;. Le cout total du Programme s 'eleve a 12t,1 milliards de dollars, dont
57,4 milliards (44,0 p. 100) au secteur de l'agriculture; GO milliards de dollars
(4o,~ p. 100) pour les autres mesures sectoriel1es liees a llagricultu"(e) 3~4

millia,ds de dollars (2,7 p. 100) poue 13 lutte contle la secheresse et Id
desertification et 7,2 milliards de dollars (5,6 p. IOU) pour la mise en valeur
des res sources humaines. Par paySj Ie cout lotal au Programme va de 3~2 millions
de dollars poue Ie ~va.iland a 27,6 milliards pour l'Algerie.
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H. Moyens d'action pour atteindre les objecti!s du ProRramme prioritaire
de redressemenc economique de l'Afrique

247. En vue d' atteindre les objectifs du Programme, les pays africains ont
mis en oeuvre des mesures importantes et accordent une attention particuliere
a 1a reorientation de leurs politiques. Lea principaux mayena d' intervention
sont presentes ci-apres.

a) Mesures d'incitacion

248. Les gouvernements africains ont pris conscience du fait que, pour ameliorer
la productivite, en partlculier dans Ie secteur agricole, il etait necessaire
d'adopter des mesures adequates d'incitation a 1a production, notamment de
modifier les politiques de prix qui avaient tendance a decourager la production.
Dans Ie cadre du Programme de redrcssement, de nombreux pays ont ameliore leur
systeme d I incitation a 1a production, et d I autres mesures doivent etre prises
dans cette direction afin de stimuler 18 production, non seulement pour
contribuer au redressement economique mais aussi pour maintenir l'elan donne
et accroitre la production a plus long terme.

249. Les differentes mesures adoptees par les pays africains sont les
suivantes : avantages financiers a accorder aux producteurs agricoles, notamment
l'augmentation des prix a 1a production dans les sous-secteurs de la production
alimentaire et de l'agriculture d'exportation, et encouragement de l'epargne
individuelle et des investissements prives. Un rang de priorite eleve devrait
etre accorde a la prestation d 'un ensemble de services aux agriculteurs et
a l'amelioration de l'efficacite de l'infrastructure economique, soeiale et
administrative. En general, cependant, les mesures d'incitatian financiere
doivent etre comph~.tees par une amelioration et une augmentation des facteurs
de production, des programmes d'action visant a reduire les goulets
d'etranglement technologiques et institutionnels dans Ie secteur) et par
l' adoption de politiques visant a' ameliorer les resultats des secteurs publics
de commercialisation et a encourager la participation du secteur prive et du
secteur cooperatif. Quelques pays sont alles plus loin en interdisant ou en
limitant l'importation de certains produits agricoles et de denrees de premiere
necessite afin d'encourager 1a production interieure et l'autosuffisance.

250. Afin de relancer 1a croissance du secteur industriel, qui, dans de nombreux
pays, a ete serieusement entravee ces dernieres annees par une sous-utilisation
de la capacite existante, en raison de penuries de pieces de rechange et de
matieres premieres importees et de technologie, les pays de la region onC alloue
au secteur industrie1 des ressources accrues en devises afin de permettre une
meilleure utilisation de 1a capacite existante et d'entreprendre lee operations
essentielles de renovation. Dans Ie cadre de leurs mesures d' incitation des
exportations, quelques pays ont introduit un systeme de prelevement automatique
des revenus en devises pour certaines categories d' exportateurs. Ces devises
peuvent ensuite etre utilisees pour importer des equipements, pieces de rechange
et facteurs de production essentiels, ainsi que pour remplir les obligations
financieres exterieures des exportateurs.

251. Afin d'ameliorer et de liberaliser Ie cadre general dans lequel intervient
le secteur prive, des mesures ont ete adoptees, dans certains pays1 consistant
notamment a appliquer avec mains de rigueur les mesures de contrale des prix
et de la distribution, a reduire l'inefficacite et la rigidite du systeme
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d'octroi de licences d'importations, et a adopter un taux de change plus
realiste. Dans certains pays, de nouveaux codes des investissements sont entres
en vigueur, tandis Que dans d 1 Butres, les codes existants ont ete modifies
afin d t attirer les investissements etrangers et de simplifier la legislation
et les procedures reglementant llinvestissement industriel en general. Quelques
pays s'emploient a retablir la confiance du secteur prive, en faisant participer
des representants de ce secteur a certains organes de decision et en favorisant
la creation de petites et moyennes entreprises et en ameliorant les flux
d'investissements prives productifs. 11 faudrait developper les marches et
debouches grace aux echanges sous-regionaux et aux groupements economiques
en place ou envisages et a la rationalisation des tarifs et des regimes
d'investissements sous-regionaux.

b) Policiques d'invescissemenC public

252. Le secteur public a ete Ie moteur essentiel de l'investissement interieur
dans les pays en developpement d' Afrique, et il a joue un role primordial
d1impulsion et de soutien au processus de modernisation du continent. Ce secteur
s'est ainsi developpe et occupe actuellement une position dominante dans les
economies des pays africains. En effet, Ie pourcentage de formation brute
de capital fixe des entreprises publiques en Afrique est 1 'un des plus eleves
parmi les regions a economie de marcluL Le pourcentage moyen de capital investi
dans les entreprises publiques representait 32,4 p. 100 de la formation brute
de capital fixe entre 1974 et 1977, contre 11,1 p. 100 dans les pays
industrialises et 27 p. 100 dans l' ensemble des pays en developpe:nent pour
la meme periode. Dans un certain nombre de cas, i1 etait evident que Ie volume
des investissem~nts dans Ie secteur public par rapport au volume global des
investissements etait en augmentation i meme dans les pays ayant un secteur
prive traditionnellement important.

253. Toutefois i llaugmentation du volume de l'investissement public a ete
souvent accompagnee de certains elemencs inquietants: la part des
iuvestissements a forte intensite de capital g'est accrue alors que l'on assiste
a une aggravation du chomage; Ie taux d 'utilisation des capacites a ere faible
et ce probleme est devenu particulierement grave depuis la fin des annees 70,
en raison des penuries chroniques de devises pour 1 f importation de facteurs
de production; et Ie niveau de productivite a ete faible a cause, entre autres
choses, de la mauvaise gestion, de l'inefficience des services d'entretien
et de l' absence de services d' appui. Les effets combines de ces phenomenes
ont entratne une baisse de l'efficacite de l'utilisation du capital.

254. La forte expansion du volume de l'investissement public s'explique
egalement par Ie fait que dans les plans de developpement de la majorite des
pays africains i lion a toujours dans Ie passe accorde la priorite au secteur
public. Ce n'est que dans quelques pays que des efforts ant ete deployes pour
faire en sorte que la planification du developpement embrasse l' ensemble de
l' economie. Dans la formulation des plans de developpement a moyen terme de
divers pays africains ainsi que dans Ie cadre du Programme prioritaire, l'accent
est. mis sur les programmes d' investissements publics. II convient en outre
de promouvoir Ie developpement du secteur national et de creer, la ou c 'est
juge souhaitable, les structures d I accueil adequates pour les investissements
prives etrangets dans les secteurs productifs de l'economie.
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255. Le but global de la nouvelle politique agricole est d'accelerer les efforts
visant a atteindre l' autosuffisance et assurer 1a securite en ce qui concerne
les denrees de base locales ainsi quia. relancer et a augmenter 1a capacite
nationale de production de matieres premieres agricoles et a favoriser la relance
des exportations afin de generer 1a capacite d;importation supplementaire requise
pour financer la croissance.

256. Une importance accrue a ete accordee au developpement des infras tructUl"es
rurales dans pratiquement tous les pays. De fait~ ce n 'est qu r a l'interieur
de ce secteur et en appuyant leur gamme d I activites que cE:rtains pays ont
entrepris, au envisage d I entreprendre de nouveaux programmes d I invest issement
au cours des cinq prochaines annees. La politique ties pouvoirs publics en
1a matiere ne vise pas tant a lancer de nouveaux projets qu'a s'attacher a
achever des projets d 1 investissement en cours generant des rendements economiques
eleves ainsi qu I a remettre en etat des infrastructures essentielles, qu 'elIes
soient materielles ou sociales, pour lesquelles des fonds n I avaient pu etre
disponibles ces dernieres annees.

c) Gestion des ressources

257. Pour harmoniser les mesures budgetaires avec les politiques et les plans
contenus dans Ie Programme prioritaire de redressement economique de I 'Afrique)
on a intensifie 1a mobili.sation des ressources nationales dans presque tous
les pays africains et notablement augmente la part des ressources allouees
aux depenses d I investissement. 11 importe de redefinir les po1it iques
budgetaires afin d' assurer une mobiIisat ion plus complete de toute la gamme
des ressources au niveau interieur, tout en maximisant leur utilisation.

258. Le budget national joue un role cle dans la mobilisation effective des
reSSQUTCeS interieures et constitue un instrument de contrale et de stabilisation
economiques. C'ese pourquoi une bonne gestion financiere est un prea1able
a 1a realisation des principaux objectifs de croissance et de stabilite. Ces
dernieres annees, du fait de la recession. et plus particulierement de 1a chute
des recettes d'exportation. de l'a1ourdissement du fardeau rie 1a dette exterieure
et de 1a diminution du flux des re6sou~ces financieres) il est de plus en plus
difficile d'assurer une bonne gestion financiere.

259. Ces dernieres annees les recettes publit:lues ont eu~ ut:i lisees pour faire.
face a 1a situatIon d'urgence occasionnee par 1a secheresse~ compenser les
taux cl'inflation en hausse constante et, plus recemment, couvrir les obligations
croissantes au tit~e du service de la dette.

260. Dans de nombreux pays de la region, de nouvelles mesures sont actuellement
mises en vigueur pour accroitre les recettes publiques par Ie biais d'une hausse
des taxes a la consommation et sur les ·.,oyages. L'introduction de reformes
et de nouvelles mesures fiscales est egalement envisagee dans un certain nombre
de pays. Pou~ I' ensemble des pays, toute fo1.s J y campris les mains avances 1

les tres faibles niveaux de revenus limitent les posslbilites de creer de
nouveaUK impots ou d Iaugmenter les taxes. De flOIUl,reux gouverneroents S I attachent
is aIIlellorer et a mettre sur pied. des mel" rdsme'" instltutionnE.:ls appropries
GesLines is assurer un mei11eur reco',v cmeflt .-i::-;, nt a encoura[;i:c llep.argne
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interieure. Les gouvernements de certains
et tinanciers sont relativement developpes
davantage a 1 'emprunt public par Ie bids
obligations, titces et certificats a des taux

pays dont les marches mOOlhai res
envisagent egalement de recourir

du secteur prive en emettant des
attrayants et remunerateurs.

261. Le sous-developpement des procedures bancaires, la penurie d'institutions
financieres actIves et Ie desequilibre dans 1a repartition des agences des
institutions existantes en faveur de quelques grandes villes constituent quelques­
uns des principaux problemes d10rdre structure! et institutionnel qui entravent
l'epargne individuelle et son utilisation a des fins d'investissements productifs
dans les pays africains. Des reformes bancaires, y compris des programmes
de developpement bancBlre en milieu rural, ont ete envisagees ou intensifiees
dans 1a plupart des pays. tandis que 1 'on observe une tendance generale en
faveur elU developpement dlun grana nombre d'institutions financieres et dlUDe
redynamisation du role des intermediaires financiers. L'objectif est d'accroltre
leur efticacite et oe les rendre plus dynamiques en vue de mobiliser des
ressources interieures.

262. Dans Ie cadre des mesures adoptees en rapport avec Ie Programme
prioritaire, pres de 1a moitie des gouvernements africains comptent remedier
au probleme des faibles taux d' interet en adoptant une politique souple en
1a matiere. Dans que lques pays, les taux d' interet sur les depots ant ete
augmentes recemment et eela va se poursuivre jusqu I a ce qu' ils aient atteint
des niveaux convenables, ce qui permettrait d'eliminer les entraves a l'epargne
organisee. En vue d' accrol:tre Ie taux de l' epargne publique et de degager
un excedent budgehaire, la plupart des gouvernements ont adopte des mesures
destinees a reduire les depens"s ordinaires et les subventions de 1 'Etat en
depit des bouleversements sociaux et politiques manifestes qu'ils risquent
d I engendrer. Ces mesures comprennent la reduction de la masse salariale par
Ie biais d'une diminution des effectifs, la baisse du niveau des traitements
et salaires et la reduction des avantages financiers dont beneficiaient les
employes du secteur public, ainsi que Ie gel des salaires. Les deplacements
a 1 'etranger ont ete considerablement reduits. Dans la plupart des pays, les
gouvernements envi5agent de supprimer ou de reduire les subventions sur Ie
petrole, l'energie et les engrais en pratiquant une politique des prix
appropriee. Cela n'a pas ete sans difficultes. En fait, reduire les depenses
courantes a un moment ou les services par habitant se trouvent a leur niveau
Ie plus bas releve de la gageure. Que nombre de pays aient pu geler ~ reduire
les salaires et traitements~ supprimer les subventions, ratiqn.a1"iser les
operations de leur secteur public et fixer un plafond aux ~es de 1 'Etat,
traduit leur determination a operer les changements j.cofi'omiques necessaires,
ce qui n 'est pas exempt de graves risques politi,.qtt,,"s. Ce qui rend Ie co6t
social d'un tel ajustement 5i eleve) c'est Ie fait que cela se passe a un moment
au Ie taux de croissance est faible et l~s revenus par habitant en diminution.

2(,3. La question oJ;:.":!" nHorme administrative et financiere, particulierement
au niveau du secteur public, a fini par se poser en rapport avec le Programme
prioritaire, car c'est ce secteur qui est charge de Ie gerer. La question
de la faible productivite du secteur public, quant a elle, est examinee a la
fois en relation avec la gestion des entreprises publiques et la politique
econom,que en general. Certains pays ont pds des mesurE"S pour mieux gerer
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leurs economies Landis que d'autres menent des efforts qui visent pour
l'essentiel a assurer une meil1eure gestion financiere, a planifier les
investissements a ameliorer 1a capacite administrative, a renforcer les
principaux organismes d1execution et de surveillance et a ameliorer Ie
fonctionnement des services publics en general. Presque tous les pays envisagent
de reformer_ Ie secteur des entreprises publiques pour qu ' i1 cesse de grever
le budget national et qu' il contribue davantage a financer le developpement.
Les. -mesures prevues sont Detamment 1a reduction de la taille des entreprises
du secteur public grace au desinvestissement, a 1a restructuration, a la
privatisation au a la creation de coentreprises avec Ie secteur prive, ainsi
qu 'a 1 'amelioration de llefficacite des entreprises et a l'assainissement de
leur gestion par Ie biais de reformes monetaires et financieres.

264. S'agissant de l'utilisation des ressources, l'accent a continue dtetre
place dans de nombreux pays sur les secteurs directement productifs. Les
depenses publiques doivent done permettre en priorite de mieux utiliser 1a
capacite industrie11e et d'accroltre 1a capacite de production de l'economie.
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1. ALGERIE

A. Evolution de la situation economigue depuis 1980

Avec un taux de croissance de 4,9 p. 100 au cours des cinq dernieres annees~

l' Algerie connalt sans BuC'un doute une croissance economique moyenne soutenue.
Si Ie petrole demeure Ie levier du developpement economique constituant avec
Ie gaz naturel plus de 90 p. lOO des exportations et environ 43 p. 100 des recet­
tes publiques i 11 uten demeure pas mains que If Algerie slest attelee durant
ces dernieres annees a la mise en oeuvre dlune politique visant a la diversifica­
tion de ses exportations. Le developpement des secteurs lie }I inclustrie, de
1a construction et des services a soutenu 1 lessor de 1 'econotT'ie. Toutefois i

au cours de ces dernieres annees~ les effets cumules de la crise economique
mondiale et 11 affaiblissement du marche petrol ier ont, d I une certaine maniere ~

ralenti 1a forte croissance enregistree vers la fin des ann~es 70.

Alors que les mesures prises pour diversifier 1a base economique commencent
a porter leurs fruits, I'affsiblissement du secteur petrolier n'en a pas moi.ns
affecte la balance des paiements. Les obligations au titre ~u service de la
dette pour un encours d'environ 16,6 milliards de ;ollars absorbent quelQue
33 J 1 p. 100 des recettes a. I exportat ion en 1984. Cependant, l' economie demeure
soli~e sur Ie plan interieur. La production agricole (environ 10 p. 100 du
PIB) enregistre de nets progres a la suite de 1 'adoption des mesures visant
a accorder la priorite au ~h~veloppem:?nt eu secteur agricole et des secteurs
connexes tels que l'hydraulique et liagro-alimentaire.

B. Programme de redressement de l' economie nationale (l98:::c:;6_-.:1;.;:9;.;:9:.:0~)c-..::..-.:P.:r"i,",n~c,,1~·p~a,,-u=x

domaines d 1 intervention

Le programtte de developpement ~e l'economie vise Essentiellement la poursuite
de la modernisation et Ie developperoent Qe l'agriculture 9 par l'amelioration
des techniques culturales J 1a mise en valeur rles terres et 1a fourniture de
credits, 1a rationalisation du secteur dlEtat dans l'agriculture, Iltncitation
a 1 r exploi tation des zones saha t" ieones. En meme temps) d i aut res secteurs et
services dir~ctement lies a l'agriculture sont developpes, en particulier Ie
secteur hydraulique, 1a diffusion de techniques zt metho-:"!es emeliorees d I irrlga­
tion et de culture et les industries en amont et en Elval de l' agricul ture. Un
accent particulier a ete mis sur la production alimentaira) surtout cerealiere
et animaIe en vue de renforcer liautosuffisance alirofntaire. ~es efforts j~por­

rants sont poursuivis cans dlautres secteurs de l'economie nationale ~,,!~Iustrtes

notamment et travaux publics, education) sante] ere.

c. Principales reformes dans Ie cadre du Programme de redressement de 1 'eco­
nomie nationale (19f6-199U)

Dans Ie cadre cte 1a mise en oeuvre 1u programree de c~veloppewent econo~ique

ne~ mesures directcs et indirectes relatives a l'agriculture et a i'amelioration
de la gcstion globale de lleconomie ant ete .:!~optees. Dans ce contexte~ Ie
gouvernement a entrzpris .-le rationalis~r les C'epenses publiques en accordant
1a priorite aux investlssements procuct i fs. Les entrep·cises publiques ont ete
restructurees en vue de renctre leur g€'stion plus efficace et autonOW2. Des
mesures d l incitation ont ete adoptees en vue :;u developpefl1ent des petites et
moyermes ent reprf.ses. Le gouvernement ~ tout en preservant J.e secteui- ?ublic
jans l:economie nationale, encourage la participation GU secteur prive au ~evelop­

~ement economique dans Ie cadre du role qui lui est assi~~e.
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D. Montants estimatifs necessaires ai' application du Programme de redresse­
ment de l'economie nationale (1986-1990)

Millions de dollars E.-V.

i) Ressources deja mobilisees

A l'interieur
AI' exterieur

Total partiel

ii) Ressourees a mobiliser

A l'interieur
AIr exterieur

Total partiel

iii) Montant estimatif des ressourees
probablement disponibles

iv) CoGt estimatif du Programme

v) Eeart

5 520

22 080

5 520

22 080

27 600

27 600

E. Montant estimstif reguis au titre du service la dette (1986-1990) (mi 1­
lions de dollars E.-V.)

Type de ereanciers

Publics Prives Total

Interet 762,8 2 083.9 2 846,7
Principal 2 363,1 8 435,6 10 798,7

Total 3 125,9 10 519,5 13 645,4

2. ANGOLA

A. Evolution de la situation economique depuis 1980

Avec une superficie de 1 246 670 kilom.hres carres et une population de
8,44 millions d 'habitants (en 1984), l' Angola est prineipalement preoccupe par
Ie maintien de son integrite territoriale, serieusement menacee par des incursions
armees venant de l'Afrique du Sud. La priorite absolue est reservee a la defense
nationale. L'execution du dernier plan quinquenna1 0981-1985) du pays, qui
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etait reformule en plans annuels "glissants", a ete serieusement perturbee par
la guerre. Les quelques donnees disponibles mont rent que Ie PIa a augmente,
en moyenne, de 1,9 p. 100 entre 1980 et 1984 : -2 p. 100 en 1980-1981, +5,4
p. 100 en 19l11-1982, +1,5 p. 100 en 1982-1983, +2,5 p. 100 en 1983-1984. L'en­
cours global de la dette exterieure publique s'eleve a 818,5 millions de dollars
en 1984.

B. Programme de redre....ement de l' economie nationale (1986-l990)
domaines d'intervention

Principaux

Dans Ie cadre de son programme de redressement, l'Angola accorde une grande
importance aux domaines suivants :

a} Maintien de l'integrite territoriale;

b) Developpement de l' agriculture: accroitre la production alimentaire
et mettre en place un systeme de securite alimentaire;

c) Developpement des secteurs d'appui: ameliorer et rehabiliter les
infrastructures de transport et de communications ~ surtout celles endommagees
par la guerre, developper les voies de desserte rurales en faveur de l' agricul­
ture, developper l'industrie utile a l'agriculture et aux mines;

d) Mise en oeuvre des ressources humaines : mettre en place des structures
d'enseignement favorables a l'angolisation des cadres.

c. Principales reformes dans le cadre du Programme de redressement de l'economie
nationale (l986-l990)

Les reformes suivantes sont env~sagees :

a) Politique d'incitation a l'investissement , octroi de terres de culture,
mesures incitatives de prix aux producteurs, distribution de semences et d'outil­
lage de production agricole aux fermiers deplaces victimes de la guerre et/ou
de la secheresse;

b) Politique d'investissements publics
commercialisation) rehabilitation de 1a capacite
industrielles existantes, approvisionnement en
du personnel administratif et de gestioo;

c) Politique de gestion. de res sources
efficace, elaboration de comptes nationaux et d'un
ment de la dette;

promotion de cooperatives de
de production des entreprises

matieres premieres, formation

planification budgetaire plus
procede approprie d'enregistre-

d) Decentralisation de la gestion economique et administrative en faveur
des provinces et des regions militaires, creation d'un ministere de coordination
des provinces en vue de la relance de la production agricole susceptible de
reduire les importations de produits vivriers et d' accroitre l' exportation de
prodllits agricoles.

D. Montants estimatifs necessaires a I'application du Programme de redressement
de l'economie nationale (1986-1990)

La mission conjointe CEA/OUA n'a pu obtenir de donnees a ce sujet.
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E. Hontant estimatif reguis au titre du service de la dette (1986-1990) (mil­
lions de dollars E.-U.)

Interet
Principal

Total

Type de creanciers

Publics Prives Total

520,0 520,0
1 275,0 1 275,0

1 795,0 I 795,0

3. BENIN

1. Evolution de 13 situation economique depuis 1980

L'economie du Benin a connu de nombreuses difficultes ces dernieres annees.
Le taux de croissance du PIB qui etait de 4,1 p. 100 en 1980 a baisse reguliere­
ment jusqu'en 19P'3. Un redressement du a Ilamelioration de la production agricole
a ete amorce en 1984; i 1 s I est poursuivi notamment avec la prise en compte de
la production petroliere et de la production de clinker. Plusieurs facteurs
ont contribue a cette deterioration de 1a situation economique, notamment les
obligations croissantes au titre de 1a dette et les mauvaises conditions climati­
ques_ L'encours de la dette exterieure publique s'elevait a 636 millions de
dollars en 19G4 avec Ie service de la dette representant 35,6 p. 100 des recettes
d' exportations. En meme temps, Ie flux net de ressources est tombe de 149,4
millions de dollars en 19GO a 73 millions seulement en 19G3, resultant principale­
ment de la contraction de ressources non officielles de 59 millions de dollars
-3 millions durant cette periode.

B. Programme de redressement: de l'economie naUonale (1986-1990)
dcmaines d'intervention

Principaux

Les objectifs rie developpement economique retenus par la Republique populaire
du Benin comprennent quatre principales priorites! a savoir

a) L1amelioration de 1a produc(ivite dans Ie domaine agricole et
liaugmentation des surfaces cultivees, en particulier des cultures vivrieres;

b) Le developpement du secteur industriel en vue d'accroitre les debouches
de 11 agricultul"e par la creation 0' unites engagees dans 1a transformation de
produits agricoles et 1a production de biens intermediaires et de consommation
pour ce secteu't';

c) Le renforcement
transports ruraux et dans
gie;

des infrastructures economiques dans le domaine des
celui de la production et de la distribution de l'ener-

d) Le developpement des capacites de formation technique et professionnelle
et l'augmentation des structures communautaires d'education_
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C. Principales r,Hormes dans Ie cadre du Programme de redressement de 1 '.konomie
nationale (1986-1990)

Les principales reformes sont les suivantes :

a) Renforcement de centres d' action rurale (CARDER) pour l' encadrement
des exploitants et la vulgarisation des techniques agricoles;

-
b) Creation de la Commission permanente d' approvisionnement en facteurs

de production et de commercialisation des produits agricoles;

c) Renforcement de la Direction de la recherche agronomique pour la mise
au point des varietes nouvelles;

d) Regularisation des cours des cereales par l'Office national des cereales
(ONe) et garantie de meilleurs prix aux producteurs;

e) Creation de commissions d'etablissement des baremes et de fixation
des prix des produits agricoles;

f} Creation d'un Fonds de soutien et de stabilisation des priX agricoIes;

g} Promulgstion d'un code ~es investissements comprenant trois regimes;

h} Encouragement de la participation du secteur prive dans les entreprises
publiques et semi-publiques.

D. Montante eetimatifs necessaires a I'application du Programme de redressement
de l'economie nationale (1986-1990) 1/

Millions de dollars E.-U.

i) Reesources deja mobilisees

A l'interieur
AI' exterieur

Total partiel

ii) Ressources a mobiliser

AI' interieur
AI' exterieur

Total partiel

265,4

265,4

1/ Chiffres estimes sur la base des donnees contenues dans Ie deuxieme
Plan d'Etat, 1933-1987.



- 90 -

Millions de dollars E.-U.

iii) Montant estimatif des ressources
probablement disponib1es

iv) CoOt estirnatif du Programme

v) Ecart

265,4

924,3

658,9

E. Montant estimatif requis au titre du service de la dette (1986-1990) (mil­
lions de dollars E.-U.)

Type de creanciers

Publics Prives Total

Interet 39,9 43,8 83,7
Principal 94)S 198,9 293,7

Total 134,7 242,7 377,4

4. BOTSWANA

A. Evolution de la situation economique depuis 1980

Le Botswana est un pays enclave dont la superficie est de 582 000 km2 et
sa population etait de 1 053 000 habitants en 1984. La croissance economique
a toujours repose sur Ie secteur minier oriente vers I'exportation. Au cours
de la periode 1980-1934, Ie PIB a augmente a un taux moyen de 9,7 p. 100 et
Ie PIB par habitant au taux de 5,9 p. 100. Le pays a eu une balance des paiernents
relativement equilibree. Le deuxieme secteur dominant du pays est l'agriculture,
et en particulier l'elevage bovin. La poussee de la fievre aphteuse durant
lea dernieres annees de la decennie 70 a occasionne une baisse des exportations
de la viande bovine. En outre, la degradation du milieu et la grave secheresse
qui a frappe Ie pays ont aggrave cette situation. En ce qui concerne Ie service
de la dette, Ie pays ne connait pas de prob1emes serieux. A 1a fin de 1981,
la dette exterieure se chiffrait a 165 millions de dollars alors que Ie flux
net des res sources SO e1evait a 403,3 millions de dollars. Cependant, depuis
1982, Ie Gouvernement a du avoir davant age recours' aux ernprunts a 1 'etranger
pour financer nombre de projets de mise en place dlinfrastructures, ce qui slest
traduit par un gonf1ement de 1a dette exterieure qui a atteint 356,1 millions
de dollars en 1984, Ie ratio du service de 1a dette se chiffrant a 2,3 p. 100
contre 1,4 p. 100 l'annee precedente.

L'un des problemes majeurs du pays tient a un nombre croissant de chomeurs
du a 11 intensi te du capi tal dans Ie secteur des mines. En raison du manque
d'infrastructures adequates et de 1a faibiesse de 1a base in~ostrie11e, la p1upart
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des produits manufactures sont produits plus efficacement en Afrique du Sud,
ce qui oblige a recourir au protectionnisme sous les auspices du SACU afin que
les industries locales puissent etre competitives. Cependant, la stabilite
politique et la conjoncture economique favorable ont encourage Ie flux des
ressources exterleures.

B. Progr_ de redressement de l'okoDomie DatioDale 0986-1990)
domaiDes d' interventiOD

PriDcipaux

L'agricu1ture, notamment la production des cultures afin de reduire la
dependance vis-A-vis de l'elevage bovin, est la preoccupation centrale. Un
accent important est mis sur Ie paiement de prix remunerateurs aux producteurs
agricoles et sur la construction d'installations de transport et de marches.
Des mesures pour combattre la secheresse sont prises pour accelerer la rehabilita­
tion du secteur agricole. Le programme de redressement met aussi l' accent sur
Ie developpement rural et la creation d'emplois.

C. Princl ales reformes dans Ie cadre du Pro ramme de redressement de l'economie
nationale 1986-1990)

Dans Ie secteur agricole, des mesures d'lncitation seront utilisees pour
accelerer la croissance de la production. Les mesures d' incitation financiere
relies que la politique d'assistance financiere seront utilisees pour promouvoir
Ie developpement industriel, diversifier l' economie et creer des possibilites
d' emploi. 11 sera accord.! A la formation technique et vocationnelle une grande
priorite de maniere a avoir 1a main-d'oeuvre qualifiee necessaire, qui constitue
un obstacle majeur au deve10ppement.

D. Montants estimatifs necessaires A l'app1ication du Programme de redressement
de l'ecooomie nationa1e (1986-1990)

Millions de dollars E.-U.

i) Ressources dejA mobilisees

A l'interieur
A 1 f exterieur

Total partiel

ii) Ressources a mobiliser

A l'interieur
A I' exterieur

Total partiel

iii) Montant estimatif des ressources
probab1ement disponib1es

iv) Cout estimatif du Programme

v) Ecart

4,2

45,9

50,1

142,2

92,1
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E. Montant estimatif requis au titre du service la dette (1986-1990) (millions
de dollars E.-U.)

Type de creanciers
---- _.-

Publics Prives Total
--_._--

Interet li2,5 14,0 126,5
PrincIpal l4O,n 10,9 151,7

Total 253,3 24,9 270,2

5. BURKINA FASO

A. Evolution de la situation economigue depuis 1980

Le Burkina Faso fait face a une secheresse qui ne cesse de causer de grands
dommages rlepuis plus d'une decennie et a l'extension ~u phenomene de desertifica­
tion mettant a rude epreuve Ie potentiel productif. Le produit int,hieur brut
a connu) durant la periode 1980-1904 t un taux de croissance en prix constants
negatif (-0,7 p. 100), en raison de la chute de la production agricole, notamment
des cultures vivrieres.

Le niveau de la dette exterieure du Burkina Faso a ete estime a 754,2 mil­
lions de dollars en 1965. A partir de 19111, Ie ratio du service de la dette
par rapport aux exportations a depasse la limite du tolerable. En effet, ce
ratio qui etait de 36,83 p. 100 en 1982, a atteint respectivement 43,1 et 60,81
p. 100 en 1984 et 1985. Le flux de ressources nettes qui etait de 277,9 millions
de dollars en 1930, s'etablissait a 224,6 millions de dollars en 1984. La part
de I' APD qui etait de 77 p. 100 au debut de la decennie, s' eleva it a 34,1 p.
]00 en 19C3.

B. Programme de redressement de l'economie nationale (1986-1990)
domainea d'interventl00

prinC::ipaux

Les domaines principaux identifies dans Ie Programme prioritaire de redresse­
ment sont les suivants :

a) L'agriculture sur 1aquelle portent 74 p. 100 ~es investissements et
des activites de modernisation, comprend 1es elements suivants : promotion des
cultures vivrieres en vue de l'autosuffisance alimentaire, vulgarisation -;:f1int­

rants arne! iores, hydraulique et amenagements hydro-agricoles et mise en oeuvre
de la reforme agraire;

b) Aux autres secteurs d'appui direct a l'agriculture, seront devolus
13 p. 100 des investissements au cours de la periode quinquennale 19~6-1990,

en vue -Ie renforcer }' apparei 1 product if a travers une forte integration de
l'agriculture a l'industrie de transformation des produits agricoles et de
developp~r et reorganiser Ie systerne de commercialisation pour limiter Ie nombre
ces intermediaires;
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c) La lutte contre la secheresse et la nese~tification consistera a adopter
une politique judieuse d'utilisation de l'eau~ a ~iffuser ~es fourneaux ameliores
et a vulgariser les "trois luttes" (contre 1a coupe abusive du bois, contre
1a divagation des animaux et ~ontre les feux de ~rousse)~

d) La mise en valeur des ressourc..es hurnaines sera surtout axee sur les
soins de sante pour tous, l'alphaoetisation 0e Tdsse, la formatIon du persannel j

i'organisation et la mobilisation du maude rural.

C. Principales reformes dans Ie cadre du Programme de redressement de 1'economie
nationa1e (1986-1990)

Dans le cadre de son Programme populaire de developpement (PPD), Ie Gouverne­
ment Burkinabe a defini pour 1984 et 1~85 un certain nombre de mesures de restruc­
turation sociale et de relance economique. L' e13boration du premier plan
quinquennal de developpement populaire economique et social, couvrant la periode
19D6-1990, s'inspire de memes preoccupations. La particularite du PPD reside
en son caractere decentralise et la participation effective des masses a toutes
les phases d'identification, de choix et d'execution des projets. Dans Ie secteur
prlve, l'accent est mis sur Is prise de conscience du role des operateurs prives
dans le developpement socio-economique. La revision du code des investissements
vise egalement a encourager les investissements prives. Dans Ie secteur public~

Ie Gouvernement a pris des mesures adequates de gestion visant a redynami ser
ce secteur ainsi que des mesures buegetaires visant a alleger Ie poies des depen­
ses de fonctionnement, a augmenter la capacite d'investissement et a s'acquitter
de ses arrieres vis-A-vis des entreprises locales, publiques au privees.

D~ Montants estimatif~~necessairesa i'application du Programme de redressement
de 1'economie nationale (1936-1990)

Millions 0e dollars E.-U.

i) Ressources deja mobilisees

A l'interieur
A l'exterieur

Total partiel

if} Ressources a mobiliser

A l'i.nterieu-r"
A I' exterieUl

Total partiel

197,9

iii )

Iv)

v\

Hontant estimatif des ressources
prorablement disponibles

Cout estimatif du Programme

E~a r-t

440,7

'~39 , 1

-- --._~ - - _._.- -_. --._---~ --_.- ._----------~----_._-----_._--,-- -'.- ---
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E. Hon~an~ es~imatif requi& au titre du service de 1a dette 0986-1990) (mil­
lioDs de dollars E.-U.)

Type de crianciers

Publics Privis Total

lndret 42,3 3,5 50,8
Principal 115,7 17,6 133,3

Total 163,0 21,1 184,1

6. BUIlllJIDI

A. Evolution de 18 situation econcsigue depuiB 1980

Le Burundi fait partie de la region interlacustre africaine. Sa superficie
brute est de 27 834 km2, dont 51 p. 100 environ sont des terres agricoles cultiva­
bles. La ~res forte densiti de la population (162 hab/km2) place Ie pays parmi
les plus peuplis d'Afrique. Lea autres contraintes sont l'enclavement, la
faiblesse du secteur agricole et l'exigurt~ du marche. L'~volution de l'economie
etait particulierement faible, avec une moyenne de taux de croissance de 2,0
p.lOO pour la periode 1980 a 1984.

Le montant de la dette exterieure contractee, a des conditions liberales,
s' Hevait a 335 millions de dollars a la fin de 1984, avec un service de la
dette de 27 p. 100 pour la ml!me periode. Neanmoins, les projections mont rent
que le service de la dette sugmentera plus rapidement dans les prochaines ann~es

pour atteindre 24 p. 100 en 1986. Le flux total des ressources Bettes est passe
de 165,9 millions de dollars en 1980 a 200,5 millions de dollars en 1984.

B. hOlr........ cle redresa_t de l'6conClllli. national. (1986-1990) : Principaux
dOll8iDea d'lnterventioo

Le programme prioritaire du Burundi met l'accent sur les secteurs suivants

a) Alimentation et agriculture (securite alimentaire);

b) Mesures sectorielle. d'appui a l'agriculture, y compris les industries,
transports et communications, commerce et finances etc;

c) Protection de l'environnemen~ et des sols;

d) Mise en valeur des ressources humaines.

c. Principales refou.a dana Ie cadre du Prolrll1llllle de redressllDle1lt de l',konomie
nationa1e 0986-1990)

Les principales r~formes sont ,

a) La revision et l'assouplissement du code des investissements;
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b) La fixation de prix remunerateurs aux paysans et la stimulation des
cooperatives de commercialisation;

c) L'octroi de faveurs fiscales et douanieres aux investissements orientes
vers les secteurs prioritaires de developpement;

d) La reduction des emprunts aupres de la Banque centrale;

e) L'orientation des investissements vers des secteurs productifs;

f) La mise en place des mesures financieres et monetaires qui favorisent
1a croissance economique;

g) L' analyse du secteur des entreprises publiques en vue de les rendre
plus efficaces;

h) L'adoption de mesures de rehabilitation et de renforcement des services
d'encadrement agricole, etc .•

D. Montants eatimatifs neeessa1rea a 1'app11eation du Programme de redressement
de 1'economie nationa1e (1986-1990)

Millions de dollars E.-U.

i) Resaoureea deja mobilisees

A l'interieur
A l'exterieur

Total partie1

ii) Ressources a mobiliser

A l'interieur
A I' exterieur

Total partiel

iii) Montant estimatif des ressources
probablement disponibles

iv) Cout estimatif du Programme

v) Ecart

440,5

143,7

440,5

143,7

584,2

912,4

328,2
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E. Montant estimatif requis au titre du service de la dette (1986-1990) (mil­
lions de dollars E.-U.)

Type ~e creanciers

Publics Prives Total

Interet 66,8 3,6 70,4
Principal 97,5 23,r. 121,3

Total 164,3 27,4 191,7

7. CAMEROUN

A. Evolution de la situation economique depuis 1980

Le niveau du PIB durant la periode lS:<q··lC;°I,. est caracterise par Ie change­
mcnt cans sa structure, surtout apres l'exP3nsion du secteur petrolier dont
la part est passee de 4,3 p. Inn en l~t'':; a 14 p. loe en 19::4. Le PIn a atteint
7 "t :nil1iards de dollars des Etats"Urtis pour 1 j annee l~,rA au prix courants du
marche. Ceci donne un PIB par habitant Ae 7S2 dollars en 1(,,'4, classant Ie
Cameroun parmi les pays a revenu relativ~ment eleve en Afrique. l1algre une
secheresse exceptionnelle en 19['1-1~<)3 et la tendance a la baisse des prix du
petrale sur Ie marche mondial, l;economie du Ccur~roun se maintieat a un niveau
eleve, probablement a cause de 1a gestion saine et de la diversification de
son economie. Dans i'ensemble, Ie taux de croissance aunue! moyen en termes
r.els etait de 5,C p. 100 durant la periode 19Dn-19~4.

L'encours total de la dette publique ext.rieure s'.leve a un peu plus de
2~7 milliards de dollars en 1904 contre I s 9 milliard en 1902, sait un accroisse­
ment fIe pres de 42 p. lOO. II convient cependant de sDuligner que le gouvernement
continue oe mener une politique d'endettement prudente et s'e~ploie a privilegier
l'utilisation des ressources nationales. Le service ~e 1a dette est estime
a 7 p. 100 des exportations des biens et services en 1904. Le gouverneroent
a ete, ~e temps en tewps~ amene a honorer sa garantie sur les dettes contractees
par les entreprises publiques ayant connu Ges difficultes financieres. Par
ailleurs, l'aide publique au a.veloppement (APD) a baisse de 254,1 millions
de dollars en 1980 a 131,4 millions en 1983.

B. Programme de redressement de 1 'economie nationale (1986-1990)
domaines c'intervention

Principaux

L'3nnee fiscale 1~35-19C6 marque la fin de la periode diexccution GU
cinquieme plan quinquennal (11382-1 ~06) en meme temps Que Ie premiere p~-,ase ~e

la deuxieme etape de planification a long terme en vue de l'.la'orat;on du sixieme
plan. Cependant, les orientations generales suivantes seront incor!>on~es dans
Ie sixieme plan dont certaines correspondent aux objectifs du Plan d'action
de Lagos: Ie lib~ralisme communautaire, Ie developpement aut0centre~

auto-entretenu et equilibre, l'ouverture democratique, 1 t integr"ation nationale
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et la justi~e sociale. Pour lcs principales preoccupations sectorielles, Ie
gouvernement a approuve l'ordre des priorites sectorielles adopt€: par les chefs
d'Etat de l'OUA, a savoir a) agriculture; b) aut res secteurs d'appui direct
it I' agriculture; c) mise en valeur des res sources humaines; et d) secheresse
et desertification.

c~ Principales reformes dans Ie cadre du Programme de redressement de l'economie
nationa1e (1986-1990)

Le gouvernement vient de reamenager Ie Code d'investjssement en vue de
favoriser la creation des petites et moyennes entreprises et 9 dlune maniere
generale, de stimuler l'activite economique. Plusieurs autres reformes et mesures
sont envisagees ou engagees pour rendre Ie secteur pulolic plus efficace sur
Ie plan economique et financier et permettre au secteur prive de participer
davantage aux activites economiques. n'importantes mesures incitatives ont
ete prises dans Ie secteur agropastoral : concours de la plus belle plantation,
augment at ion des prix d I achat aUK producteurs, paiement de ristournes s creation
d'un office pharmaceutique veterinaire. Dans Ie cadre de la mobilisation des
ressources interieures s II Etat envisage de poursuivre sa poIitique d Iemission
diemprunts interieurs.

D. Montants estimatifs necessaires a l'application du Programme de redressement
de l'economie nationale (1986-1990) !/

Millions de dollars E.-U.

i) Ressources deja mobi1isees

A 11 inte_ri eur
A l'exterieur

Total partiel

ii) RessourceR a mobiIiser

A l' interieur
AI' exterieur

Total partiel

iii) Montant estimatif des ressources
probab1ement disponibles

iv) Cout estimatif du Programme

v) Ecart

3 020

3 309

3 309

3 619

310

!/ Chiffres estimes sur la base des donnees contenues dans Ie cinquieme
plan quinquennal (1981-1986).
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E. Montant estimatif reguis au titre du service de la dette (1986-1990) (mil­
lions de dollars E.-V.)

Type de creanciers

Publics Prives Total

InteriOt 364,2 60,6 424,7
Principal 574,4 262,1 836,6

Total 938,6 322,7 1 261,3

8. CAP-VERT

A. Evolution de la situation economique depuis 1980

L'archipel du Cap-Vert se trouve dans une situation unique d'ensemble d'tles
isolees, eloignees les unes des autres, subissant Ie reglme climatique aride
ou semi-aride et disposant, lorsqu'elles sont propices a 1 'agriculture, de tres
peu de terres. Meme avec les conditions climatiques favorables, Ie pays ne
couvre pas Ie tiers de ses besoins alimentaires. De plus, la secheresse qui
apparait de fa"on cyclique sur Ie continent, reste d' une nature permanente dans
l'archipe1, de sorte que la situation, qualifiee ailleurs d'urgente, ici ne
constitue que Ie cours normal des chases. Cependant t lleconomie a enregistre
un taux de croissance annuel moyen de 4,6 p. 100 durant la periode 1980-1984.
L'encours de 1a dette exterieure s'e1evait a 113 millions de dollars des Etats­
Unis alors que Ie service de 1a dette represente 20 p. 100 des exportations
en 1984.

B. Programme de redressement de l'economie nationale (1986-1990)
domaines d'intervention

Principaux

La preoccupation majeure du Gouvernement est de restaurer quelques terres
de culture par un reboisement massif, par Ie forage de puits en vue de 1'irriga­
tion) par la reforme fonciere. Les actions gouvernementales dans leur ensemble
doivent etre considerees comme inscrites dans ce cadre.

C. Principales reformes dans Ie cadre du Programme de redressement de l'economie
nationale (1986-1990)

Le
compte
convient

terme de redressement pour Ie Cap-Vert est synonyme de
tenu de sa situation particuliere. Parmi 1es mesures

de citer les suivantes

developpement,
envisage-es, i1

a) Exploitation de l'eau souterraine pour l'irrigation et d'autres besoins
agricoles;

b) Remise en etat des parcelles irriguees et des infrastructures hydrauli­
ques dans l'tle de Santo Antao, Sao Tiago et Sas Nicolau;
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c) Formation des cadres de base a tous les niveaux;

d) Amelioration des services de commercialisation et de vulgarisation;

e) Fourniture d'une aide alimentaire, de l'eau et des produits de premiere
necessite a la population;

f) Intensification du programme de reforestation;

g) Lutte contre l'erosion et la degradation des sols.

D. Montants estimatifs necessaires a l'application du Programme de redressement
de l'economie nationale (1986-1990)

Millions de dollars E.-U.

i) Ressources deja mobilisees

A l'interieur
A l' exterieur

Total partiel

ii) Ressources a mobiliser

A l'interieur
A 11 exterieur

Total partiel

iii) Montant estimatif ~es res sources
probablement disponibles

iV) Cout estimatif du Programme

v) Ecart

334,0

334,0

E. Mont8nt estimatif requis au titre du service de 18 deue (1986-1990) (mil­
lions de dollars E.-U.)

Type de creanciers

Publics Prives Total

Interet 15,0 (l, 5 15,5
Principal 27,7 1,0 2:~, 7

Total 42,7 1,5 44,2
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9. REPUBLIQUE CENTRAFRICAlNE

A. Evolution de Ia situation economique depuis 1930

L'economie centrafricaine a connu des cifficultes majeures durant 1a perioce
1980-1933, en raison de 1a secheresse. Le taux de croissance du PIB €tait de
1,5 p. 100 seu1ement en 1931, 1,6 p. 100 en 19~2 et -6,5 p. 100 en 1983. Cepen­
dant, 1a situation economique s'est amelioree considerablement en 1904. Le
PIB a progresse a un taux exceptionnel de 8,7 p. 100 en terme. reels, cette
annee~ du en grande partie au redressement de l'agriculture a la suite du
retablissement de conditions climatiques normales. Dans l'ensemble, Ie taux
de croissance annuel moyen du PIB pour la periode 19BO-19G4 etait de i,,5 p.
100 resultant de i'impact dlune bonne production agricole en 1984.

L'encours total de la dette exterieure publique a la fin de 19C5 etait
de 2e9,7 millions de dollars des Etats-Unis, soit une augmentation de 4,5 p.
100 par rapport a l'annee 1984. La dette a titre liberal represente environ
30 p. 100 du total et 1a dette commerciale a long terme 70 p. 100. La dette
provenant des sources bilaterales represente 48,4 p. 100 du total et la dette
multilaterale 40,4 p. 100. Le service de la dette represente 17,1 p. 100 des
recettes d' exportations en 1984. L' aide publique au developpem<nt (APD) est
tombee a 92,9 millions de :iollars des Etats-Unis en 1983 contre 110 millions
en 19UO, mais s'est elevee a 120 millions de dollars en 1934.

B. Programme de redressement de l'economie nationale (1986-1990)
domaines d'intervention

Principaux

Le gouvernement cst actuellement dans la phase de finalisation de son
programme d' ajustement sectoriel dans Ie cadre de son deuxieme plan quinquennal
(1986-1990). Ce plan sera presente a la deux;eme conference de 1a Table ronde
des bail1eurs de fonds qui se tiendra au courant de cette annee 1986. Les
priorites sectorielles retenues dans ce programme sont : a) agriculture; b) pro­
motion des petites. et moyennes entreprises; c) mise en valeur des reSSQur-ces

humaines; d) developpement des infrastructures materielles et institutionnelles
et d'autres secteurs.

C. Principales reformes dans Ie cadre du Programme de redressement de l'economie
nationale (1986-1990)

a) La reorganisation et la decentralisation du ministere du deve10ppement
rural;

b) La reforme des institutions de formation agrico1e, surtout l' Institut
superieur de developpement rural et Ie recyclage des fonctionnaires du Ministere;

c) L'~ssainissement des societes a vocation agricole, notamment la Societe
industrie1le centrafricaine des produits agricoles et derives (SICPAD) et la
Caisse de stabilisation et de perequation des produits agricoles (CAISTAB);

d) Le maintien des grands equi1ibres dans Ie cadre d'un ptogramme de stabi­
lisation avec Ie FMI et la verite des prix refletant les couts de production
et tenant compte du pouvoir d'achat des consammateurs;
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e) La poursuite de 1a suppression des ubarrieres economiques" et 1a dynami­
sat ian du secteur des PUE, notamment des Pl1E de production;

f) Des reformes profondes de structures obsoletes et inadaptees de l'Etat
et la reforme de l'administration publique en adoptant de nouveaux textes portant
sur 1a redefinition de la mission confiee aux differents departements ministe­
riels;

g) La promotion des petites entreprises.

D~ Montants estimatifs necessaires a l'application du Programme de redressement
de l'economie nationale (1986-1990)

Millions de dollars E.-U.

i) Ressources deja mobilisees

AI' interieur
A l'exterieur

Total part rei

ii) Ressources a mobiliser

A l'interieur
A 11 exterieur

Total partiel

Montant estimatif des res sources
probablement disponibles

71,2
328,5

399,7

iv)

v)

Cout estimatif du Programme

Ecart

657,2

275,5

E. Montant estimatif requis au titre du service de la dette (1986-1990) (mil­
lions de dollars E.-U.)

Type de creanciers

Publics Prives Total

Interet 29,U 4,1 33,9
Principal 70,2 13,0 83,2

Total 100,0 17,1 117, 1
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10. TCBAD

A. Evolution de 1a situation economique depuis 1980

Le volume du PIB du Tehad a enregistre des taux de croissance negatits
durant toutes les annees donnant une moyenne annuelle de -6,9 p. 100 en termes
reels pour toute la periode 1980-1984. Ces mauvais resultats sont imputables,
dans une large mesure aux consequences de la guerre d 'occupation pendant la
periode 1980-1983 et aux effets de la secheresse qui a devaste Ie pays durant
la campagne 19&4-1985.

Le developpement economique du Tchad depend principalement de I' aide exte­
rieure. L' endettement exterieur public se chiffre a 157,9 millions de dollars
a la fin de 1984. L'aide bilaterale a des conditions liberales s'eIeve a 44,1
millions de dollars et l'aide multilaterale a 91,2 millions de dollars alors
que la dette a long terme a des conditions non liberales est evaluee a 22 millions
de dollars. Le flux des ressourees obtenues durant la peri ode 19B2-19C5 s'eleve
a 153,3 milliards de FCFA (393 millions de dollars). Le service de la dette
exterieure globale rept<,sente environ 10,9 p. 100 des exportations du pays en
1934. Les arrieres de la dette exterieure se montent a 16,5 millions de dollars.
L'aide publique au developpement est pas see de 35,3 millions de dollars en 19:10
a 115 millions en 1984. Le gouvernement a negocie Ie reechelonnement des arrieres
au tire de la dette.

B. Programme de redressement de l'economie nationale (1986-1990)
domaines d'intervention

Prindpaux

Lea priorites sectorielles suivantes ont ete retenues par Ie gouvernement
pour son Programme prioritaire de redressement eeonomique (1936-1990) : a) l'agri­
culture comprenant l'agriculture vivriere, l'elevage, l'hydraulique pastorale
et vi llageoise, les forets et la peche; b) l' industrie comprenant les mines
et les carrieres~ les industries manufacturieres et l'energie; c) les infrastruc~

tures comprenant les routes et travaux connexes, les batiments, Ie cadastre­
urbanisme-eau urbaine, les postes et telecommunications, les transports routiers
et les transports aeriens; d) les ressources humaines comprenant l'enseignement
primaire, secondaire, technique et universitaire, Itenseignement general, 1a
formation professionnelle, les affaires sociale. et la promotion feminine, la
jeunesse, la culture et la sante; e) l'appui au developpement comprenant
1 'administration , Ie commerce et I'information.

C. Principales r"formes dans Ie cadre du Programme de redressement de 1'economie
nationa1e (1986-1990)

Deux Bortes d'incitations sont envisagees l a) incitations a l'investissement
dans les petites et moyennes entreprises, a l'investissement etranger. a toutes
les formes d'investissements productifs par l'actualisation du code des investis­
sements actuellement en chantier avec Ie concours du FMI; et b) les incitations
pour promouvoir les exportations incitation fiscale, assistance technique,
aide au demarrage des investissements, assistance de gestion, etudes du marche
d'exportation, aide pour l'amelioration de la qualite des produits, groupements
de producteurs, cooperatives de commercialisation.
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D. Mootaots estimatifs Decessairea a I' application du Programme de redressement
de l'economie oationale (1986-1990)

Millions de dollars E.-U.

i) Ressources deja mobilises

A 1 f interieur
A l'exterieur

Total partiel

ii) Ressources a mobiliser

A 1 t interieur
A l'exterieur

Total partiel

iii) Montant esti~tif des ressources
probablement disponibles

iV)

v)

Cout estimatif du Programme

Ecart

392,9

392,9

ll. Montant estimatif reguia au titre du service de la dette (1986-1990) (mil­
lions de dollars E.-U.)

Interet
Principal

Total

A. Evolution de la situation economigue depuis 1980

Durant la periode 1980-1984, Ie produit interieur brut a cru en termes
reels de 4,3 p. 100 par an. Ce taux superieur au taux de croissance de la popula­
tion 0,3 p. 100) denote une amelioration du PIB par habitant. Ces resultats
ont ete obtenus grace a un effort soutenu d' investissement malgre Ia situation
financiere interieure difficile. Le secteur primaire fournit presque la totalite
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des recettes d'exportation, mais n'a crQ.~ durant 1a periode~ que de 3 p. 100
par an en moyenne. Le secteur secondaire a. enregistre un taux de croissance
annue1 de 4,4 p. 100 dG a l'essor de 1a branche b,himent et travaux publics.
Le secteur tertiaire a connu un taux reel de St6 p. 100 grace a la forte augmenta­
tion de la valeur ajoutee du commerce.

Les finances publiques ainsi que la balance courante des paiements des
Comores ont toujours presente un deficit finance grace a l'aide exterieure.
Les aides publiques gratuites re~ues au cours de la periode ont atteint un montant
de 120,2 millions de dollars des Ktats-Unis et les ti rages sur 1es emprunts
exterieurs publics ont tota lise 93,3 millions de dollars. A la fin de l' annee
1984, l'encours de 1a dette publique exterieure s'elevait a 203 millions de
dollars dont 133,4 millions a des conditions liberales et Ie service de la dette
representait cette annee-la 45 p. 100 des recettes d'exportation. Ce taux e1eve
est la consequence de la chute des recettes d'exportation. II est estime a
22 p. 100 pour l'annee 1985.

B. PrOl!;ramme de redressement de l'economie nationale 0986-1990)
domaines d ' intervention

Principaux

En 1983, Ie gouvernement a presente a 1a Conference des bailleurs de fonds
son programme d'investissements pour la periode 1904-1990 qui definit 1es priori­
tes suivantes

a) Ie developpement rural qui comprend l'agriculture (productions vivrieres,
cultures de vente, a~enagement des perimetres» l'elevage, la peche et 1a foret;

b) La construction des routes, ports et aeroports et Ie developpement
de transports en vue du desenclavement interne et ext erne du pays;

c) Les ressources humaines (ecucation, sante et formation professionnel1e).

C. Principales reformes dans Ie cadre du Programme de redressement de l'economie
nationale (1986-1990)

Pour la mise
gouvernement entend

en oeuvre de ce progra~e d'investissements
adopter les mesures suivantes :

1924-1990, Ie

a) Assainissement des finances publiques: amelioration des procedures
de recouvrement des impats; adoption d'un nouveau code general des impats;
elaboration d'un nouveau tarif douanier; elaboration d'un nouveau code des
douanes;

b) Assainissement
d'une charte definissant
de chaque entreprise);

des
1es

ent reprises
droits et

pub1iques (adoption en fevrier 1986
obligations du gouvernement vis-a-vis

c) Assainissement de 1a fonction publique;

d) Renforcement des institutions d~encadrement et d'animation dans Ie
secteur agrico1e (CEFADER-CADER);

e) ~~illeure coordination entre Ie Ministre du plan et celui de l'economie
et des finances;
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f) Adoption d'un nouveau mode d'investissement;

g) l1ise en oeuvre d'une politique en matiere de tourisme;

h) Creation d'une caisse de stabilisation et de soutien des prix des
produits agricoles (en existence depuis 1982) .

D. Montanes estimatifs necessaires a l'application du Programme de redressement
de l'economie nationale (1986-1990)

Millions de dollars E.-U.

i) Ressources deja mobilisees

A l'interieur 3,3
A l' exterieur 63,8

Total partiel 67,1

ii) Ressources a mobiliser

A l'interieur 9,6
A l' exterieur 16,0

Total part iel 25,6

iii) Montant estimatif des ressources
probablemene disponibles 92,7

iv) Cout eseimatif du Programme 148,4

v) Ecart 55,7

E. Moneane esUmatif requis au eitre du service de la detee (l986-1990) (mil-
lions de dollars E.-U.)

Type de creanciers

Publics Prives Total

Interet 12,7 0,0 12,7
Principal 29,6 0,1 29,7

Total 42,3 0,1 42,4
--
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12. CONGO

A. Evolution de la situation economique depuis 1980

L'economie congolaise se caracterise par la predominance du secteur petrolier
qui represente environ 40 p. 100 du PIB tandis que l'ensemble des autres secteurs
directement productifs (agriculture, elevage, peche, foret et les industries
de transformation) representait 14 p. 100 du PIB. En termes reels, Ie taux
de croissance annuel moyen etait de 14,5 p. 100 durant la periode 1980-1984
en raison de l'expansion plus rapide du secteur petrolier.

Au 31 decembre 1984, l'encours de la dette publique decaissee s'elevait
a 1,3 milliard de dollars. 8ien qu'une partie importante de l'encours de cette
dette exterieure publique soit remboursable en dollars des Etats-Unis, l' impact
d 'une fluctuation du taux de change entre Ie FCFA et Ie dollar sur Ie budget
ou sur 1a balance des paiements est relativement limite compare a d 'autres pays
de la Zone CFA, si l'on considere que la quasi-totalite des exportations, notam­
ment de petrole, est egalement libellee en dollars. Le service de 1a dette
etait equivalent a 27,2 p. 100 des exportations de biens et services en 1984.
Les projections mont rent que Ie service de la dette exterieure publique continuera
a augmenter jusqu' en 1987 pour ne commencer a baisser qu' en 1988-1990. Le flux
net des capitaux s'eleve a 205 millions de dollars en 1984.

B. Programme de redressement de I' economie nationale (1986-1990)
domaines d'intervention

Principaux

Le Congo est actuellement a la fin de l'execution de son plan quinquennal
1932-1936, et prepare son prochain plan. Cependant, suite a la crise petroliere,
Ie gouvernement a adopte un programme national d'ajustement structurel et d'auste­
rite economique. Ce programme comprend une liste limitative des projets priori­
taires devant etre executes sur la periode 1985-1986, qui pourraient continuer
durant la periode 1986-1990. L'ordre des priorites suivantes a ete retenu
a) developpement des secteurs productifs s notamment Ie secteur de l'agriculture,
des mines, du petro1e, de l'industrie (la petite et moyenne entreprise), etc.;
b) I' unification administrative du territoire et creation d 'un espace economique
viable, notamment le desenclavement par route; et c) mise en valeur des ressources
humain~s, notamment dans les domaines de la sante et de l'education.

C. Principales reformes dans Ie cadre du Programme de redressement de l'economie
nationale (1986-1990)

Les mesures de reformes comprennent :

a) La suppression de certains monopoles en creant plusieurs entites juridi-
ques autonomes pour les entreprises ayant des activites demandant des techniques
et des methodes de gestion tres differentes;

b) La liberalisation des activites pour lesque1les les reseaux economiques
et commerciaux semblent suffisamment developpes;

c) Le reamenagement des prix afin de concilier d'une maniere harmonieuse
les objectifs de service public de 1 'Etat et de maintien du pouvoir d 'achat
des consommateurs avec lea couts de production des entreprises;
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,rganisation de I I intervention de I' Et;ot dans Ie domaine agricole
.ion du domaine de la recherche et du developpement des cultures;

• gestion par une tierce personne morale ou physique de certains
~. grande envergure au moyen d'un contrat de programme liant les entrepri-
ses £tat;

f) L'appel aux partenaires prives pour la creation des societes mixtes
avec le secteur public;

g) La creation d'un ministere des petites et moyennes entrepriseo.

D. Montants estimatifs necessaires a l'application du Programme de redressement
de l'economie nationals (1986-1990)

l~i11ions de dollars E.-V.

i) Ressources deja mobi1isees

AI' interieur
A l' exterieur

Total partiel

ii) Ressources a mobiliser

A 1 I interieur
A t 4 exterieur

Total partiel

iii) Montant est imatif des ressourees
probab1ement disponibles

iV) Cout estimatif du Programme

v) Eeart

64,7

64,7

1 317,1

1 252,4

E. Montant estimatif rsquiB au titre du ..erviee de la dette (1986-1990) (mil­
lions de dollars E.-V.)

Type de creanciers

Publics Prives Total

Interet 144,8 139,2 284,0
Principal 348,9 603,0 951,9

Total 493,7 742,2 1 235,9
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13, lIEPUBLIQUE DE COTE D' IVOlRE

A. Evolution de la sUuation economique depuis 1980

L1economie ivoirienne a ete marquee par une croissance tres faible du produit
interieur brut en termes reels au cours de la periode 1960-1984, avec une moyennc
de 0,7 p. 100 par an, malgre une croissance de la production petroliere qui,
negligeable en 1980, represente aujourd'hui 2,7 p. 100 du PIB. Le secteur Ie
plus touche est celui des batiments et travaux publics dont l'activite est directe­
ment liee au niveau des invest issements. Or 1 1 investissement, plus precisement
la formation brute de capital fixe, a enregistre durant la periode une decroissance
en volume de plus de 12 p. 100.

L'eneours de la dette publique exterieure se sHuaH a 4 596 millions de
dollars en 1984. Sous l'effet favorable du reechelonnement de la dette, Ie service
de la ~ette s'est ramene au niveau de 19,9 p. 100 en 1934 eontre 37,3 p. 100
des rec~ttes d'exportation en 1903. Le flux net des res sources a chute cODsidera­
blement en 19U4 il etait de 277,0 millions de dollars contre 1 U76,3 millions
en 19i1O.

B. Programme de redressement de I 'economie nationale (1986-1990)
domaines d'intervention

Principaux

Les prin<ipales orientations proposees pour Ie plan de developpement economi­
que et social et culturel 1'136-1990 et relatives au Programme prioritaire de
redressement economique de l'Afrique sont

a) Poursuite de la formation et de la valorisation des ressourees humaines;

b) Poursuite de la modernisation et de la diversification de I' agricul­
ture ... secteur;

c) Mutation du secteur industriel vers un redeploiement des exportations
par une transformation plus rentable des matieres premieres;

d) Entretien et rentahilisation des infrastructures et equipements exis-
rants;

e) Mei lleure gestion des ressources et mise au point de st rategies dans
Ie domaine de l'energie.

c. Principales reformes dans Ie cadre du Programme de redressement de I'economie
nationale (1986-1990)

a) Regroupement, reorganisation et rationalisation des anciennes structures
d' encadrement des planteurs ayant pour principale action fourni ture de semences
de bonne qualite; fourniture de facteurs de production et de materiels agricoles;
prevulgarisation; vulgarisation pour assurer un transfert rapide et efficace
des technologies nouvelles et de I' information; Ie recensement du credi t aericole
a octToyer; Ie suivi statistique des exploitations et des operations. Ces struc­
tures sont reduites a quatre alors qu I auparavant il en existait un grand nombre
dont certaines depuis plus 0e 2n ans comme la SATMACI, MOTORAGRI, la BNDA, etc ..
A ces structures s'ajoutent des instituts de recherche: IRFA, IRHO, IRCC, IDESGA,
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CTFT, etc. qui en cooperation avec l'ORSTOM, assurent Ie developpement technologi­
que et l'amelioration des rendements et des especes varietales les plus adaptees
au pays;

b)

entn,~ en
Adoption d'un nouveau code

vigueur Ie 15 mars 19C5);
des investissements (Ie nouveau code est

c) Revision generale du tarif douanier basee sur la recherche d' un taux
de protection de 40 p. 100 en faveur de l'industrie ivoirienne par rapport a
ses concurrentes etrangeres;

d) Reforme de certaines dispositions de la fiscalite du droit commun ayant
pour objet d'accroitre les avantages offerts aux PME;

e) Amelioration des instruments de prevision et de gestion macro-economiques
permettant une plus grande coherence des actions de l'Etat;

f) Reforme complete du systeme des incitations industrielles visant a
encourager Is production destinee a l'exportation;

g) Amelioration du systeme d'informations et de donnees statistiques;

h) Dissolution, assainissement ou reforme de
tes du secteur parapublic, pour ameliorer leur
etre appliquees avant l'elaboration et la sortie du

certaines entreprises importan­
efficacite. Ces mesures vont
plan 1986-1990;

1)
pat ion de

Poursuite de la politique de decentralisation
18 population au processus de developpement.

pour renforcer la partici-

D. Montants esttmatifs necessaires a l'applicatian du Programme de redressement
de l'economie nationale (1986-1990) ~

Millions de dollars E.-U.

i) Ressources deja mobilisees

AI' interieur
A 11 exterieur

Total partiel

ii) Ressources a mobiliser

AI' interieur
AI' exterieur

Total partiel

331,6

331,6

al Chiffres estimes sur la base des donnees contenues dans Ie programme
d'inv;stissement : VIlle congres du PDCl - RDA.
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Millions de dollars E.-U.

iii) Montant estimatif des ressources
probablement disponibles

iv) Cout estimatif du Programme

v) Ecart

331,6

1 381,5

1 049,9

E. Montant estimatif reguis au titre du service de la dette (1986-1990) (millions
de dollars E.-U.)

Type de creanciers

Publics Prives Total

Interet 808,4 783,5 1 591,9
Principal 997,9 2 114,3 j 112,2

Total 1 806,3 2 897,8 4 704,1

14. DJIlIOUTI

A. Evolution de 1a situation econom1que depuis 1980

Depuis 1980 la croissance du PIB s I est ra1entie et s I est traduite par un
taux moyen annuel de 1,5 p. 100 au cours de la periode 1980-1984 alors qu'il
etait de 3 p. 100 par an de 1978 a 1980. Cette croissance positive du PIB pendant
cette periode est le result.at du maintien du niveau de 1 r investissement et de
1a consommation. Pour une economie aussi pauvre en ressources naturelles et
humaines, cela n'aurait pas ete possible sans 1a contribution des sources exterieu­
res d'aide technique et financiere.

L' .>Conomie djiboutienne reste fragile et desequilibree ; les secteurs primaire
et secondaire ne representent que 20 p. 100 du PIB; la production de biens pour
l'exportation est quasi Dulle et l'economie depend essentiellement du sectcur
tertiaire (services).

Les aides publiques gratuites, reyues au cours de la periode 1980-1984,
ont atteint un montant estime a 479 millions de dollars. Les tirages sur les
emprunts exterieurs publics a des conditions tres liberales ant totalise 74,5
millions de dollars. L I encours de la derte publique exterieure s I eIevait a 179
millions de dollars a la fin de 1984 et Ie poids du service de la dette est encore
faible puisqu'il ne representait que 2,3 p. 100 des recettes totales d'exportation.
L'aide publique au deve10ppement (APD) etait de 40,1 millions de dollars en 1984
contre 71,6 millions en 1980.
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B. Programme de redressement de l'lOconomie nationa1e (l986-1990) : Principaux
domaines d'intervention

Compte tenu de la situation particuliere de l'economie djiboutienne basee
essentiellement sur Ie secteur tertiaire, Ie gouvernement a accorde toute la
priorite au secteur primaire pour diversifier l'economie.

Le Programme prioritaire met l'accent sur Ie secteur primaire par la mobilisa­
tion et la valorisation des ressources en eau, l' augmentation de la production
vegetale, 1 'extension des aires irriguees, 1a diversification des cultures selon
1es differentes zones ecologiques du pays, l'amelioration de la production anima Ie
et la promotion des petits e1evages, Ie deve10ppement de l' agriculture oasienne,
l'association de l'agriculture et de l'elevage, 1a poursuite des efforts de moder­
nisation des equipements de peche.

Lea aut res domaines d' intervention du programme prioritaire sont lea trans­
ports pour desenc1aver 1es zones rura1es, Ie deve10ppement des energies locales
(geothermie, solaire, eoHenne), luttre contre 1a secheresse (notamment par 1a
conservation des eaux et des 80ls, la restauration des parcours et l'amelioration
des paturages, Ie reboisement, Ie developpement des ressources humaines et Ie
renforcement des institutions et services de soutien au secteur primaire.

C. Princlpa1es reformes dans Ie cadre du Programme de redressement de l'economie
nationale (1986-1990)

Pour rea1iser son programme prioritaire, une priorite sera accordee a 1a
mobilisation effective des populations rurales.

Les principa1es reformes envisagees ou en cours sont

a) Un meilleur acces des agriculteurs au credit;

b) Un meilleur acces a l'information et au marche;

c> L'elaboration d'une legislation de l'environnement afin de preserver
Ie milieu naturel;

d) Des mesures d'incitation a l'investissement (code des investissement);

e) La mise en valeur et l'exp1oitation de toutes les sources d'energie.

D. Hontants estimatifs necessaires a I'application du Programme de redressement
de l'economie nationa1e (1986-1990)

Millions de dollars E.-U.

i) Ressources deja mobilisees

A l'interieur
A l'exterieur

Total partiel

3,0
7,0

10,0
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Millions de dollars E.-D.

ii) Ressources a mobiliser

A l'interieur
A l'exterieur

Total part.iel

iii) Montant estimat.if des ressources
probablement disponibles

iv) Cout estimatif du Programme

v) Eeart

6,1
14,1

30,2

182,7

152,5

E. Montant estimaUf requis au titre du service de la dett.e (1986-1990) (mil­
lions de dollars E.-D.)

Type de creanciers

Publics Prives Total

Interet 13,1 0,8 13,9
Principal 32,1 3,3 35,4

Tot.a 1 45,2 4,1 49,3

15. EGYPTE

A. Evolution de 18 situation economique depuis 1980

LIEgypte continue de maintenir la croissance soutenue qui caracterise son
economie depuis Ie milieu des annees 70. La revitalisation de la base industrielle
et infrastructurelle ainsi que 1 r accroissement des recettes en devises tirees
du canal de Suez, des exportations de petrole. du tourisme et des transferts
de fonds des que1que 3 millions d 'Egyptiens travaillant dans les pays arabes
petroliers voisins ont permis d'imprimer un bon elan a l'economie. Grace a. ces
facteurs favorables, celle-ci a enregistre un taux de croissance annuel moyen
d'environ 7,5 p. 100 au cours des cinq dernieres annees.

Bien que I' economie semble se deve10pper conformement au plan quinquennal
(1981/82-1986/87), 1es autorites egyptiennes se sont quelque peu preoccupees
de l'incapacite du secteur public d' atteindre Ie taux de croissance prevu de
3,0 p. 100. Cette situation pouvait en partie etre attribuee a 1 f accroi ssement
des couts de production et par consequent a la baisse de 1a rentabilite relative
de ce secteur. Le fardeau que constituent les subventions continue de s'a1ourdir
et represente environ 24 p. 100 des recettes iiscales. Le service de 1a dett.e
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constitue egalement un fardeau de plus en plus lourd pour Ie budget de l'Etat,
la dette egyptienne se chiffrant a environ 25 milliards de dollars en 1985, soit
environ 31,3 p. 100 des recettes d'exportation t y compris les invisibles. Compte
tenu de cette situation et malgre Ie niveau croissant des flux de reSSQurces
exterieures qui se sont eleves a environ 2 milliards 800 millions de dollzrs
en 1984, la situation de la balance des paiements continue de poser un imp?rtant
probleme au developpement du pays. La situation sera certainement aggravee par
Ie retour attendu d'un grand nombre de ressortissants egyptiens travaillant a
l'etranger et par la nette diminution prevue des recettes petrolieres, des envois
de fonds, des recettes provenant du tourisme et du Canal de Suez.

B. Programme de redressement de l'economie nationa1e (1986-1990)
domaines d'intervention

Principaux

Le programme prioritaire egyptien vise a lever les obstacles qui freinent
actuellement Ie developpement du secteur agricole et a doter celui-ci des services
necessaires, notamment de semences ameliorees~ de credits et de services de vulga­
risation afin de lui permettre de satisfaire une part croissante des besoins
alimentaires de plus en plus importants et de developper les cultures d'exporta­
tion. Le programme vise egalement a remettre en culture les terres desertiques
et a proteger Ies terres arables de l'empierement du desert. "Le rehaussement
de l'efficacite du systeme meteorologique pour faire face aux besoins locaux
et regionaux des rapports sur les conditions climatiques constitue une grande
priorite". Une haute priorite est accordee au renforcement des capacites de
formation, en ce qui concerne notamment les cadres moyens et superieurs. Les
autres secteurs prioritaires sont t I'agro-industrie, lea transports et les commu­
nications et Ie developpement rural

c. !rincipales reformes dans Ie cadre du Programme de redressement de l'economie
nationale (1986-1990)

L'Egypte applique une politique de "porte ouverte" dans Ie cadre du developpe­
ment prevu, son objectif etant d'encourager l'initiative privee, d'elargir la
base economique, de moderniser Ie processus de production et de renouve1er Ie
materiel vetuste. Pour atteindre ces objectifs, Ie gouvernement a entrepris un
certain nombre de reformes consistant notamment a corriger les distorsions des
prix, a supprimer les subventions directes ou indirectes a la consommation, a
adopter des mesures d'incitation de llagriculture, notamment grace a une augmenta­
tion reguliere des prix aux producteurs, a la mise en place d' infrastructures
de commercialisation et a 1a fourniture de facteurs de production indispensables.
Les pouvoirs publics ont egalement pris d'importantes mesures pour reformer Ie
secteur public en mettant I-accent sur l'efficacite et la suppression des obstacles
administratifs.

D. Montants estimatifs necessaires a I' application du Programme de redressement
de l'economie nationale (1986-1990)

Iii 1 lions de dollars E. -u.

i) Ressources deja mobilisees

A l'interieur
A }' exterieur

2 ell, 0
700,0



- 114 -

Millions de dollars E.-V.

Total partiel

ii) Ressources a mobiliser

A llinterieur
AI' exterieur

Total partiel

iii) Montant estimatif des ressources
probablement disponibles

iv) Cout estimatif du Programme

v) Ecart

3 571.0

14 335.0

14 335.0

17 906,0

21 467.0

3 561.0

E. Montant esttmatif reguis au titre du service de la dette (1986-1990) (millions
de dollars E.-V.)

Type de creanciers

Interet
Principal

Total

Publics

2 500
3 700

6 200

Prives

700
1 400

2 100

Total

3 200
5 100

8 300

16. GUINEE EQUATORIALE

A. Evolution de la situation economigue depuis 1980

L'economie equato-guineenne a connu une periode de declin (1968-1978). Une
politique de redressement a ete entreprise en 1979. mais cette politique s 'est
heurtee aux contraintes monetaires du fait de la faiblesse de la monnaie nationa1e.
Avec 1 'entree dans la zone franc CFA en janvier 1985 et la mise en place d'un
programme de r.Hormes appuye par l' aide attendue des pays developpes amis et
des institutions internationales. les conditions de 1a reprise economique se
sont trouvees rennies. Ainsi quelques mois apres l'entree dans 1a zone franc,
on a remarque un reveil notable de 1 'activite economique, notamment du secteur
agrico1e qui constitue Ie moteur de 1 'economie: 1es objectifs de la production
de cacao pour la campagne 1984-1985 ont ete depasses. Cependant, au moment de
l'enquete, l'absence de donnees concretes n'a pas permis d'evaluer l'activite
economique durant la periode 1983/1905. Selon les estimations preliminaires,
Ie PIB a cru de 1.4 p. 100 par an au cours de la periode 1980-1984 en termes
reels .
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La d~tt~ publiqu~ ~xtEri~ur~ d~ la GuinEe Equatorial~ s'El~vait a 126 millions
d~ dollars a la fin d~ 1984, dont 70,6 p.lOO contractEs a d~s conditions libEral~s.

Le-.s difficultE:s budgitaires Et Ie manque de. re.ssourc£s e.n d~vises ant e:.ntrainE
l'accumulation d'importants arriETis dEpuis plusi£urs aon£Es. Lea pays cr€anciETs
ont EtE s~nsibl~s au r~dr~ss~m~nt Economiqu~ accompli apr6s l~ programme
d'assainisSEment et dE-. redre.sseme.nt mis En oeuvre. dans Ie. cadre. de lraccord canciu
av~c l~ FMI. C'~st ainsi que l~ pays a obt~nu du Club d~ Paris l~ rEEch~lonn~m~nt

d~ 25,9 millions d~ dollars sur sa d~tt~ extEri~ur~. L~ s~rvic~ d~ la d~tt~

pes~ lourd~m~nt sur l~ pays : ~n 1984 il r~prEs~ntait ~nviron 84 p. 100 d~s r~c~t­

tes d'~xportations. L'aid~ publiqu~ au dEv~loppem~nt (APD) s'El~vait a 11,2
millions d~ dollars ~n 1984 contr~ 9,3 millions ~n 1980.

B. ProjtralllDl£ de redressement: de l'economie nat:ionale (1986-1990)
domaines d'intervention

Principaux

La GuiDe£. Equatoriale Est En train d 'elaboTEr un programme. a moyen tErme.
pour 1£ re.dressement economiquE qui SEra prE-sEntI! a la de.uxiettle. confE:rt:.nce. de
la Table rond~ d~ bailleurs d~ fonds au courant de c~tt~ anne~. L~s priorites
sEctorie-.l1e.s suivantes ant ite: provisoire.mEnt re.te.nUES: a) agriculture. comprenant
l'appui institutionnel a l'agriculture., la production des culturES vivri~rEs,

la production des cultures d~ rente, l~ diveloppem£nt rural intigri, la pech£
Et IEs fore.ts; b) les autrES sEcteurs directement liES a I' agriculture, notamment
11 industrie, Ie commerCE;, la main-d 'oEuvre. les' transports e.t communications et
l'Ene.rgie; c) la valorisation dEs ressourcE.S hurnaines par Ie. biais de. la santE
E:.t Ifiducation.

C. Principa1es reformes dans Ie cadre du Programme de redressement de 1 'economie
nationa1e (1986-1990)

La politiqu£ de rEformE consist€. EssentiellEment a. rEstructurEr I' EnsEmble
du se.cte.ur para-public et a IE limitEr a six organismES seule.me.nt. Le gouvErnemEnt
va re.nforcer sa capacitE de planification Et de coordination inte.rministe.rie.l1E)
afin d'intEgrEr toutQS lEs activites Economique.s Et soetalEs e.t garantir la cohE­
re.nce de.s dEcisions Economiqu€s. DE-S me.surES pour luttEr contre. toute.s sorte.s
de blocage. ant etE prisE.s ainsi que. pour EVite.r la bureaucratisation de l'Economie.
LE gouvernement e.ntend aussi prE.ndre. Ies me.sure.s n~ce.ssa1re.s pour assurer un
m~il1~ur control~ d~s r~ssources disponibles afin qu 'elles soient utilisEes dans
I'intEret national. L 1 affE.ctation de ressource.s E.n de..vise..s pour 1 'importation,
dE crEdits a l'investissement et de fonds de. IIEtat s'e£££ctuera selon dES reg1es
transparEnte..s ~t sous un contrale ~£ficac£ qui garantira 1a rEalisation des obje.c­
tits prioritaires nationaux.

D. Mont:ant:s estimat:ifs n,kessaires aI' applicat:ion du ProjtralllDl£ de redressement:
de l'economie nat:ionale (1986-1990)

Millions de dollars E.-U.

i) Ressources dEja mobilisEes

A l l interiEur
AI' Exte.rie.ur

Total partiel

49,5
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Millions d~ dollars E.-V.

ii) R£ssourc"s a mobilis~r

AI' intiri~ur
A 1 'extirieur

Total partiel

iii) Montant estimatif dES ressourc~s

probabl£m~nt disponibl~s

iv) Cout £stimatif du ProgrammE

v) Ecart

49,5

107,4

57,9

E. Montant esttmatif reguis au titre du service de la dette (1986-1990) (millions
de dollars E.-V.)

Type d~ crianciers

Publics Pri.vEs Total

IntirEt 7,4 1,8 9,2
Principal 36,0 8,8 44,8

Total 43,4 10,6 54,0

17. EmIOPIE

A. Evolution de 1a situation economigue deputs 1980

La situation iconomiqu~ £n Ethiopie s'est nettem£nt ameliorE£ d£puis la
rivolution de 1974, grac" £n particuli£r a la misE en plac~ d'infrastructures
socio-£conomiqu~s d£stini"s a j"rer l£s bases d'un dive1opp£m£nt acci1ire £t
a l'adoption d" la riform£ agrair£. D£puis 1980, ell£ s'£st diteriori" du fait
dE. la sEche.rE.ssE. cycliquE. E.t de It£Dvironne.me.nt: inte.rnationale. de-favorablE. Le.
produit national brut aux prix courants du marchi a itE £stime a 4 845 800 000
dollars "n 1983 contre 4 831 100 000 dollars £n 1984, soit un diclin d£ 0,5 p.
100. Entre 1980 et 1984, 1£ taux d' accroiss~m"nt du PIB en prix constants n' a
c£ssE: d£ declin£r passant d£ 3,1 p. 100 £n 1981 a -3,7 p. 100 £n 1984 contre
un taux de 5,3 p. 100 En 1983. soit En moyenn£ un taux d' accroiSSEment annu£l
de 1,5 p. 100. Pour coo qui est du revenu par habitant, l£s risultats ont iti
plus mauvais. Le PIB par habitant aux prix courants du marche es t tombi d£ 118
dollars en 1983 a 114 dollars "n 1984, 1£ taux moyen, pour la piriod£ 1980-1984,
ayant iti de -1,8 p. 100.
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Le facteur Ie plus important qui explique Ie mauvais comportement de l'econo­
mie ithiopienne est peut-Etre la sicheresse sans precident qui a ravagi Ie pays
pendant trois annies consicutives (1981-1984). Cette secheresse a bouleversi
l~s activites agricoles Et provoqui dE lourdES pErt~s En biens £t ED viES hurnaiDES.
Le pays souffre toujours des effets de cette catastrophe. Le niveau trEs bas
de-a invEstissEmEnts risultant dES contraintE.s financiEcrt:.S a aussi joue unE . part
dans ce declin economique et s'est ajoute a la situation iconomique difavorable.

La dette extirieure globale du pays s'ilevait, a la fin de 1934, 1 550 200 0)0
dollars, Ie ratio du service de la dette etant de 19,3 p. 100 environ. Il est
Egale.mEnt a note.r qUE Ie.s flux nEts dES re.SSOUrCE.8 n 'ont cesse. d laugme.nter a,
cours des quelques derniEres annees, passant, au total, de 302 millions de dollars
en 1980 a 493,2 millions de dollars en 1984. L'APD est passee , de 221,5 millions
de dollars en 1982 a 397,2 millions de dollars en 1964 et Ie volume de l'assistance
exterieure sous toutes ses formes a baisse de 61 millions de dollars a 46 millions
de dollars au cours de la mEme periode, demeurant toutefois l'une des plus faibles
du monde par habitant.

B. Prol'tramme de redressement de l'economie nationale (1986-1990) • Principaux
domaines d'intervention

Ayant accordi la priorite a l'alimentation et a l'agriculture, 1 'Ethiopie
a aXE se.a E.fforts sur I' amEnage.mE:.nt rural, En mettant 11 accent sur la misE. £.0

valeur dES ressourcE.S En e.8U. Dans Ie. domaine agricole., un CErtain nombrE. dE;
m£surES d I incitation ont E. te adoptEES: fourn i ture d I Engrais, de. BE-meneES, de;
cridit, a dES conditions prifire.ntie.l1es, Et d'outils aratoire.s, pre.station de.
services de vulgarisation et organisation de programmes de developpement agricole
(PADE!'), Ie but Etant d' augment",r la productivite et la production agricoles
dans 1 'ensemble du pays. Parmi le5 mesures sectorielles prises pour appuyer Ie
SE.cte:.ur agricol£ figure. la promotion dt: 1 'industrie., I'accent stant mis sur 1&
fabrication des equipements, les agro-industries et Ie developpement des petites
entreprises. Le pays s 'est embarqui dans un programme de mise en valeur de la
main-d'oeuvre. agrico1E:., e.t CIEst dans C£ cadrE:. qu'il a ete. institue dES programmES
de formation a l'intEntion de.s E:xp1oitants. Pour ame1iorer 1a qualite. dE vie.
conduisant a l'augme.ntation de. 18 productiviti, l'accE:.nt SEra mis sur la promotion
dES SErviCES de. sante aux paysans Et aux pauvrE:s urbains avE.C leur participation
active a la mise en oeuvre des huit eliments du programme de soins de sante primai­
res adopte a Alma-Ata en 1978.

c. Principales rEfor~s dans Ie cadre. du Pro~ramme de redressement de l'economiE:.
national", (1986-1990)

Le. Gouve.rnE.mE.nt Ethiopien a adopti un certain nombre. de. mE.sure.8 visant a
assure.r l' application du programme. de. re.drE.8se.ment et it. realise.r une. croissance.
soute.nue., apres p1usie.urs annees de. SeChE:.rESSE devastatrice.. Dans Ie domaine.
agricolE., un ce.rtain nombre. de. mesure.s d'incitation ant Ets accordie.s : fournitur£
d'engra,s, de semences, de crEdits a des conditions prEferentielles et d'outils
aratoire5, prestation de services de vulgarisation et organisation de programmes
de formation a l'intention des agriculteurs, et lancement de programmes regionaux
de dEveloppement agricole (PADEP), Ie but itant de veiller a 1 'application des
politiques et programmes agricoles dans 1 'ensemble du pays. En raison d'une
rEinstallation ,nigale et d'une dEgradation irriversible des terres dans certaines
regions du pays du fait de la haute densite de la population, de la diforestation
t:t de. l'iroslon de.s sols, un vast€. programme. de. reinstallation de.s victimEs dE
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la s{chEress£, dans d£s regions plus f£rtil~s Et moins peupl£es BE. poursuit.
UnE aErie d 'activitEs destinEEs a assurer aux populations concerne.E.s leG mOyEna
dtO mtOntOr untO vitO stabltO (construction dtO barrages et dtO puits, tOtc.) dans dtOS
zonH ftOrtUtOs tOt a faibltO dtOnsitE dEmographiqu£ ont EtE £ntr£pristOs. A la fin
du mois dtO janvier 1986, Environ 600 000 p£rsonnes, victim£s de la sEchertOss£,
avaient EtE rEinsta11Ees. en gEnEral dans l£s rEgions de 1 'OutOst £t du Sud-Est.
Parall~lEment, IE. Gouvernement cherche. a renforcer SES mOyEna en matiEre. dE plani­
fieatien, En mEttant En placE dES centres regionaux dE. planification et en creant
de nouveaux dE-bouchEs pour Ie. sE.cte.ur priv€, tout en e.ncouragEant Ie s£cteur
dE;S cooperativEs t=.t En adoptant des mesures En favE.ur de.s COEntrEprisE.s. A CEa
oEsures, i1 convie.nt d'ajouter d'autres mEgUre.s macro-economiquE.s visant 8 promou­
voir l'epargne. et a amElioTeT la gestion financiere. E.t l'utilisation dES res sour­
ce.s.

D. Hontants estimatifs necessaires a l'application du Programme d£ redressemEnt
de l'economie nationale (1986-1990)

Millions de dollars E.-U.

i) R£ssources dEja mobilisE£S

A l'intiriEur
A l'e.xte.rie.ur

Total partitOl

ii) Ressources a mobiliser

iv)

v)

A l'intirieur
A l' e.xterieur

Total parti£1

Montant estimatif dES r£ssourCES
probabl£m£nt disponibles

Cout estimatif du Programme

Ecart

2 897,9

2 897,9

2 (l97,9

4 880,6

1 982,7

E. Hontant estimatif requis au titre du service de la dette (1986-1990) (millions
d£ dollars E.-U.)

Typ£ d£ cr'ancie.rs

Publics PrivEs Total

IntirEt 124,5 48,3 172,8
Principal 356,3 115,8 472,1

Total 480,8 164,1 644,9
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18. GABON

A. Evolution de la situation economique depuis 1980

Des r~cettes d'exportations considerablEs e.t un taux d'accroisse.ment dimogra­
phique tres bas SE sont combinis ensEmble pour placEr IE Gabon parmi lEs pays
d' AfriquE ayant 1" rEv"nu par habitant IE plus ilEVE.. LE PIB par habitant etait
dE 3 490 dollars "n 1984. CEpEndant, la croissanc" du PIB rEstE EncorE trEs
faiblE : 1,5 p. 100 par an En t"rmes riEls durant la period" 1980-1984. Ceci
Est principalement du a la batss€. dES prix p£troliers CE.S dernieres aoniEs, malgre
1 'Expansion dE la production qui a attEint 9 millions dE tonnEs en 1984. C'"st
pourquoi IE gouvErn"mEnt fait actuEll"mEnt un Effort important dE div"rsification
dE l'iconomiE par la relanc" dE l'exploitation for"stiErE et 1" diveloppEmEnt
dES industriEs du bois, ainsi qUE IE div"loppEm"nt de l'agricultur" et la promotion
des petites et moyennes entreprises.

L'"ncours d" la d"tt" Extiri"ur" publiqu" s'ileve a 611 millions d" dollars
En 1984. LE gouv"rn"ment a fait un grand "ffort pour diminu"r son "ndEtt"mEnt
vis-a.-vis de. l'e.xterie.ur: a la fin de. 1979, l'encours de. la dEttE Exterieure
itait dE 1,5 milliard d" dollars. Environ 66,6 p. 100 d" cett" d"tt" ont ite
contractis a des conditions libiralEs et Ie. TE.ste. a de.s conditions commerciales
a long tErme. L" servic" dE la dEcc" publiquE r"pres"nt" environ 10,5 p. 100
En 1984. Av"c la diminution des nCEtt"s pitrolieres, qui s' acc"ntue d' anne"
E.n annee, la capacite d 'ende.tte.me.nt du pays ou dE: rembourse.me.nt dE. sa dette. ira
"n diminuant. C '"st pourquoi l'Etat gabonais, en privision dE la baiss" d" SES
re.ce.ttES pitroli~re.s, a fait re.flite.r un£. forte. rEduction de. l'encours de la
d"tt" "xtiri"ur" nouv"lle dans 1" plan quinquEnnal (1984-1988) pour eVitEr unE
baissE sEnsibl" du volumE d"s inv"stissEm"nts publics apres 1988. L" Gabon ne
r,,~oit prEsqu" pas d' aidE a son diveloppEmEnt sous formE dE dons. CEpEndant,
1.' aid" publiquE n~uE sous formE dE prEts a dES conditions concEssionnEllEs Est
passEE dE 90 millions dE dollars "n 1983 a 214 millions d" dollars En 1984, anneE
au cours d" laqu"llE IE flux net des rEs sources itait nul, s'elevant a 62 millions
dE dollars.

B. Pro~ramme de redressement de 1 'economie nationale (1986-1990)
domaines d'intervention

Principaux

Le GouvernEment est actuel1e.ment a la deuxi£me annie d'eXEcution dE son
plan quinquEnnal (1984-1988). CE plan tiEnt comptE des tendances 11 la baisse
dES rEvenus petroliers lOt privoit la rEstriction dES dePEnSeS publiqu"s d'invEstis­
sement dans lEs limites des rEvenus projEtis ainsi que la reduction dE la dettE
Extirhur" pour preSerVEr la capacite d 'endettEmEnt du pays. La tranche du plan
qui reste. encore a E.XEcut£.r Est conside.ree. COtnmE. faisant partie. du programme.
prioritairE. du re.dn:sseme.ot economiqu£ e.t dont les prioritEs 5E.ctorie.l1e.s sont
les 8uivantes ; a) agriculture. et diveloppemc:.nt rural insistant sur toutes 1es
operations agro-industrie,11es e.t les actions E.t opErations d I accompagne.me.nt e.t
IE divEloppemEnt du riz, du mais et du soja; b) l'infrastructure economiquE,
notamment la realisation de.s grands proje.ts ferroviaire.s e.t routieTS; c) l'amEnage.­
ment du tErritoir,,; et d) la mis" en valEur dES rEssourCES humain"s.
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C. Principa1£s reform£s dans Ie cadre du Programme de redressement de l'economie
nationa1e (1986-1990)

L~s principales reform£s 9uivantEs ont Et~ r'alis£~s :

a) En prevision de la chutE dEs prix du petrolE et des rEVEnus d 'Exporta­
tion, lea mEsurE8 suivantEs ont Ete prises : gel du recrutement dans la fanction
publiqUE a I'exception des jeunes cadr~s sortis des diffErentes ecoles, suspension
dEs avantagEs Et promotions a titrE ExcEptionnEl, suspEnsion dEs baux administra­
tifs, arret immediat de tout marche IOn cours dE discussion ou recEmmEnt signe
et non inscrit dans la 10i dE. finance.s, report ou £talemE:nt dE cErtains pro jets
prevus dans la loi dE finanCES;

b) La creation
dE. organism£s publics
financi~r;

dlun sErvicE de
Et parapublics au

control" financiEr dES societes d'Etat,
s£in de la DirEction g~n£ral£ du contrale

c) L" blocage dEs subv£ntions £t autrEs aidES financiErEs Et 1 'elaboration
du cadre llgislatif et riglemEntairE aptE a amiliorer Ie contrale de l'utilisation
dES subventions Et autres aidEs financiEres allouEEs par l'Etat;

d)

1 'Esprit
L'adoption du

d'initiativE du
liberalisme iconomiqu£

BE.etE-Ur privi.
restaurant IE dynamism~

D. Montants E:.stimatifs ne.cessairEs a I' application du Prop;ramm~ dE redre.sse.ment
dE l'economi~ nationalE, 1986-1990

Hillions dE dollars E.-U.

i) R~ssourcEs deja mobilise~s

A l'inciri£ur
AI' ext~rieur

Total partiEl

ii) Ressourc~s a mobilis~r

AI' interie.ur
A 1 J e.xtiriE.ur

Total parti~l

1 324,3

1 324.3

iii)

iv)

v)

110ntant Estimatif dES rEssourCES
probablEm~nt disponibl~s

Cout ~stimatif du ProgrammE

Ecart

1 324,3

1 784,2

459,9
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E. Montant estimatif requis au titre du service de la dette (1986-1990) (millions
dE dollars E.-U.)

TypE dE creanciErs

Publics Privis Total

IntE.ret 71,1 147,9 219,0
Principal 139,1 411,4 550,5

Total 210,2 559,3 769.5

19. GAMBlE

A. Evolution de la situation economiquE depuis 1980

Au cours dE la majEurE partiE de 1a periodE 1980-1985, l'economi" gambi"nnE
a pati d"s eff"ts dE la sechErEssE. dE 1 'infEstation parasitairE et des defici"nces
administrativ"s. II s'est produit une baiss" substanti"lle des exportations d'ara­
chid"s, bas£ d£ 1 'economi" , IOn raison d£ la secherEss£ "t de l'insuffisanc£ d£
stimulants. Au cours d£ la pEriod" 1960-1984, 1£ taux annu"l d" croissance du
PIB Etait "n moy"nn" d" 3,1 p. 100 "t cElui du PIB par habitant a chute dE 0,5
p. 100 par an. n" ce fait, I" pays a eti confronte a de graves penuries de devises
et a des problemes de balance des paiements. Pour rEsoudre c£ probleme, un certain
nombre. de. mE-sures fiscales, notamment la devaluation du dalasi) ant ite prisE:s
au cours dES trois dernieres anniEs.

L£s obligations d£ pai£m£nt ont augm£nti lOt, IOn 1984, la d£tt£ extiri£ur£
total£ att£ignait 311,7 millions de dollars, contre 105,5 millions IOn 1980. L£
s£rvic£ d£ la d£tte npris£ntait 32 p. 100 d£s r£cett£s d '£xportation IOn 1984.
L£s flux nEts d£ r£ssourc£s prov£nant surtout d£ sourc"s offici"ll£s sont passes
d£ 175,3 millions d£ dollars IOn 1980 a s£ul"m£nt 42,7 millions IOn 1984.

La plupart d£s problem£s economiqu£s ti£nn£nt au fait qu£ l'iconomi£ de
la Gambie, un pays sahilieD J repOSE sur UDE monoculture et au fait qUE. l~ s£cteur
touristiqu£, qui absorb£ 15 p. 100 dE la population activ£, n'a pas Eti £ntier£ment
intigri a I-leanomi£. nationals.

B. Programme de redressement de l'economie nationale (1986-1990)
domaines d'intervention

Principaux

L£ programm£ d£ r£dr£ss£m£nt national accord" la priorite aI' agricultur£
pluvial£, lOt surtout aux cultures concurnntiell£s (cEreal£s s£condair£s lOt ara­
chid£s). La politiqu£ d'inv£stiss£m£nt public vis£ d£s proj"ts dir"ctement produc­
tifs "t susc£ptibl"s d" promouvoir l"s exportations lOt l' assainiss"m£nt et 1£
maintie.n de. I'infrastructurE: existant£.

C. Principa1es reformes dans Ie cadre du Programme de redressement de l'economie
nationa1e (1986-1990)

L£s reform£s suivant£s ont iti adopti£s par 1£ Gouv£rn£m£nt
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a) Plans d' incitation augm~ntation des prix a la consommation et a la
production du riz et des arachides; suppression des taxes a 1 '~xportation de
certains produits; et distribution de SemenCES d'arachidEs et "plus grande. partici­
pation du secteur prive dans la distribution des intrants et la comm~rcialisation

dE-s produits li
•

b) Reformes dans Ie secteur public
Ie sEcteur public et l'embargo sur les postes

Ie plafonnement
nouveaux;

l'emploi dans

c) Riformes dans IE. sEcteur priv£ libEration des importations de riz
et privatisation dE certaines activitis economiqu€s du gouvernemeot. Le gouverne­
ment a egalemeot ouvert la porte au secteur privi pour ce. qui est du transport
des produits agricoles, de I'importation et de la distribution des engrais.

D. Montants estimatifs necessaires a I'application du Programme de redressement
de l'economte nationa1e (1986-1990)

Millions d~ dollars E.-U.

i) Ressource.s dEja mobilisee.s

A l'interieur
A l'exterieur

Total partiel

ii) Ressource.s a mobiliser

A l'interieur
A 11 Exte.rieur

Total partiel

Montant e.scimatif des ressourc€.s
probablement disponibles

7,8
15,2

23,0

iV)

v)

Cout E.stimatif du Programme

Ecart

157,4

134,4

E. Montant eatimatif reguia au titre du service de la dette (1986-1990) (millions
de dollars E.-U.)

Type de cre.anciers

Publics PrivEs Total

Int~r£t 15,4 7,2 22,6
Principal 42,4 20,7 63,1

Total 57,8 27,9 85,7
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20. GHANA

A. Evolution de la situation economique deputs 1980

L'economie du Ghsna a continuE durant 1a periode 1980-1984 de connaitre
1es memes faib1uses que pendant l"s annel'S 70. 4 PIB global a baisse a un
taux annu"l moyen de 1,3 p. 100 durant 1a periode 1980-1984. 4 PIB a continue
a baiBser "ntre 1980 et 1983, avant de se redresser, avec "n 1984 un taux de
croissance de 10,8 p. 100 et en 1985 de 5,8 p. 100. 11 y a eu ausd une baisse
du revenu par habitant, avec une moyenne de 3,8 p. 100 durant 1a ..eme periode.
L'encours de 1a dette publique exterieure a atteint 2 milliards d" dollars et
Ie ratio du servic" de la dett" s'est "leve a 35,9 p. 100 en 1984. C"pendant,
Ie flux net des ressources est passE de -90,S millions de dollars en 1980 a 566,3
millions en 1984.

Les mauvais resultats economiques s'exp1iquent principa1ement par une mauvaise
gestion economique et Ie manque d'incitations adequates pour promouvoir 1a produc­
tion. Aces prob1emes relevant de 1a politique economique, s'ajout"nt p1usieurs
autres facteurs exogen"s contraignants. Les plus importants d" c"s fact"urs
sont 1a secheresse pro1ongee, qui a sirieusement reduit la production agricole,
"t 1a deterioration des I:ermes de l' ichange du pays. La baisse des exportations
a entrain6 un plafonnE~nt sevE-rEo dES de.visEo8 etrange.res e.t, COIDme. consequence,
un exces de 1a capacite industrielle. La faib1esse de 1a production accompagnee
d 'une politique monel:aire inflationnisl:e a enl:raine des press ions inf1ationnistes
dans l' economie. L" redressement remarquab1e accompli en 1984 est Ie risu1l:at
de l'ame1ioration des conditions climatiques et des reformes et incitations intro­
duites par Ie gouvernement. 4s exportations aUgm£nl:ent "t Ie taux d' inflation
".1: tombe de 116 a 11 p. 100 en 1985. Le Programme de redressElIIent a permis
d" jet"r 1es bases d'une economi" dynamique.

B. Proltramme de redressement de l'economie nationale (l986-l990)
domaines d' intervention

Principaux

Le programme de redr"ssement de l'iconomie nationa1e qui a ite adopte "n
1983 pour renveroer 1a tendance a la baisse de l'economie est axe sur la fourniture
de serviCES agricol~s, de SErviCEs de. vulgarisation et facilites d~ cr~dit, ain~i

qu~ sur d~s plans dtincitation visant a accroitrE 18 production agricolE, a attEin­
dre l' autosuffisance et a augmenter leo exportations; a maintenir 1a souplesse
dES taux dE change, a assurer unE disciplin£ monetaire et financier£ pour carriger
certain"s faiblesseo economiques. Durant la periode 1986-1988, seconde phase
du Programme de redresseml'nt economiqu", l'accent ne sera plus mis sur 1es proble­
mES au niveau ~cro-econom1que mats sur 1£8 sGcteurB cl£s tels que l'agriculturE,
l'~nErgiE, l'industriE t l'lducation £t la santi.

c. Principale. reformes dans Ie cadre du Programme de redressement de l'economie
nationale (1986-1990)

Les riformes ginira1es adoptees par Ie gouvernement sont 1es suivant"s :

a) Plans d' incitation a la production : adoption d 'une politique judicieuse
"n msti~re de fixation des prix app1icables a certains secteurs cUs te1s que
l'agriculture (notamment la production de cacao) ; la liberation des prix et
Ie dEcontrole des circuits de distribution dans Ie cas du secteur industri"l i



l'adoption d'une politique libirale
fact~urs dE production; allocation
bas•.
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en matiEre.
dE: devises

de cridit Et de
pour l'achat d~

fourniturE
fourniturES

de
de

b) Riformes dans le secteur public: l'accent sur la nicessiti d. rationali­
Bar 1a gEstion £t dE: responsabilisEr les fonctionnaires;

c) Re.formE.s conCErnant Ie. secteur privE l'adoption d'un nouveau code.
rEgissant le.s invEstisseme.nts prives e.t ce.rtaines meSureS de. dlregle.me.ntation
SEront considlre.s carome. les bases dluDe economie. plus productive. Et plus rentablE;

d) Naintie.n de. la souplE:.sSE. des taux de change., discipline. mone-tair£. e.t
financiere. e.t mEsurES pour carriger certaines faible.ssEs structure.l1€s.

D~ Montants estimatifs Decessaires a l'applicaCion du Pro~ramme de redressement
de l'iconomie nationale (1986-1990)

Millions de dollars E.-U.

i) Ressources dija mobilisies

A l'inte.rie:ur
A IIExtiriEur

Total partiel

ii) Re.ssourCeS a mobilisEr

A l'intlriEur
A 11~xtlrif;ur

Total partiel

iii) Nontant Estimatif dES re.ssourcE.S
probablement disponibles

iv) Cout estimatif ciu Programm~

v) Ecart
-----------------~---

517,0

946,0
2 712,0

3 653.0

4 175,0

4 724,0

549,0

E. Montant estimatif requis au titre du service de la dett£ (1986-1990) (millions
de dollars E.-U.)

Type de criancie.rs

Publics PrivEs Total

IntirE.t 122,7 12,4 135,1
Principal 307,8 43,5 351,3

Total 430,5 55,9 486,4
----_.
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21 GUrNEE

A. Evolution de la situation ~conomique depuis 1980

La GuinE.£ a connu un le.gEr progrE:s en 1984 aVEC un£ croissance. dE;. l'ordrE
dE 3 p. 100. CEpEndant, il y a EU IE d.klin de 1 '"conomie guineEnnE avant cettE
date.. En e.ffet, 1 'agriculturE., principal€. activite. du pays, nla pu progrEsse.r
a caUSE de. l'intErvention inte.mpestivE. d~ l'Etat e.t de 1 'absence d'invEstisse.ments.
Le se.cte.ur miniEr a connu aussi des difficultes duE.S a la crise mondiale. E.t it
d lautres factEurs inte.rnes. L'abse.ocE. consE-quE-ntE. dE. devisEs a paralysi l'E'cono­
mie.

A un€. balancE dES paie.me.nts dEficitaire. S'Est ajoutEe. une lourde. dette. de.
1306,9 millions dE dollars. En effEt, malgrE dES modalitEs d'Emprunt rElativEmEnt
favorablEs, lEs arriErEs SE sont OEVES a 320 millions dE dollars a la fin de
1984. D'ou l'impiriEusE necEssitE dE rEEche.lonnemEnts. Le. flux nEt dES rES5QUrCES
a baiss" a 47 millions dE dollars en 1984 contrE 89 millions en 1980.

B. Programme de redressement dE l'~conomie nationale 0986-1990)
domaines d'inte.rvention

Princ:ipau~

Des 1985, 1£ gouvcrn£mEnt slest attEIE a adoptEr et a appliquer un programme
intgrimalre dE rEdressement national (1985-1987) dont les objectifs sont les
suivants : re.lancE de. la production vivri£re. (riz, lEgumes) et ravitailleme.nt
de.s ville.s, de.ve.loppeme.nt des culturES de. rapport (Ie. cafE, l'ananas, IE:. cacao
e.t Ie palmiste), et de l'Elevage par l'initiativE prlve.E; reconstruction dES
structur~s d1appui aux paysans (crldits agricole.s, distribution d'intrants; instal­
lations de. commercialisation e.t formation de.s paysans e.C sErvices de vulgarisation;
EncouragEmEnt de. la culture. atteleE.; d£ve.loppe:me.nt de. la pEche. e.t aminagement
des points d'eau.

Dive.loppe.me.nt du SEcte.ur de.s transports ~t de.s communications par It rEnforcE­
m~nt d~s infrastructurES nEc£ssairts pour att~1ndrE CEt obje.ctif.

AccroisSEment de la production no{amm~nt par 1a promotion ~t iE developpemtnt
dES pEtiLcS ~t moyennes ~ntrEprisEs.

c. PrincipalEs reform£s dans Ie cadr£ du Programme de redress£mEnt de l'iconomie
nationa1e (1986-1990)

VE;ot
sont:

LES rEformes visant a appuyer IE
dans 1£ cadrE d'une politiqu~

programm~

libe.rale.
de redrtssem~nt national s'inscri­
dont les principales composantEs

a) DicEntralisation et diconcentration de 1a responsabilitE dES agEnts
economiquE.s;

b) Transformation dES structures institutionne.ll£s, En particulier dans
Ie. monde rura 1;

c) Promotion deS re.sSQurc€.s humainEs E: t 5 t imulat ion des capacite.s d I ini tia-
tiVE;

d) Valorisation dES re.ssourCES agricoles Et haliEutiqu£s;
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e) Rehabilitation du sectEur miniEr;

f) DesEngagement dE l'Etat du secteur productif;

g) Reforme du secteur public et de l'Etat sur la base de la verite economi-
que;

h) Relance des travaux d 'equipement Et mise en place des infrastructures
de base. routes, distribution d'eau, centres de sante primaire;

i) Revalorisation du potentiel humain par la formation et l'education;

j) Revision en bausse des prix au producteur rural;

k) Revision de la legislation fiscale, du tarif douanier et du code des
investisse~nts et incitation des investissements dans Ie secteur productif;

1> Amelioration de la gestion de l'economie nationale grace a des mesurES
d'austerite.

D. Montants estimatifs "cessaires a I'. lic:ation du Pr r_ de redressement
de I' cooomie natioaale (1986-1990)

Millions de dollars E.-V.

i) Ressources deja mobilisees

A l'interieur
A l'c;xterieur

Total partie1

ii) Ressources a mobiliser

A l'indrieur
A l'£xterieur

Total partiel

iii) Montant estimatif des ressources
probablement disponibles

iV) Cout estimatif du Progra_e

v) Ecart

102,0

102,0

102,0

840,0

738,0
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E. Hontant estimatif reguis au titre du service de la dette (1986-l990) (millions
de dollars E.-U.)

Type de creanciers

Publics Prives Total

Interet 94,3 10,9 105,2
Principal 494,6 64,6 559,2

Total 588,9 75,5 664,4

22. GUINEE-BISSAU

A. Evolution de la situation economique depuis 1980

La degradation de la situation economique de ces derniE.res annees a laquelle
s ' ajoutent la secheresse et la desertification a place la Guinee- Bissau dans
une crise profonde.

La production agricole aussi bien vivriEre (riz, mil) que pour l'exportation
(arachide, palmistes, noix de cajou) ont souffert de la secheresse de 1983. Mais
1 'amelioration de 1a production En 1984 n'a pas suffi a couvrir Ie deficit dE
40 000 tonnes pour 1985. Cependant, IE PIB global a progresse a un taux de
croissance de 3,3 p. 100 par an durant Is periode 1980-1984. L'Encours de la
dEtte excerieure publique s ,Hevait a 214,2 millions de dollars en 1984 dont
170,9 millions ont ete contract"s a des conditions 1iberales et 43,3 millions
a ,des conditions nOn liberales. Le service de la dEtte represente environ
17 p. 100 des exportations. Les flux nets de res sources sont tombes de 141,4
millions de dollars en 1980 a 44,2 millions en 1984.

B. Programme de redressement de l'economie nationale (l986-l990) : Principaux
dOlll8ines d' intervention

Les domaines principaux de preoccupation du gouvernement dans Ie Cildre du
programme dE redressEment national sont : l"augmEntation dES superficies consacr"Es
au riz et a d'sutres c,;reales, l'amelioration progressive des rendements, Ie
developpement de la peche artisanale, Ie contro1e de 1a peche industriel1e, l'ame­
lioration de l'infrastructure portuaire, des voies de dess£rte et des routes.

C. Princi ales reformes dans Ie cadre du Pro ramae de redressement de l'economie
nationale (1986-1990

Certaines reformes ne seront dec idees que lors du prochain congres du Parti,
cependant, les lignes directrices qui seront poursuivies Bont les suivantes

a) Mise en place de politiques de vente a des prix incitatifs;

b) Promotion de la production agricole par la mise en plac.. d 'un credit
agricole;



c)
chimiques
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Subvention des intrants agricoles (engrais, outillage agricole, produits
etc. );

d) }lise 11 la disposition des paysans des nosultats de la recherche En
lEur fournissant des s~menc~s dE cEreales ameliories;

E)
ne.cEssite

Adoption d 'une politiquE visant 11 satisfairE lES bEsoins
dES pecheurs artisanaux En VUE d'accroitre lEur production;

dE prEmie.re

f) Redistribution dE l'excident de production agricole vers le.s regions
deficitaire:s;

g)
barrages

Rihabi1itation dE pEtits pro jEts
pour lutteT contre la salinisation;

hydro-agricoles lOt construction

h)

j)
tion;

k)

m)

Formation des cadres a tous les niveaux;

Amenagement des sols et recuperation des terres de bas-fonds;

Construction de routes et de VOiES d'acce.s vers les centre.s de: produc-

Entretien deS routes existantes; et

libiralisation et promotion de certains circuits commerciaux;

Services de so ins de santi primaire. dans lEs regions rurale.s.

D.. Montants estimatifs necessaires a I' application du Programme de redressement
d~ l'economie nationa1e (1986-1990)

Millions dE dollars E.-U.

i) REssources d~j1l mobilis~ES

AI' inte.riEur
A l'e.xte.rie.ur

Total partiel

ii) Ressources a mobilisEr

A l'inte.rie.ur
A l'exteri€ur

Total partiel

21,6
44,2

iii)

iv)

v)

Hontant €stimatif des ressourc€s
probablEm~nt disponibles

Cout estimatif du Programme.

Ecart

65,8

160,4

94,6
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E. Montant estimatif rcquis au titre du service de 1a dette (1986-1990) (milltuns
de dollars E.-U.)

Type- de creanciers

Publics PrivEs Total

IntEret 12,4 0,9 13,3
Principal 46,0 8,7 54,7

Total 58,4 9,6 68,0

23. KENYA

A. Evolution de 1a situation economique depuis 1980

En depit de-s previsions trEs optimistes du quatrieme plan quinque-nnal 1979­
1983 du Kenya faisant etat d'un taux annuel de- croissance de- 6,3 p. 100, celui­
ci nla en r~alite ete que d'environ 4 p. 100 ~n moyenne au cours dE cette period€:.
Par ailleurs, Ie d.oficit de la balance des paiements s 'est en fait alourdi et
1a situation budgetair£ slest beaucoup dit~riorE£. La deterioration sensible
de-s terme-s de 1 'echange e-nregistree par Ie Kenya, la chute des cours du caf.o,
Ia recEssion mondial~, la contraction de la demande de biens et services keoyens
de la part des pays voisins et 1es mauvaises conditions climatiques expliquent
cettt situation.

Le gouve.rnement a done .ot.o conduit a adopte-r en 1980-1981 un programme- d'ajus­
tement structurel dE-stine. a stabiliser 1 'economie. , a controle.r les principales
variables monetaires e-t fiscales et a .oliminer 1es entraves structurelles a la
croissance. C'est ainsi que Ie taux d'inflation Est tomb~ en dessous de 10 p. 100
en 1984 contre plus de 20 p. 100 en 1982, que Ie d.oficit budgetaire est passe
de 10 p. 100 du PIB en 1981 a moins de 5 p. 100 en 1983-1985, qUE IE volumE de
la masse monetaire est passe de 15 p. 100 e-n 1980 Et 1982, a moins dE 8 p. 100
en 1983 "t a 11 p. 100 en 1984; en outre par suite de la diminution se-nsible­
du volume des importations, Ie d.oficit courant qui .otait de 886 millions en 1980
a pu €tre reduit de- plus de mOiti.o.

La secheressE; d 'un€. ampleur sans pricedent qui a ravage Ie. pays en 1983­
1984 a E-ntraine. une baisse de.. 3,7 p. 100 de la production agricol€., rame.nant
ainsi 1" taux de croissance- du PIB aD, 9 p. 100 au cours de la m€me periode.
Toute.fois, les prix ele.ves dES exportations de the ~t de. cafE ont pe.rmis d'amelio­
re.r la situation sur Ie plan des recettes e.n devises. Au cours de la piriode
1980-1984, 1" PIB du Kenya a augment'; en chiffre-s r.oels a un taux annuel moyen
de 3 p. 100, alors que Ie- PIB par habitant baissait de 1 p. 100.

Entre- 1980 ct 1984, la dette exterieure- du Kenya a plus que triple, atteignant
3,5 milliards de dollars dont 1,2 milliard contract.o aux conditions du march.o,
ce- qui, par rapport a la dette- totale, represe-nte 54 p. 100 du PIB "t 204 p.
100 par rapport aux exportations de 1984. Le rapport entre Ie- se-rvice de la
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dette et les exportations de biens et services pour la meme annee a ete de 31,8
p. 100. Les flux de ressources en 1984 ont ete de 56 p. 100 inferieurs s leur
niveau de 1980, soit 428,6 millions de dollars contre 964,4 millions de dollars.

B. ProRraDlllle de redressement de l'econOlDie nationa1e (1986-1990) : Principaux
do_ines d'intervention

L6 souci pr6mier du Kenya est de relancer 1 'economie s un rythme annuel
d'environ 6 p. 100 et ce, jusqu's la fin du siecle. L'agricultur6 est 16 principal
secteur mais on privilegie ega1ement la mis6 en place d 'une infrastructur6 mate­
ri6Ue et la creation de petites industries en milieu rural et urbain. Les res­
sources financi~res nationales seront consacrees d' abord s l' accroissement des
dep6naes renouve1ab1es au titre de projeta deja realises et a l'utilisation opti­
male de la capacite industrielle et ensuite a l'execution de projets immediatement
rentables.

C. Principales reformes dans Ie cadre du Programme de tedressement de l'economie
nationa1e (1986-1990)

Les reforme. generales du secteur public vis6nt a reduire Ie deficit budge­
taire, a mobi1is6r davantage de reSSources aux niveaux national et international,
a ameHorer la gestion de la dette, a rationalis6r les investissements publics,
a jugu16r 1 'inflation, a utiliser un taux de change flexible et a assoup1ir 16s
restrictions juridiques et administratives. Les politiques sectorielles ont
quant a eUes pour but de favoriser la croissance industriel1Eo, de promouvoir
les exportations, d'Eoncourager la production agricolEo, de rationaliser les depenses
de developpement et d'assurer l'expansion du secteur prive.

D. Montants estimatib necessaires aI'application du ProRta_e de redressemeDt
de l'econOlDie nationale (1986-1990)

Millions de dollars E.-V.

i) Ressources deja mobilise6S

A l'interieur
A l'exterieur

Total partie1

ii) R6ssources S mobi1iser

A l'interieur
A l'exterieur

Total partie1

iii) Montant estimatif des ressourC6S
probablement disponib1es

iv) Cout estimatif du Programme

v) Ecsrt

91,0
13,0

315,0
411,0

164,0

792.0

956,0

1 197,0

241,0
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E. Montant estimatif reguis au titre du service de 1a dette (1986-1990) (millions
de dollars E.-U.)

TypE de creanciers

Publics Privis Total

Interet 552,7 119,7 672,4
Principal 709,2 374,2 1 083,4

Total 1 261,9 493,9 1 755,8

24. LESOTHO

A. Evolution de la situation economigue depuis 1980

Le LEsotho est un petit pays enclave d'une superficie de 30 335 km2; sa
population s'elevait a 1,5 million d'habitants en 1984. Le produit interiEUr
brut etait de 353,2 millions de dollars En 1983 et Ie PIB par habitant de 245
dollars. Au cours de la periode 1980-1984, Ie PIB a connu une baisse annuellE
mOyEnne dE 1,2 p. 100 En prix constants. L'aide publique au developpement (APD)
Est passee de 90,3 millions de dollars en 1980 a 101,3 millions en 1983; les
autres ressources hors APD n lont connu qu l uDe croissance marginale, passant de
0,7 million de dollars en 1980 a 1,5 million en 1983. La dEtte exterieure totale
a atteint 140 millions de dollars dont 107 millions au titre dE I' aide a des
conditions liberales. LE rapport entre les obligations au titre de service de
la dette et les exportations de biens et de services a ete de 29,9 p. 100 en
1983. Les flux nets de ressourCES sont tombes de 137,8 millions de dollars E.­
U. En 1980 a 102 millions de dollars E.-U. en 1984.

Entierement Enclave dans l'Afrique du Sud, IE Lesotho Est Ie pays qui souffrE
Ie plus de la politique de destabilisation politiqUE et economique pratiqueI'
par Ie regime sud-africain. 11 depend presque entierement de I' Afrique du Sud
pour ses liaisons avec Ie restE du mondE. Son economie est totalEment integreE
a CEllEdI' I 'AfriquE du Sud (commerce, unions douanierE et monetaire) Et ellE
a ete en buttE aux blocus et a l'embargo decretes par son puissant voisin.

B. Programme de redressement de l',konom1e nationa1e (1986-1990): Principaux
domaines d'intervention

Dans Ie programme de redressement, qui couvre 1a meme periode que Ie cinquieme
plan quinquennal, l' agriculturE Et Ie developpement rural, les activites d' appui
a .1Iagricultur~, en particuliEr 1 'industrie, les reS8ource8 en eau, 1 'energie,
les transports et II'S communications constituent lea domaines prioritairEs retenua
par les pouvoirs publics. Le gouvErnemEnt cherchera egalement a ameliorer la
qualite Et IE nombre des services publics tels que l'enseignement Et la sante.
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C. Principales reformes dans Ie cadre du Pro~ramme de redressement de l'economie
nationale (1986-l990)

LEa meCaniSIDE.S de planification vont etr€. renforces afin de promouvoir la
gestion economique:. Lea programmes d'incitation a la production seront reExaminEs
et modifiEs en vue de mieux lEs adapter BUX exigEncEs dE: la croissancE. economiquE.
Lea activites des etablissements publics, y compris IE-B departeme:nts gouverneme:n­
taux, lES entrEprisEs sEmi-publiquEs et lES circuits dE commercialisation et
etablissements financiers, seront re.evalue.es e.t rationalisE-E.s. Une. nettE. pre.fe­
rEnCE. Berait dE,libirement accorde.€ BUX invEstissemc:mts a forte intensit€. de. tra­
vail. 11 sera egalement procede a l'utilisation rationnelle et systematique
de.s ressourcE.S burnaiDEs. La participation de l'ensE:.mblE. des collE.ctivitEs sera
intensifieE. notamment par Ie. renforcE.ment des cooperativEs et la re.structuration
des institutions de participation rurales.

D. Montants estimatifs necessaires .a 1 'application du Pro,,;ramme de redressement
de l'economie nationale (1986-1990)

Millions de dollars E.-U.

i) Ressources d~ja mobilis~es

A l'interie.ur
A l'exterieur

Total partiel

ii} Ressources a mobiliser

A l'interieur
A l'exterieur

Total partiel

iii) Montant estimatif des ressourc€s
probablement disponibles

iv} Cout £stimatif du Programme

v} Ecart

26,7
31,7

58,4

119,6

61,2

E. Montant estimatif reguis au titre du service de la dette (1986-1990) (millions
de dollars E.-U.)

Type de crEancie.rs

Publics PrivEs Total

Interet 16,1 0,6 16,7
Principal 30,0 3,3 33,3

Total 46,1 3,9 50,0
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25. LIBERIA

A. Evolution de 14 situation economiQue depuis 1980

L '€COnOmiE du LibEria a subi unE gravE rECEssion entre 1980 et 1985. La
baisse dE:s re.CE:ttes tor-ales d 'exportation a e.te suivie dE 1a chute des recEtte.s
publiquEs, de dificits budge:taires En grande partie finance.s par de.s H~S50urce.5

ExtEriEures, et d'un a10urdissEmEnt du fardEau dE 1a dEttE. EntrE 1980 et 1984,
Ie PIB En prix constants a baissE en mOyEnne de 3,6 p. 100 par an, tandis qUE
IE PIB par habitant dEclinait a un rythme annue1 moyen dE 5,7 p. 100. L'Encours
de 1a dEttE publiqUfO extErieurE s'Elevait a 997,4 millions de dollars E.-U. en
1984 lOt Ie ratio du SErvice de 1a dEttE a 25,6 p. 100 dES Exportations Entre
1980 lOt 1984. LE total net du flux de capitaux a chute de 178,9 millions dE dollars
En 1980 a 168 millions dE dollars En 1984. LES resu1tats economiques mediocrES
ainsi que la grave. recession ont entrains la f€rmetur~ de la raffin~ri£, l'accumu­
1ation d'arrieres dans Ie traitement des fonctionnaires e.t mis les pOllvoirs publics
dans l'impossibilite. de. satisfairE: lE.g conditions impose.es par IE FHI dans Ie.
cadre. dES accords stand-by qui, e.n consequencE, ont itE annul€s.

Ces graVES difficultES Economiques provEnaient de
les bas prix appliqUES aux principalEs exportations du
dE. ges tion EconomiquE:, de. grdves penuries dE re.ssources ~

approprie.s et 1a fUitE massive des capitaux au eoure d~

IE Soul~vEment politiquE et 1a gUErre civilE.

diVErs facteurs, dont
Liberia, d~s problEm~s

IE manqUE dE stimulants
la periodE qui a suivi

B. PrOl!:ramme dE redressement de l'economie nationa1e (1986-1990)
domaines dJintervention

Principaux

LEo programme dE. redressE-.m~nt de. 1 'iconomie. nationals mEt un aCCEnt tout
particulier sur l'augmEntation de la production alimentairE t grace a l'amelioration
dE. 1a gestion agrieolE, a des aidES a 1a production Et a des services de vulgarisa­
t'on. La politique En matiere d'investissEments publics a consiste a encourager
1e5 investisse.me.nts a tres haute rentabilite. et a periode.s de gE.station courtes,
ainsi que CeuX nEcessitant un apport tr~s faiblE dE fonds de contrEpartie.

C. Principa1es reformes dans IE cadre du Programme de redresSEment de l'€conomie
nationa1e (198~-1990)

a) Aide financiere. aux agriculteurs pour la production dE caoutchouc, dlhuilE
de palme., de-. produits forEstiers e-.t de rjz ;

b) Re.formes dans Ie SECL.E:ur public restructuration dES financE.s et de
l'e.mploi, rationalisation de. toutES IEs Entreprises publiques et privatisation
dE c£rtain€.s crE.ation de: l'Offic€. dES SOciEtis d'Etat charge dE supervise.r
les Entreprises publiques

c) REformes dans Ie sectEur prive : dispositions relatives a la cOEntrEprise
E.t a 1a gE.stion aans IE SE:ctEur privE. ; €.limination progre.ssiv£ de.s r£strictions
sur 36 articlEs industriels produits localemEnt, et amelioration de 1a structurE
tarifairE.
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D. Montants estimatifs necessaires a I'application du Programme de redressement
de l'economie nationale 0986-1990)

Millions de dollars E.-U.

i) Ressources deja mobilisees

A I'interieur
A l'exterieur

Total partiel

ii) Ressources a mobiliser

A l'interieur
A l'exterieur

Total partiel

iii) Montant estimatif des ressources
probablement disponibles

iv) Cout estimatif du Programme

v) Ecart

14,0

14,0

374,0

360,0

E. Montant estimatif reguis au titre du service de la dette (1986-1990) (millions
de dollars E.-U.)

Type de creanciers

Publics Prives Total

IntEret 133,3 30,7 164,0
Principal 229,9 143,2 373,1

Total 363,2 173,9 537,1

26. JAMAHIRIYA ARABE LIBYENNE

A. Evolution de la situation economique depuis 1980

L'economie libyenne continue de subir Ie contrecoup des perturbations obser­
vees sur Ie marche mondial du petrole, perturbations qui ont des repercussions
sur les cours et 1a demande de petrole brut et qui a ete aggrave par les mesures
d 'embargo economique et financier prises par les Etats-Unis a I'encontre de la~

Libye, suite a la deterioration des relations avecles Etats-Unis. C'est la raison
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pour 1aquelle, en 1984, Ie volume des exportations de petro1e n' a ete que de
59 p. 100 de son niveau de 1980. En valeur, 1es revenus petro1iers ont <.hute
de plus de moitie, passant de 21 691,9 millions de dollars en 1980 a 10 629,9
millions en 1984 et 9 549,0 millions en 1985. La quasi-totalite des recettes
d'exportation et des revenus publics provenant de la vente du petrole, les autres
sEcteurs dE l'economie ont ete parallelement touches, encore quIa un degre moindre.
Depuis 1980 Ie pays enregistre donc un taux de croissance economique negatif
de 6 p. 100 par an en moyenne. Le pays a ete contraint, devant la diminution
constante des revenus pitroliers et en depit de la reduction du volume des importa­
tions, de puiser abondamment dans ses reserves en devises dont Ie niveau a baisse
pour la quatrieme fois consecutive en 1984. La dette publique exterieure s'elevait
a 797,8 millions de dollars en 1984 et les flux nets de res sources ont atteint
-3,3 milliards de dollars contre -1,5 milliard en 1980.

B. Projtramme de redress_nt de 1 'economie _tionale (1986-1990) : Principaux
domaines d' intervention

La Libye accorde la plus haute priorite a la realisation de l'autosuffisance
alimentaire, d'ou l'accent Mis sur Ie developpement de l'agriculture et du secteur
alimentaire en particulier. L 'un des principaux objectifs de son programme de
priorites est de parvenir a un taux d' autosuffisance d 'environ 90 p. 100 pour
ce qui est des cereales alimentaires et a une autosuffisance complete pour ce
qui est des produits de l'elevage et de la volaille. Des methodes modernes de
production alimentaire et d'irrigation et une reorientation de la gamme des produc­
tions agricoles sont envisagees pour privilegier des cultures dont les besoins
en mstiere d'irrigation sont moindres. Le developpement de 1 'agriculture est
egalement considere comme un moyen de freiner l'exode rural. A cet egard, Ie
grand projet d'amenagement d'un fleuve artificiel dont l'execution doit commencer
en 1.990 constitue 1 'un des principaux programmes de transformation. Ce projet
qui necessite une assistance technique permettra d' acheminer 1 500 millions de
metres cubes d' eau souterraine par an vers l' interieur du pays desertique. Les
benefices pour l'agriculture pourraient €tre serieusement compromis en raison
de mines qui gisent dans certaines regions du pays depuis la seconde guerre
mondiale. Pour proteger les projets de zones cotieres et desertiques de l'avancee
du desert, les programmes de reboisement en cours d'execution seront renforces.

C. Principales reformes dans Ie cadre du Programme de redress_nt de 1 'economie
nationale (1986-1990)

Sur Ie plan de 1a production, Ie Gouvernement accorde 1a priorite au deve10p­
pement du secteur agrico1e par Ie biais d 'une participation directe a 1a mise
sur pied d 'exploitations pi10tes mixtes et de mesures destinees a encourager
1a pratique de l'agriculture en tant qu 'occupation en octroyant des titres fon­
ciers, en revisant a la hausse les prix des produits agricoles et en encourageant
la creation d'entreprises populaires de production, de financement et de commercia­
lisation. Des routes de desserte sont actuellement construites et des services
agricoles Mis A 1a portee des agriculteurs. Compte tenu de ses difficultes finan­
cieres actuelles, Ie Gouvernement met l'accent sur 1 'achevement des projets en
cours d'execution, l'utilisation accrue des moyens existants, en particulier
dans l'industrie, la reduction des depenses superflues, la rationalisation de
l'utilisation des devises et l'adoption de mesures rigoureuses de controle
bancaire.
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D. Montants estimatifs necessaires a l' applicat:ion du Programme de redressemE'lt't
de l'economie nat:ionale (1986-1990)

Millions de dollars E.-U.------_-=:.::..=.;=::......::.=--====-:..:-:..:'-----

i) RessourcEs dEja mobilisEES

A l'interieur
A l' extlrieur

Total partiel

ii) Nouvelles res sources a mobilis~r

A l'interiEur
A IIt:xt~riEur

Total part:iEl

1 097,8

4 406,5

1 097,8

4 406.5

iiil

iv)

Mont:ant estimat:if des rEs sources
probablement: disponibles

Cout estimatif du ProgrammE

5 504,3

5 504,3

v) Ecart

E. Mont:ant est:imatif reQuis au t:it:re du service de 13 det:t:e (1986-1990) (millions
de dollars E.-U.)

Type de crEanciers

Intir€t
Principal

Total

Publics

27. MADAGASCAR

PriVES Total

A. Evolution de 13 sit:uat:ion economiQue depuis 1980

Au cours de 1a pEriode 1980-1984 Ie produit: intErieur brut a diminuE en
mOyEnne de 1,9 p. 100 par an. Cependant, on observe un lEger redrEssEment d'
1a situation iconomique. au cours de 1 'annee. 1984 qui a enre.gistrE: un taux c
croissanCE de l' ordre de 2,1 p. 100 par rapport aI' annEe prEcEdEnte, a la sui
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dES programm£s d'ajustemEnt structurel. ComptE. tenu de l'accroissement de 1a
population (2,8 p. 100), Ie PIB par habitant a accuse un.. baiss.. annueUe de
4,5 p. 100 entre 1980 et 1984. L<e secteur primaire a cru de 3 p. 100 par an
~n moyenne tandis que Ie sect~ur secondaire a connu nne baisse annue!le d'environ
6 p. 100 par suite de la chute de la valeur ajoutEe de 1a branche "Construction".

Le. sEcteur tertiaire. nla pas £volui au cours d~ 1a piriode consider£€.

Apr€s plusie.urs anne-E.s de. deficit, 1a balance. des paiements slest amelioree
aVEC un solde. positif en 1984~ resultant surtout de bonnes conditions climatiques,
de. la reduction de.s importations et de. 1a croissancE. de.s E:x:portations de cafe.,
de c10us de girofle, du chrome, et du graphite. Le dEficit des transactions couran­
tes en pourcentage du PIB est passE de 14,6 p. 100 en 1981 a 10,2 p. 100 en 1984.
De mEme, Ie deficit des finances publiques qui etait de 14,9 p. 100 du PIB en
1981 est rev..nu a 4,8 p. 100 du PIB en 1984. Le taux d'inflation n'etait plus
qu.. de 9 p. 100 au cours de l'annEe 1984 alors qu'il avait augmente annue11ement
de 30,5 p. 100 et de 31,5 p. 100 respectivement en 1981 .. t 1982.

A 1a fin d.. l'annEe 1984, Ie niveau de la dette extErieure atteignait 2
119,8 millions de dollars dont 1 326,4 millions de dollars a des conditions libEra­
les. Le ratio du service de la dette par rapport aux exportations apres reEche1on­
nem..nt s'Elevait en 1984 a 33,0 p. 100. Le flux net de res sources a baissE de
561,3 millions de dollars en 1981 a 318,0 millions en 1984.

B. Programme de redressement de 1 'jkonomie nationale (1986-1990)
domaines d'intervention

Principaux

Le programme d'investissements publics
met I' accent sur les secteurs productifs et
par ordre. de prioriti aux s£cteurs suivants

portant sur la pEriod.. 1984-1990
l' infrastructure. I1 se rapporte

a) Secteur du dEve lopp..ment rural
tions vivrieres (riz, mah, hIE etc.) et
d'irrigation des terres, elevage et peche;

programmes d' augmentation des
d£s produits d'exportation,

produc­
projets

b) Secteur infrastructure
dessertE;

rEhabilitation des routes et des pistes de

c) Lutt~ contre l'~rosion dES solse

C. Principales reformes dans Ie cadre du Pro~ramme de redressement de l'Economie
nationale (1986-1990)

Afin d'atteindre les objectifs du programme, Ie gouvernement a pris des
mEsures pour :

a) Accroitre 1a production: accroissement des prix aux producteurs, notam­
mEnt dES produits agricoles; libEralisation des prix dE la collecte et d.. la
commercialisation; llaboration d1un nouveau code dES investissements plus libEral
et assouplissement des proc£dures administratives du commerce exterieur;

b) Renforcer la capacite de l'Epargne pub1ique reduction
des finances pub1iqu..s; assainissemEnt de la situation financiere des
publiquEs .. t privatisation de leur gestion;

du dEficit
entreprises
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c) Mobiliser les res sources exterieures par l'intermediaire du Groupe
consultatif de Paris.

D. Hontauts estinJatifs uecessaires ai'application du PrograJllme de redressement
de l'economie nationale (1986-1990)

Millions de dollars E.-U.

i) Ressources deja mobilisees

A l'interieur
A l'exterieur

Total partie1

ii) Ressources a mobiliser

AI' interieur
A l'exterieur

Total partiel

iii) Montant estimatif des ressources
probablement disponibles

iV) Cout estimatif du Programme

v) Ecart

46,3
67,3

76,0
97,1

113.6

173.1

286,7

872,0

585,3

E. Montant estimatif reguia au titre du service de la dette 1986-1990) (millions
de dollars E.-U.)

Type de creanciers

Publics Prives Total

Int6ret 221,7 83,3 305,0
Principal 544,8 273,9 818,7

Total 766,5 357,2 1 123,7

28. MALAWI

A. Evolution de la situation economique depuis 1980

Le Malawi a une superficie de 118 484 km2 dont 24 208 km2 sont des lacs
et compte une population de 6,84 millions d 'habitants, Ie taux d' accroissement
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demographique etant de 3,1 p. 100 par an. L'agriculture est 1a cle de voute
de l'economie; les petites exploitations agricoles produisent principalement
du mats, dEs arachides. du coton et du tabac tandis que les exploitations commer­
ciales produisent du the, du tabac et du sucre. Entre 1980 et 1984, Ie PIB en
termes reels a cru a un taux annuel moyen de 1,2 p. 100. Ce taux de croissance
faible est attribuable a la rupture des routes de chemin de fer traditionnelles
vers les ports, aux mauvaises conditions climatiques en 1977-1980 et a la deterio­
ration des termes de l' echange du pays. Comme resultat, Ie Malawi a du faire
face a une baisse severe du revenu par habitant, a des taux d'inflation galopants
et a des desequilibres serieux de balance des paiements et du budget.

L'emprunt exterieur a des conditions commerciales a augmente sensiblement
pour compenser les couts d' importation requis pour la production et Ie maintien
du standard de vie, pendant que la dette exterieure augmentait. Le montant total
de la dette exterieure du Malawi s 'est eleve en 1984 a 788 millions de dollars,
dont un montant de 482 millions accorde a des conditions liberales et 306 millLons
a des conditions non liberales. Le coefficient du service de la dette s'est monte,
en valeur reelle, Ii 27,3 p. 100 en 1984. Le flux net de ressources a baisse
a 195,0 millions de dollars des Etats-Unis en 1984 contre 293,3 millions en 1980.

La situation relativement favorable aux investisseurs locaux et etrangers
a fortement contribue au developpement du pays.

B. Programme de redressement de l'economie nstionale (1986-1990)
domaines d'intervention

Principaux

Les quatre principaux domaines du Programme prioritaire de redressement
economique sont :

a) Agriculture: Ie deve10ppement rural,
che agrico1e, Ie renforcement du systeme de
diversification des cultures;

la securite alimentaire, la recher­
commercialisation agricole et la

b) Autres secteurs d'appui a l'agriculture : la recherche des routes d'acces
a la mer, la petite industrie, l'ame1ioration des routes d'acces et la rehabilita­
tion des industries existantes;

c) La mise en valeur des ressources humaines;

d) Secheresse
l'electrification des

et desertification: 11 accent lS.st Mis sur
zon£s rurales et llexploitation du charbon~

Ie reboisE;meont,

C. Principales reformes dans Ie cadre du Proltramme de redressement de l'economie
nationale (1986-1990)

En vue d'accroitre la productivite des petits exploitants. des prix interes­
sants, de meilleures structures de commercialisation agricole et d'approvisionne­
ment en facteurs de production, des services de recherche et de vulgarisation
agricoles et des facilites de credit sont offerts. Dans Ie secteur public, 1es
mesures comprennent : la modernisation de la gestion, I' accroissement de I' acces
au credit et la diversification de la production. Dans Ie secteur industriel,
l' accent est mis sur I' assouplissement du systeme de controle des prix et sur
Ie renforcement des institutions et mecanismes de promotion des exportations.
Des mesures ont egalement ete prises pour ameliorer I' efficacite des societes
semi -pub liques.
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D. Montants estimatifs necessaires a I'application du Programne de redresse","",t
de l'economie nationale (1986-l990)al

Millions dE dollars E.-U.

i) REssourcEs d~ja mobilis~Es

A l'intirieur
A l'extirieur

Total partiel

Ii) RessourcEs a mobiliser

A l'intiriE.ur
A l'Exterieur

Total partiel

iii) Montant Estimatif des ressources
probablement disponiblEs

iV) CoGt estimatif du Programme

v) Ecart

83,4
255,7

339.1

339,1

849,9

510,8

~/ L£8 £stimations ant Ete mises a jour dtapres 1£ tabl~au 2 de l'annex£.

E. Montant estimatif reguis au titre du service de la dette (1986-1990) (millions
de dollars E.-U.)

Type de creanciers

Publics PrivEs Total

Intirh 90,4 19,6 110,0
Principal 122,4 87,6 210,0

Total 212,8 107,2 320,0

29. MALI

A. Evolution de la situation econom1gue depuis 1980

Depuis 1980, IE Mali a Et~ confront~ a d'~normes difficult~s avec des consi­
quences d~sastreuses sur lES pErformances de l'~conomie en g~n~ral : faible niveau
d'organisation Et fortE CEntralisation de l'appareil ~conomique; d~s~quilibres

des comptes ext~rieurs Et des finanCES publiques; faible capacit~ int~riEurE
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de financement d£B invEstissements; Exacerbation des conditions climatiquEs entrai­
nant une aggravation du dificit alimentaire. Le taux d 'accroisse.mEnt du produit
interieur brut a prix constants a ete En mOyEnne dE 0,2 p. 100 par an Entre 1980
et 1984.

Le montant de 1a dette ExteriEure s 'elevait a , milliard 176 millions de
dollars en 1984 dont 1 milliard 84,5 millions a des conditions libera1es et 91,5
millions a des conditions non liberales. Entre 1982 et 1984, on estime qUE Ie
ratio du service de la dette apree r"echelonnement est pasee de 6,2 a 16,7 p.
100 des recettee d'exportation de biens et services.

Le flux de reSSources nettes qui etait dE 812,2 millions de dollars en
1980 a baise,; eEnsiblEment a 302,0 millions en 1984. La part de l'APD s'est
"bv"e respectivement a 776,2 et a 278,0 millions de dollars durant la meme p,,­
riode.

B. Programme de redressement de l'economie nationa1e (1986-1990)
domainee d1iutervention

Principaux

L£s quatr£ grands doma1n~s identifies dans Ie Programme prioritaire sont
les suivants :

a) L'agriculture dont les principales composantes sont : 1a securite alimEn­
taire avec notamment l~s mesure.s de. luttE contre lea crisEs alimentaire.s; la
securisation et l'accroissement des rEVEnus agricoles, specialement par la maitrise
de l'eau et Ie devEloppement dES rEs sources en eau; ,'amelioration dES techniques
de stockage villageois d£s produits vivriers;

b) La luttE conrrE la secheresse et la desertification dont la strategie
repose Bur deux axes proteger c€; qui existe et reconquerir lES zonES e.n voie
dE desertification;

c) Autres accteurs d' appui a I' agriculturE : l' approvisionnement suffisant
et regulier des unites de transformation des produits agricolEs; l ' amelioration
de 1a commercialisation et du credit agricole; l'EntretiEn et IE developpemEnt
dES pistES ruralee.

d) Mise en valeur des res sources humaines par l'amelioration de 1a gEstion
des institutions et du rendEment du sEctEur public et la p1anification de l'emploi.

C. Principales reformes dans Ie cadre du Proflramme de redressement de l'economie
nationa1e (1986-1990)

LEa m£sur~s corrEctives 8uivantes ont itE adopties :

a)
deficit

Le secteur des finanCES publiquEs reduction, voire elimination
budgetairE chronique (application dE mesurES fiscales et monetaires);

du

b) LE renforcemEnt du
dEe importations de produits
dE coton;

secteur dES comptes Ext6rieurs
non cerE-aliErs E.t accroiS8Ement

par
des

la reduc t ion
Exportations

c) La rEstructuration du secteur d' Etat grace a la compression des EffEC-

,,- ---.
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tifs; 1a fermeture de certaines entreprises non viables; Ie retablissement de
la verite des prix;

d) L' amelioration des conditions de production qui a port" notamment sur
la rehabilitation du secteur d'Etat, la restructuration du march" cerealier et
la reorganisation de la filiEre coton.

D. Montants estimatifs necessaires a I' application du Prosrsmme de redressement
de l'economie nationale (1986-1990)

Millions de dollars E.-U.

i) Ressources deja mobilisees

A l'interieur
A l'exterieur

Total partiel

ii) Ressources a mobiliser

AI' int,hieur
A l'exterieur

Total partiel

iii) Montant estimatif des res sources
probablement disponibles

iv) Coilt estimatif du Programme

v) Ecart

59,4
17,7

290,7

290.7

367,8

539,1

171,3

E. Montant estimatif requis au titre du service de la dette (1986-1990) (millions
de dollars E.-U.)

Type de creanciers

Publics Prives Total

lntiret 74,5 7,2 81,7
Principal 340,3 18,5 358,8

Total 414,8 25,7 440,5
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30. MADRITAlIIE

A. Evolution de la situation economique depuis 1980

L' amplEur dES probIemEs dE la Mauritanie constituE une lourdE hypotheque
pour l'avenir, s1 un programmE dE r£dr£ssement vigoureu:x n'sst pas EXecute. Le
produit int'riEur brut par habitant a chute, malgre un taux d'investissEment
tres 'lEvL La pErsistancE de la s'chEresse, la crise 'conomique intErnationale
Et lEs Effets dE la gUErrE comptent dans l' aggravation dE la situation qui a
pr'valu jusqu' alors. La production dES c'r'ales est tomb'e au sixieme dE son
nivEau mOyEn. LES Exportations dE minErai dE fEr ont egalEment chut' biEn qu'EIlEs
aiEnt repris en volumE en 1984, aVEC cependant la d'gradation des prix mondiaux
Et la baissE de lEur valeur r'elle. Le PIB par tete d 'habitant a d'cru de 0,6
p. 100 en tErmES reels de 1980 a 1984. L'Encours de la dettE Ext'rieurE publique
s ',Hevait a 1,7 milliard dE dollars en 1984 alors que lE ratio du service de
1a dettE aux Exportations Etait de 36 p. 100 En 1984.

B. Programme de redressement de l'economie nationale (1986-1990)
domaines d'intervention

Principaux

Dans IE cadre du Programme dE redressEment 1985-1988, 1E GouvernEment met
l'accEnt sur 1a va1orisation de la peChE, consid'r'E corome une sourCE rEnouvElablE
dE richEssE, la rElance dE la production de mil, de sorgho, de mais et dE parldy,
1 'Extension des surfaces cultivables, la reconstitution du cheptE1, 1a priorite
a l'Eau potablE, 1E d'senc1avEmEnt dE r'gions 'loign'es, l'amelioration de l'envi­
ronnement institutionnei, la promotion du sEcteur priv' notammEnt dES petites
et mOyEnnes EntrEprises.

c. {Tincipales reformes dans Ie cadre du Programme de redressement de l'economie
nationale (1986-1990)

Les r'formes d'cidees ou Envisag'es comprennent :

a) L'augmentation des prix aux producteurs d'au moins 20 p. 100;

b) La g'neralisation de l'acces aux avantages du codE des investissEments;

c) La mise en place d'un cridit agricole;

d) La priSE en charge par 1Es bai11eurs dE fonds des charges rlkurrentEs
dE certains projets;

E) La promulgation d'une nouvelle l'gis1ation fonciere;

f) La promulgation d'un codE dE l'eau;

g) Des mEsures de rEntabilisation du sectEur de 1a peche;

h) Le red'ploiEmEnt des investissements VErs 1es domainEs prioritaires
Et l'am'lioration de la productivit';

i) La sElection dES pro jets a impact rapide sur 1a production ou absolumEnt
vitaux pour satisfairE 1es bEsoins EssEntiEls de la population;
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j) La rEduction du programme d~s investissements;

k) Des politiques de g~stion d~s ressources (monetaires ~t fiscales)
mobilisation et amelioration des recouvrEments;

1) La refonte du systeme d 'exonEration fiscal~, des taxes douanir.res Et
d~ 1a taxation des Exportations;

m) L1amelioration de la coordination entre services fiscaux;

n) L'institution du debarquement obligatoire des prises de peche;

0) Le gel dES effectifs en 1985 ~t la diminution de la masse salariale;

p) La reduction d~s subventions et la rehabilitation du sect~ur public;

q) Le reEchelonnement dE la dette Et la mise en place d'un comite du suivi
dE la dette.

D. Montants estimatifs necessaires a I'application du Programme de redressement
de l'economie nationa1e (1986-1990)

Millions de dollars E.-U.

i) Ressources deja mobilisees

AI' interieur
A l'extErieur

Total parti~l

ii) R£ssources a mobiliser

A l'interieur
AI' ~xterieur

Total parti~l

iii) Montant estimatif des res sources
probablement disponibles

iv) Cout estimatif du Programm~

v) Ecart

49,0

809,0

809,0

858,0

1 221,0

363,0
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E. Montent estlmatlf reguls au titre du service de la dette (1986-1990) (millions
de dollars E.-D.)

Type de creanciers

Publics PrivEs Total

Interet 132,8 21,0 153,8
Principal 527,0 69,7 596,7

Total 659,8 90,7 750,5

31. MAURICE

A. Evolution de la situation economique depuis 1980

Apres la tres mauvaise annee qui a prevalu en 1980, Ie Gouvernement a intro­
duit un programmE d I ajuste.ment Btructur~l pOUl:. rE>dre.sser lleconomi£. Au cours
de la periode 1980-1984, Ie PIB a augmente a un taux moyen annu£! de 4,1 p. 100
et son niveau en 1984 a depasse celui de 1979. Le fait Ie plus important de
la periode est la performance du secteur industriel, en particulier celIe de
l'Export Processing Zone (EPZ) et du secteur du tourisme qui ont crG respectivement
de 16 e t de 10 p. 100 par rapport ai' annee 1983. Ces deux sec teurs. en termes
de production, de creation d'emplois et de gains en devises, sont devenus Ie
rn~,~£ur de la croissancE EconomiquE. DE meme l~ sEct£ur agricole a aussi enregistre
un progres sensible dans la production du sucre et du the grace a de meilleures
conditions climatiques et a des prix e1eves a l'exportation.

La balance des paiements s 'est am,Hioree considerablement. Le deficit du
compte courant a chute; de 13 p. 100 du PIB en 1981 il est tombe a environ 3,8
p. 100 du PIB en 1984. Le deficit des finances publiques n'est plus que de 6,5
p. 100 du PIB en 1984 contre 12,9 p. 100 en 1981. Le taux annuel de l'inf1ation
s'est modere aux a1entours de 7 p. 100 apres une periode de tres forte inflation
avec un maximum de. 42 p. 100 pour l'anneE. 1980. LE. taux d 'epargne. interiEurE
qui etait de 12 p. 100 du PIB a augmente au cours de la periode par suite de
1 'amelioration de 1a situation economique et a atteint 18 p. 100 du PIB en 1984.
Mais il a toujours fallu recourir aux emprunts exterieurs pour financer les inves­
tissements.

A la fin de l'annEe 1984, l'encours de la dElte publique s'elevait a 412,4
millions de dollars. II est a signaler qUE sEulement 24 p. 100 de cette dette
sont des pr€ts a des conditions liberales et que Ie reste est constituE par des
prets commErciaux a long et a court termes contractes sur 1es marches des capitaux
(pr€ts en eurodollars). Le poids du service de la dette est assez critique puis­
qu'il represente 28,3 p. 100 des exportations de biens et services en 1984. Le
flux net de ressources a baissE de 199,1 millions de dollars en 1980 a 46,6
millions en 1984.
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Programme de redressement de l'economie nationale (1986-1990)
do_iDes d'intervention

Principaux

En 1985 Ie Gouvernement a adopte Ie Programme d' investissement du secteur
public pour la periode fiscale 1984/1985-1986/1987 avec des projets qui s'etalent
jusqu'a l'ann€e fisca1e 1989/1990. Le Gouvernement a accorde la premiEre priorite
aI' agriculture portant sur des projets de developpement des ressources en eau
(irrigation), de recherche, d 'etudes et de formation dans Ie domaine agrico1e,
d 'infras tructures physiques (entrepots, amenagement des sols) et a la reforesta­
tion. La seconde priorite se rapporte aux industries agro-alimentaires, suivies
du developpement des res sources humaines (projets relatifs a la formation techni­
que).

C. Principales reformes daDS Ie cadre du Programme de redressemeDt de l'.konomie
nationale (1986-1990)

La strategie de deve10ppement pour la realisation de ce programme d'investis­
semEnts du secteur public consiste a drainer lea res sourCES verB lea sEcteurs
productifs. Ainsi, Ie Gouvernement reduira ses depenses de fonctionnement et
maintiendra Ie deficit des finances a un niveau bas aHn de permettre au secteur
prive de beneficier encore de plus de credits sur Ie marchi local de capitaux.
De meme, afin de soutenir davantage les investissements et de preserver 1es reser­
ves Exterie.ures de change. 1a politique manetail'e. rEstrictiv~ introduite dans
Ie cadre du programme de stabilisation sera maintenue.

D. Montants estimatifs necessaires a l'application du Programme de redressement
de l'economie nationale (1986-l990)

Millions de dollars E.-U.

i) Ressources deja mobilisees

A l'interieur
A l'exterieur

Total partiel

ii) Ressources a mobil1sEr

A l'interieur
A l'exterieur

Total partiel

iii) Montant estimatif des ressources
probablement disponibles

iv) Cout estimatif du Programme

v) Ecart ..

2,6
12,8

52,1
10,3

77 ,8

99,0

21,2
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E. Montant estimatif reguis au titre du service de Ia dette (1986-1990) (millions
de dollars E.-U.)

Type de crlanciers

Publics Prives Total

IntEre.t 90,8 31,4 122,2
Principal 141,6 73,9 215,5

Total 232,4 105,3 337,7

32. MOZAMBIQUE

A. Evolution de la situation economique depuis 1980

Le mauvais fonctionnement de I'economie mozambicaine, observe en particu1ier
depuis 1980, s 'explique principalement par une conjonction de facteurs negatifs
lies a I'application des sanctions contre 1a Rhodesie du Sud, a 1 'effondrement
des structures administratives co1onia1es apr~s I'accession a l'independance
en 1975, aux activites destabilisatrices de I'Afrique du Sud, a 1a crise economique
internationa1e et a une serie de catastrophes naturelles : inondations (1976
et 1984), tempetes de grUe (1978), cyclones (1982) et grave secheresse (1979
a 1984).

Les pertes de production et Ia faible productivite, notamment dans Ie secteur
agricolE, dont lea causes sont eDumerees ci-dessus, ant ete lea principaux agEnts
de Ia baisse du PIB (-2,6 p. 100 par an en moyenne entre 1980 et 1984). Pendant
Ia meme periode, Ie PIB par habitant a baisse de 5,9 p. 100 par an.

La baisse de Ia production et de 1a commercialisation des biens d'exportation
qui s'en est suivie a a10urdi Ie fardeau de Ia dette. En outre, Ie problEme
de 1a dette a ete aggrave par 1a faiblesse de I' aide publique au developpement
par rapport aux prets commerciaux. En 1983, l' aide publique au deve10ppement
representait 211,9 millions de dollars alors qUE la valeur totalE dES prets commer­
ciaux s'elevait a 366,3 millions dE dollars.

B. Programme de redr£ssement de 1 'economie nationale 0986-1990): Principaux
domaines d'intervention

La priorit~ 1a plus llevee Est accordee a llaccroiss£.meot dE la production
agrico1e. Viennent ensuite 1a remise en etat, 1a construction et 1 'entr.. tiEn
d..s infrastructures, 1a mise en valeur des ressources humaines et 1a lutte contre
1es effets de 1a secheress...

C. Principales reformes dans Ie cadre du Programme de redressement de I'economie
nationale (1986-1990)

L'accroissement de 1a production agricole, en particulier au niveau des
unites dE production familialEs, est encourage grace a la fourniture aux villages
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de biens de consommation et de facteurs de production agricole. En outre, dans
Ie. cadrE. d 'une. vast€. reform€. visant a ameliorer l'efficacite des societes semi­
publique.s en accordant it leurs dirigeants une autonomi€. et unE responsabilite
plus grandes, on e.spere augme.nter la production agricole e.t industrie.lle dans
Ie secteur public. Les sociites semi-publiques devraie.nt prendre. des me.sure.s
pour ameliorer leur rentabilite. Des mesures ont igalement Ete pris£s pour insti­
tuer des methodes efficace.s de controle et de. supervision de.s sociites se.mi-publi­
que.s.

S'agissant de la mobilisation des res sources , des reformes ont ete introduites
afin d'augme.nter les re.cettes en ameliorant l'encaisse.ment de ce.s reSSQurces.

D. Montants estimatifs necessaires a l'application du Pro~ramme de redressement
de l'economle nationale (1986-1990)

Millions de dollars E.-D.

i) Ressources deja mobilisees

A l 1 interieur
A l'exterieur

Total partiel

Ii) Ressources a mobiliser

A l'interieur
A l'exterieur

Total partie1

iii) Montant estimatif des reSSQurces
probablement disponibles

iv) Cout estimatif du Programme

v) Ecart

95,0
500,0

600,0

595,0

600,0

1 195,0

2 595,0

1 400.0

E. Montant estimatif reguis au titre du service de la dette (1986-1990) (millions
de dollars E.-U.)

Type de creanciers...,-------------------

Interet
Principal

Total

Publics

273,0
1 326,0

1 599,0

Prives Total

273,0
1 326,C

1 599,0
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33. NIGER

A. Evolution de 1a situation economique depuis 1980

Le Niger a accorde une haute priorite a l'extraction et a la commercialisation
de l'uranium, en vue de degager les ressources necessaires au financement d'autres
secteursl' agriculture, 11 industrie et les infrastructures. Cependant, la baisse
de 1a demande et l'effondrement des cours mondiaux de l'uranium commerc des 1981
n'ont pas permis de realiser Ie plan d'investissement. Le recours aux financements
exterieurs n' a pu compenser Ie manque a gagner dans les recettes d I exportations
et a alourdi Ie service de la dette. Cette conjoncture a entratne un ralentisse­
ment du niveau des affaires. Ceci a ete accentue par 1a reduction de l'emp1oi.

Aces difficultes se sont ajoutes en 1983-1984 1es effets de la terrible
secheresse qui a reduit a neant les maigres recoltes, decime Ie cheptel et acce­
lere la degradation du pouvoir d' achat des populations rurales et urbaines. Par
consequent, l' evolution du PIB correspondait it des taux de croissance negatifs
durant les quatre sur les cinq dernieres annees, avec une moyenne annuelle de
-4,5 p. 100. L'encours de 1a dette exterieure publique s'e1evait it 886 millions
de dollars en 1984. Le service de la dette representait 36,4 p. 100 des recettes
d'exportations. Le flux net de ressources a baisse de 419,6 millions en 1980
a 79,5 millions de dollars en 1984.

B. Programme de redressement de l'economie nationale (1986-1990)
domaines d'intervention

Principaux

Le Programme de redressement national est axe principa1ement sur 1a relance
de 1a production alimentaire, avec I-accent sur les cultures irriguees, 1 l hydrau1i­
que villageoise, 1a poursuite de 1a mise en place des infrastructures routieres,
1a reforme du credit agricole et 1a re1ance de 1a recherche agronomique et de
1a formation professionne11e.

C. Principales reformes dans Ie cadre du Programme de redressement de l'economie
nationale (1986-1990)

La mise en place du Programme prioritaire necessite des mesures de reforme
politique que Ie Gouvernement entend promouvoir au a deja prises :

a) La mise en place, definitivement terminee it present, sur toute l'etendue
du territoire national, de structures de consultation, de concertation et de
participation directe des populations it 1a gestion des affaires;

b) Mesures visant au recouvrement par l'Etat d'une part importante des
couts des services publics;

c) Rendre Ie secteur public plus efficace sur Ie plan economique et finan­
cier : combinaison de la rigueur budgetaire avec une restructuration des depenses
pour ameliorer I'efficacite des investissements; formulation d'un programme
d'investissement trienna1 glissant; limiter le role dominant du secteur public
dans I'economie; reduction des charges soeiales, du personnel et des subventions
directes; introduction de la TVA et revision du code des investissements;
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d) Permettre au secteur pr1ve de participer davantage aux activites economi­
ques grace aux mesures suivantes : introduction de mesures d'incitation appropriees
pour les investissements prives a travers la liberalisation des prix et de la
distribution; suppression de tous les monopoles et quasi-monopoles a l'importation
a l'exception des produits petroliers et du gaz; privatisation complete ou partiel­
Ie de certaines entreprises publiques et reduction de la participation de 1 'Etat
dans des societes d'economie mixte; reforme des politiques industrielles et commer­
eiales pour contribuer a dynamiser Ie secteur prive avec notamment la revision
du systeme des prix des produits industriels locaux.

D. Montants estimatifs n.kessaires a I' application du Programme de redressement
de l'economie nationale (1986-1990)

Millions de dollars E.-U.

i) Ressources deja mobilisees

A l'interieur
A I' exterieur

Total partie1

ii) Ressources a mobi liser

A Itinterieur
A l'exterieur

Total partiel

iii) Montant estimatif des res sources
probablement disponibles

iV) Cout estimatif du Programme

v) Ecart

31,1
482,2

513,3

513,3

1 204,7

691,4

E. Montant estimatif reguis au titre du service de la dette (1986-1990) (millions
de dollars E.-U.)

Type de creanciers

Publics Prives Total

Interet 100,9 40,2 141,1
Principal 171,8 140,0 311,8

Total 272,7 180,2 452,9
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34. NIGERIA

A. Evolution de la situation economique depuis 1980

Les resultats economiques enregistres par Ie Nigeria au cours de la periode
1980-1985 etaient lies aux recettes petroliihes, a 1 'efficacite de la gestion
economique et aux performances des secteurs de production, notamment alimentaire,
agricole et manufacturier. Au cours des annees 80, on a assiste a une baisse
des cours des produits petroliers et, partant, des recettes d' exportation et
des recettes federales. La crise petroliere a entraine une diminution sensible
de la production industriel1e et agricole, un accroissement des importations
de denrees alimentaires et exacerbe les problemes de balance des paiements. Au
cours de cette meme periode, trois differents gouvernements se sont Bucce-des,
dont un civil appuye par un enorme corps administratif bien structure aussi bien
au niveau local que federal; en outre, on a assiste a une baisse dEs reserves
exterieures du Nigeria, qui sont passees de 10,2 milliards de dollars en 1980
al,5 milliard en 1984; la dette exterieure a presque quadruple, soit moins de
5 milliards de dollars en 1980 contre 19,8 milliards de dollars en 1985; ce dernier
chiffre comprend les arrieres commerciaux a court terme. Le ratio du service
de la dette est passe de 15 p. 100 en 1980 a 27,5 p. 100 en 1984. Le flux net
de ressources a augmente considerablement de 2 025 mi llions de dollars en 1980
a 4916,0 millions en 1982, et est ensuite tombe a 3457,0 millions en 1983 et
a 1 139,0 millions en 1984.

B. Programne de redressement de l'economie nationale (1986-1990)
domaines d' intervention

Principaux

Le Programme de redressement economique met l' accent sur Ie developpement
du secteur des petits exploitants dans Ie cadre de programmes de developpement
rural integre et sur l' achevement des projets en cours de realisation ainsi que
sur Ie redressement et 1 'entretien des equipements existants, la promotion des
exportations, et la livraison des matieres premieres locales aux industries.

C. Principales reformes dans Ie cadre du Progr8Jll1lle de redressement de l'economie
nationale (1986-1990)

Les reformes s'inscrivant dans Ie cadre du Programme de redressement de
l'economie nationale comprennent notamnent: a) des mesures d'incitation sous
forme d'elimination graduelle des subventions sur les intrants agricoles, et
l'introduction de l'appui effectif des prix de distribution d'engrais et de pesti­
cides aux agriculteurs et de liberalisation de 1 'acces au credit agricole. Les
importations de riz, de mars, de poussins, d' huile d' olive et de poisson seche
ont cesse; b) il a ete decide d'etablir au niveau du secteur public un service
de production agricole et de developpement rural, de privatiser certaines entrepri­
ses publiques agricoles, h8telieres et industrielles non strategiques et de mettre
un terme a la participation directe des pouvoirs publics a la production agricole
et a sa repartition; c) au niveau du secteur prive, il s'est agi de permettre
aux compagnies aeriennes privees d' exploiter davantage les lignes interieures,
de liberaliser davant age les politiques d'importation de matieres premieres,
d' equipements agricoles et de pieces detachees et de simplifier la reglementation
et les directives regissant les investissements industriels et l'activite bancaire
commerciale; d) politique du taux de change: l'ajustement reel de la valeur
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exterieure du Naira en vue de rerluire Ie degre de surevaluation et 1 I operation
du second marche du change des devises etrangeres comme un prolongement logique
du systeme des comptes nationaux relatifs aux mannaies etrangeres.

D. Montants estimatifs necessaires a l'application du Programme de redressement
de l'economie nationale (1986-1990)

Millions de dollars E.-U.

i) Ressources deja mobilisees

A l'interieur
A l'exterieur

Total partiel

ii) Ressources a mobiliser

A l'interieur
A l'exterieur

Total partiel

iii) Montant estimatif des res sources
probablement disponibles

iv) Cout estimatif du Programme

v) Ecart

8 724,0
596,0

1 117,0

9 320,0

1 117,0

10 437,0

12 437,0

2 000,0

E. Montant estimatif requis au titre du service de la dette (1986-1990) (millions
de dollars E.-U.)

Type de creanciers

Publics Prives Total

Interet 904,4 2 207,3 3 111,7
Principal 1 276,4 9 316,7 10 593,1

Total 2 180,8 11 524,0 13 704,8

35. RWANDA

A. Evolution de la situation economique depuis 1980

Pays completement enclave dans l'Afrique centrale, Ie Rwanda doit faire
face a deux aut res problemes : l'etroitesse de ses terres arables et la rarefaction
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de sea ressources naturel1es.. En 1984, la population totale s'elevait a 5,9
millions, soit une densite de 225 hab/km2, ce qui place ce pays parmi les pays
les plus densement peuples en Afrique. Avec un taux de croissance annuelle de
3,6 p. 100, la population atteindra 7,4 millions en 1990, dont 95 p. 100 en milieu
rural.

La croissance du PIB a ete generalement faible et irreguliere. Apres une
croissance de 8,1 p. 100 en 1981, il est tombe sensiblement a 1,1 p. 100 en 1982
pour monter a 3,0 p. 100 en 1983 et tomber encore a -2,8 p. 100 en 1984. Dans
l'ensemble, Ie PIB a progresse a un taux annuel moyen de 2,4 p. 100 pour la periode
1980-1984. Cela veut dire que Ie revenu par habitant a diminue de 1 'ordre de
1,2 p. 100 par an au cours de la meme periode l!.

Le montant de 1a dette exterieure a des conditions liberales s I elevait a
254,5 millions, en 1984. Quant au service de la dette, il represente 6,1 p.
100 pour la meme annee, mais il est estime qu'il sera de l'ordre de 15 a 20 p.
100 pour la periode 1986-1990. Le flux total des ressources nettes est tombe
de 171,3 en 1980 a 147,4 millions de dollars en 1984.

B. Programme de redressement de l',>conomie nationa1e (1986-1990)
domaines d' intervention

Principaux

Parmi lea principaux domaines retenus dans Ie cadre du Programme de redresse­
ment economique national figurent notamment :

a) L'a1imentation et l'agricu1ture (autosuffisance a1imentaire);

b) Les mesures de soutien a I'agriculture, dont Dotamment : la protection
des sols et l'amelioration des rendements, Ie developpement des res sources energe­
tiques et des petites et moyennes industries;

c) La va1orisation des ressources humaines.

C. Principa1es reformes dans Ie cadre du Programme de redressement de l'economie
nationa1e (1986-1990)

Parmi 1es differentes mesures adoptees ou envisagees, il y a lieu de noter :

a) La reV1S10n de la legislation fiscale, du tarif douanier et du code
des investissements et la stimulation des investissements surtout dans les petites
et moyennes entreprises et leur repartition regionale;

b) La creation d'un fonds special de garantie pour les entrepreneurs natio­
naux qui n10nt pas de garanties reel1es;

c) L'austerite et la rigueur dans la gestion du secteur public;

d) La mobilisation de l'epargne populaire;

e) L'application de taux d'interet selectifs sur les credits a l'economie;

l! Source Secretariat de la CEA.
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f) La revision de la legislation fiscale et du tarif douanier et l'austerite
dans la gestion;

g) La coordination et l'harmonisation des actions de developpement par
Ie biais du Ministere du Plan et des comites interministeriels de coordination;

h) L'orientation des investissements publics vers des secteurs rentables;

i) La mise en place de mecanismes de suivi et de controle de l'execution
des programmes de developpement.

D. Montants esti_tifs necessaires a I' application du Programme de redressement
de l'economie nationale (1986-1990)

Millions de dollars E.-U.

i) Ressources deja mobilisees

A l'interieur
A l'exterieur

Total partiel

ii) Ressources a mobiliser

A 1'interieur
A l'exterieur

Total partiel

iii) Montant estimatif des ressources
probablement disponibles

iV) Cout estimatif du Programme

v) Ecart

238,9
723,6

962,5

962,5

1 251,2

288,7

E. Montant estimatif reguis au titre du service de la dette (1986-1990) (millions
de dollars E.-U.)

Type de creanciers

Interet
Principal

Total

Publics

20,3
54,1

74,4

Prives Total

20,3
54,1

74,4
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36. SAO TOME-ET-PRINCIPE

A. Evolution de la situation economique depuis 1980

Le PIB a prix courants du marche atteindrait un niveau de 34,7 millions
de dollars en 1984 contre 45,6 millions en 1980, soit une regression de 6,7 p.
100 par an en moyenne. Les causes de cette chute catastrophique de I' activite
economique sont la baisse de la production et des cours du cacao, Ie principal
produit agricole representant environ 40 p. 100 du PIB et 80-90 p. 100 des exporta­
tions. La secheresse des annees 80 a aussi contribue a la regression de l'econo­
mie. Le PIB par habitant a chute d' une fa~on dramatique de 486 dollars en 1980
a 328 dollars en 1984.

La dette publique exterieure a atteint 75,2 millions de dollars a la fin
de 1984. La moitie de ces prets a ete consentie a des conditions tres favorables
(a taux d' interet de 1 p. 100 et duree de remboursement de 13 ans), un qua rt
a des conditions favorables (a taux d'interet de 4 p. 100 et 8 ans pour rembourse­
ment) et Ie dernier quart a des conditions commerciales. Le service de la dette
qui etait estime a 0,9 mi Ilion de dollars en 1981 s' est eleve a 2,5 mi llions
de dollars en 1984, representant environ 23,7 p. 100 des recettes d'exportations
des biens et services. Le flux net des res sources se monte a 7,9 millions de
dollars en 1984.

B. Programne de redressement de l'economie nationale (1986-1990)
domaines d 1 intervention

Principaux

L I ordre des principaux domaines retenus par Ie Gouvernement comme priorites
nationales est Ie suivant a) agriculture avec I' accent mis sur les cultures
d'exportation, les cultures vivrieres, 1 1 elevage, la peche et la sylviculture;
appui it la recherche agronomique, valorisation et rehabilitation du cacao et
des entreprises agro-pastorales; b) programme en vue de la remise en etat des
centrales electriques, du stockage des produits petroliers, extension de la cent­
rale hydroelectrique de Guegne; c) autres secteurs d'appui a l'agriculture, notam­
ment l'industrie, les transports, Ie developpement rural et l'administration;
d) mise en valeur des ressources humaines; assistance technique au Ministere
de l'agriculture, formation en matiere forestiere, centre de formation des agents.

Ce Principales reformes dans Ie cadre du Programme de redressement de I'economie
nationale (1986-1990)

La politique economique actuelle du Gouvernement consiste a dynamiser l'econo­
mie sao-tomeenne, avec pour objectif primordial a court terme de restaurer la
capacite d 'exportation du cacao. Cette politique implique un grand nombre de
reformes dans les domaines suivants: a) restructuration des entreprises publiques,
Boit par des contrats de gestion avec des partenaires etrangers, soit par la
creation de societes mixtes; b) mesures incitatives en faveur des travailleurs
du secteur agricole en favorisant Ie gain de productivite, dans Ie souci d'amelio­
rer les performances de I' economie; c) distribution de parcelles de terres ou
chaque individu peut se consacrer it la production de cultures vivrieres; d) reforme
du systeme commercial par la liberation du commerce interieur et exterieur; e) po­
litique monetaire ayant pour but de doter Ie pays d I un monnaie forte en evitant
toute augmentation de la masse monetaire qui ne serait pas accompagnee d' une
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augmentation equivalente de la production; f) mobilisation de 1 'epargne populaire
au service de l'economie afin de remplacer progressivement les apports exterieurs.

D. Montants estimatifs necessaires a l'application du Programme de redressement
de l'economie nationale (1986-1990)

Millions de dollars E.-D.

i) Ressources deja mobilisees

A Ifinterieur
AI' exterieur

Total partiel

ii) Ressources a mobiliser

A l'interieur
A I' exterieur

Total partiel

iii) Montant estimatif des ressources
probablement disponibles

iv) Cout estimatif du Programme

v) Ecart

25,0

25,0

110,6

85,6

E. Montant estimatif reguis au titre du service de la dette (1986-1990) (millions
de dollars E.-D.)

Type de creanciers

Interet
Principal

Total

Publics

2,9
10,9

13,8

37. SENEGAL

Prives Total

2,9
10,9

13,8

A. Evolution de la situation economigue depuis 1980

L' economie senegalaise a ete frappee par la secheresse persistante qui a
suivi Ie contrecoup du choc petrolier de 1979. Avec la chute des cours des
matieres premieres et les fluctuations marquees des termes de l'echange, Ie Senegal
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a connu une periode extremement difficile pendant laquel1e Ie taux de croissance
du produit interieur brut en termes reels etait de 3,1 p. 100 par an seulement
entre 1980 et 1984. La poussee de la demande interieure conjuguee a une degrada­
tion de la situation financiere a produit un deficit alarmant de la balance des
paiements. L'encours de la dette exterieure s'elevait en 1984 a 1 722,8 millions
de dollars E.-U. dont 83 p. 100 contractes a des conditions liberales. Le service
de la dette representait 18,1 p. 100 des exportations apres reechelonnement (28,5
p. 100 avant reechelonnement) en 1984 et les flux nets des res sources ont baisse
constamment de 460,6 millions de dollars des Etats-Unis en 1980 a 137,7 millions
en 1984.

B. Programme de redressement de l'economie nationale 0986-1990)
dcmaines d'intervention

Principaux

Face a cette situation, Ie Gouvernement a decide d'un programme de stabilisa­
tion, suivi drun plan de redressement economique et financier et d'un plan d'ajus­
tement a moyen et long terme visant a assainir la situation et a retablir les
grands equilibres. L I agriculture consideree comme secteur de base a re~u une
attention particuliere. II s'agit d1accroitre la production des cen~ales (mais,
millet, sorgho, paddy) en vue de l'autosuffisance alimentaire, d'adapter les
cultures d 1 exportation (coton, arachide) aux conditions du marche mondia1 7 de
mettre 1 'accent sur 1 'elevage par la production de fourrages et la fixation des
transhumants autour des points d 'eau 7 de dynamiser Ie secteur de la peche, de
restaurer un environnement propice a la relance de I' industrie, de proteger la
nature, de restraurer les sols, de lutter contre la desertification, de desenclaver
les regions agricoles en poursuivant Ie programme des' pistes de production. de
developper les soins de sante primaire en milieu rural, de promouvoir la formation
et l'animation des populations rurales.

c. Principales reformes dans Ie cadre du Programme de redressement de l'economie
nationale (1986-1990)

A cet egard. Ie Gouvernement entend appliquer des reformes dans Ie cadre
du Programme de redressement national

a)
davantage

En appliquant la nouvelle politique agricole visant a responsabiliser
les producteurs ruraux et a ameliorer les services a l'agriculture;

b) En donnant la priorite a des projets
economique et financiere et en ameliorant les
de maintenance des infrastructures existantes;

productifs a
programmes de

haute rentabi1ite
rehabilitation et

c) En selectionnant plus rigoureusement les projets d'infrastruetures
economiques et soeiales non productifs en tenant davantage compte des couts;

d) En rendant plus efficace Ie systeme de planification des investissements
publics;

e)
relative

En appliquant la nouvelle
au secteur semi-public; et

politique industrielle et la nouvelle politique

f) En consolidant les acquis dans Ie domaine de la restructuration finan­
ciere.
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D. Montants estimatifs necessaires a I'application du Programme de redressemen
de I'economie nationale (1986-1990)

Millions de dollars E.-U.

i) Ressources deja mobilisees

A l'interieur
A l'exterieur

Total partiel

Ii) Ressources a mobiliser

A l'interieur
A 11 exterieur

Total partiel

iii) Montant estimatif des res sources
probablement disponibles

iv) Cout estimatif du Programme

v) Ecart

68,3
449,0

517,3

517 ,3

777 ,3

260,0

E. Montant estimatif reguis au titre du service de la dette (1986-1990) (millions
de dollars E.-U.)

Type de creanciers

Publics Prives Total

Interet 577 ,0 204,4 781,4
Principal 311,2 55,7 366,9

Total 888,2 260,1 I 148,3

38. SEYCHELLES

A. Evolution de la situation economigue depuis 1980

Au cours de 1a periode 1980-1984, Ie PIB a enregistre une croissance annuelle
negative de l'ordre de 2,1 p. 100, alors qu'il a augmente rapidement de 10 p.
100 par ao de 1977 a 1979. Ce renversement de tendance est du a 1a chute du
nombre et des depenses des touristes, a la reduction des depenses du Gouvernement,
a la baisse des activit"s dans Ie secteur des batiments et travaux publics et
dtautres secteurs productifs. En 1984, avec la forte reprise du tourisme, Ie
taux de croissance reel Ie du PIB a augment" de 2 p. 100 par rapport a 1983.
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La balance des paiements est toujours deficitaire malgre lea aides gratuites
rec;.ues et lea tirages sur lea emprunts exterieurs qui Ollt atteint un mont ant
total de 50~6 millions de dollars au cours de la periode. A la fin de 1 'annee
1984, l' encours de la dette publique exterieure s' elevait a 57,5 mi llions de
dollars dont 72 p. 100 a des conditions liberales. Le poids du service de la
dette semble faible mais il s'est alourdi depuis 1988. On estime qu'il represen­
tait 11 p. 100 des recettes en devises en 1985 et qu' il a atteint 16 p. 100 en
1986. Les flux nets des ressources ont baisse considerablement de 23,9 millions
de dollars en 1980 a 2,1 millions en 1984.

B. PrograJJlDle de redressement de 1 'economie nationale 0986-1990)
do_ines d'intervention

Principaux

Le Plan de developpement 1985-1989 definit les grandes orientations du Gouver­
nement qui sont surtout axees sur ;

a) Le retablissement de la croissance en concentrant les investissements
sur lea systemes productifs tela que l'agriculture (production vivriere, elevage)
peche, irrigation);

b)

c)
lois) .

La creation d'industries de transformation des produits agricoles;

La mise en valeur des ressources hurnaines (formation et creation d'emp-

C. Principales reformes dans Ie cadre du Programme de redressement de l'economie
nationale (1986-1990)

Bien que Ie Plan de developpement repose fortement sur Ie secteur public,
Ie Gouvernement reconnait llimportance du role du secteur prive et des investisse­
ments prives. Des mesures fiscales (exemptions et avantages fiscaux) et finan­
cieres (1iberte des transferts) ont ete prises, seront maintenues et meme amelio­
rees. De meme, 1a capacite d' epargne publique sera renforcee en reduisant Ie
deficit du secteur public de fa~on a reorienter vers Ie secteur prive une part
importante du credit bancaire interieur.

D. Montants estimatifs necessaires a l' application du Programme de redressement
de l'economie nationale (1986-1990) al

Millions de dollars E.-U.

i) Ressources deja mobilisees

AI' interieur
A l'exterieur

Total partiel

11) Ressources a mobiliser

A l'interieur
A l'exterieur

2,5
13,8

2,6
8,3

16,3

~I Estimations mises a jour d'apres les donnees du Tableau 2 de l'annexe.



- 160 -

Millions de dollars E.-D.

Total partiel

iii)

iv)

v)

Montant estimatif des reSSQurces
probablement disponibles

Cout total du Programme

Ecart

27,2

350,0

322,8

E. Hontant estimatif reguis au titre du service de la dette (1986-1990) (millions
de dollars E.-U.)

Type de creanciers

Publics Prives Total

Interet 6 6,1 2,8 8,9
Principal 16,3 9,4 25,7

Total 22,4 12,2 34,6

!!./ D' apres les estimations
millions de dollars pour assurer
1986-1990.

du Gouvernement des Seychelles, il
Ie service de la dette au cours de

faudra 68
la periode

39. SIERRA LEONE

A. Evolution de la situation economique depuis 1980

La situation economique de la Sierra Leone a continue d'etre mediocre au
cours de la periode 1980-1984 en raison de la baisse de la production agricole
et minerale t de la reduction dans I' approvisionnement en e.nergie et de graves
penuries de devises. Le lourd deficit commercial et Ie desequilibre continu
de la balance des paiements ont amene les pouvoirs publics a prendre des mesures
de compression des depenses en devises, ce qui slest traduit par un developpement
de la contrebande a grande echelle. II y a eu egalement des problemes lies a
la gestion economique, aux effectifs plethoriques dans la fonction publique ainsi
qu'a l'insuffisance des mesures d'incitation a la production agricole.

Le taux de croissance du PIB en termes reels etait donc negatif pour toutes
les annees depuis 1981. Dans 1 'ensemble, Ie taux de croissance a ete de -11,4
p. 100 par an entre 1980 et 1984. L'encours de la dette exterieure s'elevait
a 593,7 millions de dollars E.-U et Ie service de la dette representait 27,4
p. 100 des exportations en 1984. Parallelement, les mouvements nets de ressources
sont tombes de 197,5 millions de dollars en 1980 a 39,7 millions en 1984.
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Programne de redressement de l'economie nationale 0986-1990)
domaines d'intervention

Principaux

Le Programme de redressement de l' economie nationale porte essentiellement
sur les transports et les communications ainsi que sur Itamelioration de la produc­
tion economique globale grace au secteur non structure urbain, aux entreprises
artisanales, aux moyennes entreprises industriel1es et aux exploitations agricoles
commerciales.

C. Principales reformes dans Ie cadre du Programne de redressement de 1'economie
nationale (1986-1990)

Le Programme de redressement national doit s I appuyer sur lea mesures 8ui­
vantes :

a) Mesures d'incitation: Prix remunerateurs aux petits agricultears;
accroissement des taux d I interet payes sur les depots bancaires et augmentation
des prix des produits :nanufactures localement, suppression du controle des prix
de ces produits; liberation du credit.

b) Reformes dans Ie secteur public compression de personnel dans Ie
secteur public; privatisation de certaines societes semi-publiques; rationalisation
du programme des depenses publiques, decentralisation et redynamisation des con­
seils de districts; retablissement des concours d'entree dans la fonction publique;

c) Reformes dans Ie secteur prive: imposition de la licence genera Ie
pour la plupart des importations; privatisation de certaines societes semi-publi­
ques; execution conjointe de projets par Ie secteur public et Ie secteur prive;
rest~iction minima Ie au fonctionnement du secteur prive.

D. Montants estimatifs necessaires a l' application du Programme de redressement
de 1'economie nationale (1986-1990)

Millions de dollars E.-U.

i) Ressources deja mobilisees

A l ' tnte-rieur
A 11 exterieur

Total partiel

ii) Ressources a mobiliser

AI' interieur
A I' exterieur

Total partiel

42,0

iit) Montant estimatif des res sources
probablement disponibles 42,0
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Millions de dollars E.-U.

iV)

v)

Cout estimatif du Programme

Ecart

219,1

177,1

E. Montant estimatif reguis au titre du service de la dette (1986-1990) (millions
de dollars E.-U.)

Type de creanciers

Publics Prives Total

Interet 25,0 10,1 35,1
Principal 83,8 36,8 120,6

Total 108,8 46,9 155,7

40. SOMALIE

A. Evolution de la situation economigue depuis 1980

A 1a fin des annees 70 et au debut des annees 80, l' economie somalienne
s i est heurtee a de serieuses difficultes qui ont ete principalement exacerbees
par les effets negatifs de la secheresse sur la production zootechnique et Ie
rendement des cultures ainsi que les graves incidences economiques des conflits
frontaliers et Ie deferlement de refugies qui en a resulte.

A 1a faveur dluDe bonne pluviometrie, une excellente recolte ainsi qu'une
augmentation de 1a production zootechnique ont ete enregistrees en 1982; c I est
aiosi que l'activite economique slest sensiblement accrue et 1a balance des paie­
menta slest nettement amelioree. L'adoption de mesurf".,S budgetaires et monetaires
rigoureuses a contribue a reduire Ie tres grave deficit budgetaire et a juguler
l'inflation rampante.

Toute une ser1e de facteurs internes et externes ont, depuis 1983 replonge
l'economie dans une crise. Le rendement des cultures a baisse en raison de 1a
secheresse de 1983 et des pluies tardives de 1984. Les exportations d' animaux
sur pied, principale source de devises, ont ete pratiquement interrompues lorsque
ces produits ont ete exclus de leur marche traditionnel en 1983. D'autres sec­
teurs de production ont pati de la penurie de devises qui sont necessaires a
l'acquisition de facteurs de production, et 1a situation financiere tant externe
qu'interne s'est sensiblement deterioree. En 1984, Ie deficit budgetaire et
les depenses publiques sont montes en fleche pour atteindre respectivement 30
et 36 p. 100 du PIB, tandis que l' inflation a atteint Ie chiffre record de 92
p. 100 avant de chuter a 36 p. 100 du fait des efforts deployes par Ie Gouvernement
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dans Ie cadre de son programme d'ajustement et de stabilisation. Dans l'ensemble,
Ie taux de croissance annuel moyen du PIB etait de 3,2 p. 100 durant la periode
1980-1984. En meme temps, la dette extlhieure ainsi que les versements au titre
du service de la dette se sont considerablement alourdis. A la fin de 1984,
la dette exterieure s'est elevee a 1,4 milliard de dollars dont 1,2 milliard
contractes a des conditions liberales. Le ratio de la dette globale au PIB et
aux exportations des biens et des services non facteurs s' est eleve en 1984 a
90 p. 100 et a 1 944 p. 100 respectivement. Les obligations du pays au titre
du service de la dette ont atteint une proportion alarmantes. Le reliquat des
versements au titre du service de la dette a atteint, a la fin de 1984, 225 mil­
lions de dollars, soit un ratio aux exportations de biens et services de 312
p. 100. Les obligations au titre du service de la dette globale, reliquat non
compris, se sont elevees, a la fin de 1984, a 131 millions de dollars, soit un
ratio aux exportations de biens et services de 182 p. 100. Le ratio effectif
du service de l~ dette a ete de 50 p. 100.

Lea flux nets au titre de I' aide au developpement sont passes, au total,
de 262 millions de dollars en 1980 a 303 millions de dollars en 1984. Toutefois,
l' augmentation du volume des obligations de remboursement devrait probablement
se traduire, dans les annees a venir, par une reduction considerable des flux
nets, a moins que ces obligations ne soient annulees.

B. Programme de redressement de l'economie nstionsle (1986-1990)
domaines d' intervention

Principaux

Le Programme d'investissement public (1986-1988) met l'accent sur l'agricul­
ture et l'elevage (48 p. 100), les transports et les communications (13,5 p.
100) et les ressources en eau (11,6 p. 100).

Lea investissements seront essentiellement consacres a l'achevement des
projets en cours ainsi qu'a l'exploitation de la capacite de production inutilisee
ou sous-utilisee. Certains nouveaux investissements seront consacres a des projets
rentables a court terme.

C. Principales reformes dans Ie cadre du Progr8Jllllle de redressement de l' economie
nationale (1986-1990)

Les reformes adoptees dans Ie cadre du Programme prioritaire (1986-1988)
sont, pour la plupart, une continuation et un renforcement des mesures d'ajustement
et de stabilisation prises dans Ie cadre du Programme d' investissement public
(1984-1986) qui comporte notamment l' adopt ion d' un taux de change regissant les
operations privees qui soit determine par les lois du marche, mesure intervenant
apres un ajustement radical des taux de change, la liberalisation des politiques
en matiere de fixation des prix et de commercialisation, la promotion du secteur
prive et des investissements etrangers; Is diminution des pouvoirs regulateurs
des entreprises publiques, 1 'assainissement de ces dernieres, Is mobilisation
systematique de ressources interieures et exterieures et I' assouplissement des
mesures de controle budgetaire et monetaire.
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D. Hontants estimatifs necessaires a l' application du Progrmmne de redressement:
de l'economie nat:ionale (1986-1990)

Millions de dollars E.-U.

i) Ressources deja mobilisees

A l'interieur
A llexterieur

Total partiel

ii) Ressources a mobiliser

A l'interieur
A l'exterieur

Total partiel

iii) Montant estimatif des res sources
probablement disponibles

iv) Cout estimatif du Programme

v) Ecart

147,0
675,3

822,3

822,3

1 458,6

636,3

E. Mantant estimatif reguis au titre du service de 1a dette (1986-1990) (millions
de dollars E.-U.)

Type de creanciers

Publics Privea Total

Interet 96,2 9,5 105,7
Principal 452,0 26,0 478,0

Total 548,2 35,5 583,7

41. SOUDAN

A. Evolution de 1a situation economigue depuis 1980

L'economie soudanaise se heurte aux pires difficu1tes que Ie pays ait jamais
connues. Sur 1a longue 1iste des maux chroniques, figurent la baisse de la produc­
tivite agrico1e et industrielle, I' a10urdissement du deficit de 1a balance des
paiements, lea difficultes budgetaires, 1 'inflation galopante et lea problemes
de remboursement de 1a dette, devenue incontro1ab1e, et l'entree massive de refu­
lies.
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Depuis 1978, Ie Gouvernement a lance une ser1e de mesures d'ajustement struc­
turel : devaluation de la monnaie et adoption d'un taux de change flottant; assoup­
lissement des mesures de contrale des prix; stricte regulation de la demande;
privatisation des entreprises commerciales publiques et elargissement de l'autono­
mie des autres. Cependant, les resultats furent dans l'ensemble tres decevants.
Le taux de croissance du PIB en termes reels etait de 0,4 p. 100 par an entre
1980 et 1984, alors que Ie PIB par habitant baissait a un rythme annuel moyen
de 2,1 p. 100 au cours de la meme periode. Le PIB n'a cesse de baisser au cours
des trois derniers exercices budgetaires et l'economie est tombee dans Ie marasme.
Les recettes en devises etaient largement insuffisantes et il y a eu un gonflement
du volume des arrieres de paiement de la dette. En 1984, les obligations au titre
du service de la dette s'elevaient au total a 1 milliard 210 millions de dollars,
soit 125 p. 100 de la valeur des exportations et des services non facteurs. En
1985, Ie montant des creances au titre du service de la dette atteignait 1,2
milliard de dollars alors que les arrieres de paiement s'elevaient a 2,3 milliards
a la fin de 1984. Le ratio effectif du service de la dette etait de 32 p. 100
a la fin de 1984. A la fin de 1985, la dette exterieure du Soudan a atteint
plus de 9 milliards de dollars. L'accumulation des arrieres a force nombre d'ins­
titutions multilaterales a suspendre leur aide.

Les flux nets de ressources ont conDU des fluctuations considerables. lIs
sont tombes a 611 millions de dollars en 1983 apres avoir atteint un sommet de
988 millions en 1981. Cependant, ils ont atteint 904 millions de dollars en 1984.

B. Programme de redressement de l'economie nationale (1986-1990) : Principaux
domaines d'intervention

Dans Ie cadre du programme d'investissements publics, la majeure partie
des investissements est a110uee aI' agriculture. Viennent ensuite les transports
et communications, l'ene~ie, Ie secteur minier et Ie developpement regional,
les soins de sante primaires et la mise en valeur des ressources en eau.

C. Principales r.Hormes dans Ie cadre du Programme de redressement de l' economie
nationale (1986-1990)

Au lendemain de la revolution d'avril 1985 qui a abouti au renversement
du regime de Nimeri, Ie Gouvernement a essaye de reorienter la politique economique
et de parvenir avec Ie FMI a un accord en la matiere. Cependant ~ le Soudan n' a
pu presenter un programme acceptable par Ie FMI et les negociations avec Ie Fonds
ont ete finalement abandonnees en fevrier 1986. Bien qufaucune declaration offi­
ciel1e n'ait ete faite au sujet des nouvelles orientations) il est fort probable
que les politiques seront axees sur la necessite de realiser 1 'autonomie , d'exercer
un contrale plus strict en matiere de change et de prix et d'instaurer un controle
fiscal et monetaire rigoureux.

D. Montants estimatifs necessaires a l'application du Programme de redressement
de l'economie nationale (1986-1990)

Millions de dollars E.-U.

i) Ressources deja mobilisees

A l'interieur
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Millions de dollars E.-U.

A l'exterieur

Total partiel

Ii) Ressources a mobiliser

A l'interieur
A l 1 exterieur

Total partiel

iii) Montant estimatif des ressources
probablement disponibles

iv) CoGt estimatif du Programme

v) Ecart

1 252,0
911,0

2 163,0

2 163,0

2 913,0

750,0

E. Montant estimatif requis au titre du service de la dette (1986-1990) (millions
de dollars E.-U.)

Type de creanciers

Publics Prives Total

Interet 847,6 192,5 1 040,1
Principal 1 499,5 765,8 2 265,3

Total 2 347,1 958,3 3 305,4

42. SWAZlLABD

A. Evolution de 1a situation economlque depuis 1980

La proximite de i'Afrique du Sud, son appartenance a 1a Rand Monetary Area
(Zone monetaire du rand) et a 1 'Union douaniere de l'Afrique australe font du
Swaziland un pays dont l' economie depend de 1a situation en Afrique du Sud, qui
bemHicie d' nne economie assez f10rissante si on 1a compare a celle de nombreux
pays africains. Sur Ie marche lUre qui regit l' Union douaniere de l' Afrique
austra1e, les industries du Swazi land n' ont pu soutenir la concurrence face a
celles de l'Afrique du Sud.

Le taux de croissance eleve de la population, qui est de 3,2 p. 100 par
an~ exerce des pressions sur Ie marche de l'emploi, surtout dans les zones urbai­
nes. Cette situation a ete aggravee par la faible productivite des terres culti­
vees du Swaziland.
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Le taux de croissance du PIB, en termes reels etait de 2,3 p. 100 par an
en moyenne entre 1980 et 1984. Cependant cette evolution etait irreguliere.
A l'exception de 1980 ou Ie taux de croissance du PIB etait de 6,8 p. 100, la
croissance economique dans les annees suivantes a ete tres faible. Le total
net des flux de capitaux a ete de 38,0 millions de dollars en 1984, contre 57,9
millions de dollars en 1980. La dette exterieure qui etait de 198 millions de
dollars en 1985 est elevee et constitue un fardeau pour l'economie. Le ratio
reel du service de la dette etait de 6,9 p. 100 en 1984, mais on croit qu'il
montera legerement durant les prochaines annees.

B. Programme de redressement de l'economie nationale (1986-1990)
domaines d' intervention

Principaux

Les principaux domaines d'intervention du Programme national prioritaire
sont par ordre d' importance I' agriculture, la mise en valeur des res sources
humaines, notamment en matiere de formation professionnelle, Ie developpement
des services d'infrastructure et la lutte contre les effets de la secheresse.

C. Principales reformes dans Ie cadre du Progr81llllle de redressement de l'economie
nationale (1986-1990)

Des reformes ont ete adoptees pour ameliorer Ie fonctionnement et l'efficacite
des entreprises semi-publiques et du secteur public en matiere de planification
et d'execution des programmes, grace A l'etablissement d'un Comite national charge
du budget et de la planification. En outre, un programme de developpement rural
a ete lance pour stimuler la production agricole. Le Gouvernement a egalement
institue une taxe A la vente pour elargir ses sources de revenus et reduire sa
dependance vis-A-vis des recettes provenant de l'Union douaniere de I' Afrique
australe qui constituait la principale source de revenus. Le Swaziland ne peut
entreprendre aucune action independante en raison de son appartenance A la Zone
monetaire du rand, et cela determine la nature et la portee des mesures d'ajuste­
ment qu' il peut prendre. Toutefois, des demarches sont en cours pour accrottre
son autonomie dans Ie domaine financier et monetaire. Les principales mesures
generales ont consiste A stimuler l'investissement prive dans les entreprises
existantes et nouvelles.

D. Montants estimatifs necessaires A l'application du Programme de redressement
de l'economie nationale (1986-1990)

Millions de dollars E.-U.

i) Ressources deja mobilisees

A l'interieur
AI' exterieur

Total partie1

ii) Ressources A mobiliser

A l'interieur
A l'exterieur

Total partiel

0,7
0,2

0,2
0,2
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Millions de dollars E.-a.

iii) Montant estimatif des ressources
probablement disponibles

iv) Cout estimatif du Programme

v) Ecart

1,3

3,2

1,9

E. Mootant estimatif requis au titre du service de la dette (1986-1990) (millions
de dollars E.-U.)

Type de creanciers

Publics Prives Total

Interet 47,9 1,7 49,6
Principal 62,7 7,9 70,6

Total 110,6 9,6 120,2

43. TOGO

A. Evolution de la situation economique depuis 1980

Frappe par la recession et 1a crise economique et financiere mondiales,
Ie Togo n' a pas pu executer integralement son quatrieme plan quinquennal de
developpement economique et social (1981-1985). Des 1979, Ie Gouvernement
togolais, soucieux de corriger les desequi libres, a elabore et mis en oeuvre
un programme d' austerite avec l' appui du Fonds monetaire international (1979­
1980), qui consistait, entre autres, a reduire les depenses de fonctionnement
et d'investissement. Le pays a, par ailleurs, beneficie en 1979 d'un
reamenagement d I une partie de sa dette exterieure apres des negociations avec
Ie Club de Paris. Malgre ces efforts, Ie taux de croissance annuel moyen du
PIa en termes reels a baisse de 2,5 p. 100 entre 1980 et 1984.

La dette exterieure, dont 1 'encours en 1984 et en 1985 s'elevait environ
respectivement a 843,4 et a 764,7 millions de dollars, represente une charge
de 25,9 p. 100 et de 36,7 p. 100 par rapport aux exportations du pays. Mais
Ie Gouvernement togolais s'emploie a ramener Ie service de la dette a un niveau
compatible avec les exigences de son developpement economique et social; il y
reussit progressivement et beneficie en consequence d' un capital de confiance
appreciable aupres des bail leurs de fonds tant bilateraux que multilateraux.
Comme resultat, l'aide publique au developpement est passee de 35,5 millions
de dollars E.-a. en 1982 a 38,6 millions en 1983 et a 69,2 millions en 1984.

l
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Programme de redressement de 1'economie nationale (1986-1990)
domaines d' intervention

Principaux

Le Togo a Mis au point un programme national de redressement economique
(1985-1990) se10n l'ordre de priorite suivant

a) Rehabilitation des infrastructures;

b) Deve10ppement rural;

c) Deve10ppement socio-cu1ture1;

d) Deve10ppement industrie1.

c. Principa1es r.Hormes dans 1e cadre du Programme de redressement de l'economie
nationa1e (1986-1990)

Le Gouvernement togo1ais a Mis en place un large eventai1 de mesures pour
conduire et soutenir 1e redressement et 1e deve10ppement de son economie dans
les domaines suivants

a) Adoption d'un nouveau code des investissements plus attract if et de
1a Charte des entreprises togolaises;

b) Mesures d'incitation aux producteurs agrico1es dont notamment : l'augmen­
tation des prix agrico1es, la vulgarisation agrico1e, 1e credit en faveur du
paysan, la diffusion de nouvelles techniques cu1tura1es et des resu1tats de 1a
recherche appliquee;

c) Mise en place d'un plan semencier et d'un programme de 1utte contre
la secheresse et 1a desertification;

d) Reactivation du Fonds de garantie des credits aux petites et moyennes
entreprises;

e) Reformes du secteur public par la po1itique d'austerite budgetaire,
rev1sion du code des impots, contro1e rigoureux et verification des depenses
publiques, et restructuration des entreprises publiques;

f)

public;
Extension de l'informatisation .. l' administration et au secteur para-

g) Reorganisation des principaux ministeres economiques et financiers
et creation du Ministere des societes d'Etat.

D. Hontants estimatifs necessaires a l'app1ication du Programme de redressement
de l'economie nationa1e (1986-1990)

Millions de dollars E.-U.

i) Ressources deja mobi1isees

A l'interieur 123,5
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Millions de dollars E.-U.

AI' exterieur

Total partiel

ii) Ressources a mobiliser

A 1 1 interieur
A l'exterieur

Total partiel

iii) Montant estimatif des res sources
probablement disponibles

iv) Collt estimatif du Programme

v) Ecart

186,6

310,1

310,1

1 001,9

&91,8

E. Montant estimatif reguis au titre du service de la dette (1986-1990) (millions
de dollars E.-U.)

Type de creanciers

Publics Prives Total

Interet 108,4 18,4 12&,8
Principal 243,0 76,2 319,2

Total 351,4 94,& 446,0

44. TUNISIE

A. Evolution de la situation economigue depuis 1980

Tous les plans tunisiens met tent I' accent sur la necessite de realiser un
systeme socio-economique homogene en favorisant les relations sectorielles et
l' interdependance regionale. Une attention particuliere a ete accordee a
l'agriculture et au tourisme qui, avec Ie petrole. assurent l'essentiel des
recettes d 'exportation. Pour promouvoir les projets agricoles il a ete procede
a la mise en place de reseaux d'irrigation et a la promotion des agro-industries,
ce qui permet de creer un entratnement en aval et de creer des emplois. contribuant
ainsi a l'accroissement des exportations.
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Le caractere diversifie de l'economie turisienne a permis au pays de connattre
une croissance moyenne p09itive au cours de trois annees sur lea cinq passees,
en enregistrant des taux de croissance de 4,9 p. 100 en 1983 et de 5,5 p. 100
en 1984, la moyenne pour la periode 1980-1984 etant de 3,4 p. 100 seulement.

Le montant total de la dette exterieure s'est eleve n 4 milliards 32 millions
de dollars en 1984. Le service de 1a dette en pourcentage des exportations est
de l'ordre de 22,1 p. 100. L'autre facteur inquietant est 1a tendance a la baisse
du volume des ressources au titre de l'APD et l'augmentation des credits prives.
Les premieres Se sont contractees, tombant de 24l,3 millions de dollars en 1981
a 222,3 mi 1110ns en 1984 tandis que les derniers ont augmente, passant de 114.9
millions de dollars en 1980 a 250,4 millions de dollars en 1983. Les incidences
que presentent ces tendances pour lea obligations au titre du service de la dette
sont evidentes. La balance des paiements demeure done deficitaire. Lea reformes
recemment entreprises ant, en mettant I'accent sur la promotion des exportations,
permis d'accrottre 1a production et de reduire 1a dependance vis-a-vis des emprunts
exterieurs, Ie principal object if etant d I assainir la situation des paiements
exterieurs.

B. Programme de redressement de 1 'economie nationale (1986-1990)
domaines d'intervention

Principaux

Lea domaines prioritaires de developpement rural integre sont Ie tourisme,
I' agriculture, des mesures d' appui au secteur agricole et la lutte contre la
secheresse et la desertification. II s'agit essentiellement de stimuler le
developpement agricole, de creer des emp10is dans 1es ~ones rurales, d' assurer
1 'equilibre regional et de produire davantage pour 1 'exportation. A cet effet
un programme de developpement rural integre susceptible d' obtenir un financement
international a ete mis au point.

c. Principales reformes dans le cadre du Programme de redressement de l'economie
nationa1e (1986-1990)

Les principales reformes envisagees dans Ie cadre du programme englobent
notamment 1a necessite d'aider les agriculteurs a executer des projets
d'investissement rentables a court terme portant sur la production de legumes
et de cereales, ainsi que sur la production zootechnique et halieutique; la
reV1S1.0n a 1a hausse des prix aux producteurs agricoles; la rationalisation du
secteur public; la creation de nouvelles institutions financieres et 'de banques
aftn de mobiliser l'epargne pour financer les investissements et les exportations,
la mise en place d'un systeme bancaire off-shore et Ie renforcement du role du
secteur prive. Toutefois, ce programme de redressement risque de ne pas aboutir
aux resultats escomptes suite aux effets cumules et recents de 1a chute brutale
des prix du petrole et du phosphate et de ses derives; ce qui a pour consequence
que les ressources interieures, mentionnees ci-dessous, devraient certainement
etre revisees.

D. Montants estimatifs necessaires aI' application du Programme de redressement
de l'economie nationale (1986-1990)

Millions de dollars E.-U.

i) Ressources deja mobi1isees

AI' interieur 122,8
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Millions de dollars E.-U.

AI' ext.hieur

Total partiel

ii) Ressources a mobiliser

A l'interieur
A I' exterieur

Total partiel

iii) Montant estimatif des ressources
probablement disponibles

i v) Cout est imatif du Programme

v) Ecart

30,4

153,2

491,4
121,8

613,2

766,4

1 375,1

608,7

E. Montant esUmatit reguis au tUre du service de 1a derre (1986-1990) (en
millions de dollars E.-U.)

Type de
,

creanciers

Publics Prives Total

Interet 792,8 284,2 1 077,0
Principal 1 581,6 766,8 2 348,4

Total 2 374,4 1 051,0 3 425,4

45. OOGANDA

A. Evolution de la situation economigue depuis 1980

L'Ouganda est un pays enclave qui a CODnu une stagnation economique continue
du fait d'une mauvaise gestion economique, de dissensions internes et d'un environ­
nement economique international defavorable. La predominance de l'insecurite
interieure durant 1a periode 1980-1985 a empeche la mise en oeuvre des deux
programmes de redressement e1abores durant cette periode. Les reformes de
politique economique introduites en juin 1981 n'avaient eu aucun effet sur
l'economie etant donne que ces mesures etaient contradictoires en raison de charges
aggravees du service de la dette, d'une inflation ga10pante et d'un affsiblissement
continu de la monnaie nationale, ce qui a son tour decourageait les investissements
et favorisait 1es activites de speculation sur 1a consommation. Le resultat
d' ensemble est qu' en dolpH de I' abondance de ses res sources naturelles et d' une
base economique relativement developpee au moment de l'independance en 1962,
l'Ouganda a actuellement une economie ravagee et est classe parmi les pays les
moins avances du monde.
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Programme de redressement de l'economie nationale (1986-1990)
domaines d'intervention

Principaux

Le plan de redressement economique de l'Ouganda pour la seconde moitie des
annees 80 aura lea trois objectifs essentiels suivants : restauration de 1a paix,
securite interne et democratie comme prealable au redressement economique et
au developpement; mesures d' urgence en vue de soulager et de reinstaller les
personnes deplacees a la suite des luttes internes de la p'>riode 1980-1985; et
un programme a moyen terme de developpement et de redressement dont 1 'objectif
a long terme est de favoriser le developpement d'une economie nationale indepen­
dante, integree et auto-entretenue. La paix et la securite interieures sont
assurees dans une large mesure depuis la fin de la guerre de resistance nationale
en mars 1986 et un programme de secours d 'urgence et de restauration de six mois
d'un cout de 161 millions de dollars a ete elabore et lance par les autorites
gouvernementales. 11 est prevu de lancer un plan a moyen terme de
redressement/developpement a la mi-1986. Les principaux domaines d' intervention
de ce plan, en ce qui concerne l'alimentation et l'agriculture J sont 1s realisation
d' une autosuffisance alimentaire nationale rl,elle et permanente, la suppression
des importations de denrees alimentaires) 1a diversification de 1a production
agricole pour 1a consommation interieure, 1a promotion des exportations et
l'etablissement de liens solides et durables entre l'agriculture et l'industrie.

c. Principales reformes dans Ie cadre du Programme de redressement de l'economie
nationale (1986-1990)

Les mesures envisagees pour etayer Ie plan sont les suivantes :

a)

etc., a
La fourn1ture d'intrants agricoles instruments,

des prix interessants pour les petits exploitants;
outils, semences,

b) L'octroi de credits agricoles aux exploitants;

c) Le paiement de prix remunerateurs pour les cultures d'exportation;

d)

tion, de
La participation des cooperatives aux differentes phases

la transformation et de la commercialisation agricoles;
de la produc-

e) Le renforcement des activites de recherche et des services de vulgarisa­
tico agrlcole;

f)

depenses
Le' respect d'une discipline fioancl.ere stricte

publiques et celles des entreprises agricoles.
en ce qui concerne les

D. Montants estimatifs necessaires a l'application du Programme de redressement
de l'economie nationale (1986-1990)

Millions de dollars E.-D.

A llinterieur
A llexterieur

Tot;}l partiel
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Millions de dollars E.-U.

ii) Ressources a mobiliser

iii)

iv)

v)

A l'interieur
A l' exterieur

Total partiel

Montane estimatif des res sources
probablement disponib1es

Cout estimatif du Programme

Ecart

77 .4
1 01l7,0

1 164,4

1 164,4

2 500,1

1 335,7

E. Montant estimatif reguis au titre du service de la dette (1986-1990) (millions
de dollars E.-U.)

Type de creanciers

Publics Prives Total

Interet 81,1 9,0 90,1
Principal 284,0 46,9 330,9

Total 365,1 55,9 421,0

46. REPUBLIQUE-UNIE DE TANZANIE

A. Evolution de la situation economique depuis 1980

Pendant 1a quasi-tot~lite des annees 70, 18 Republique-Unie de Tanzanie
a connu une grave crise economique qui a considerablement empire deputs 1979.
Au cours de la periode 1980-1984, on a enregistre un taux de croissance du PIB
aux prix constants de 0,6 p. 100 seulement par an et une baisse du PIB par habitant
a un taux annuel moyen de 2,5 p. 100. L'economie a egalement souffert de taux
eleves d' inflation compris entre 25 et 36 p. 100 par an au cours de la periode
1982-1984, d'enormes deficits des recettes fiscales et d'un grave deseguilibre
de 1a balance des paiements. Cette crise est due aux effets conjugues de quatre
annees de secheresse, de deux chocs petroliers) de l' eclatement de 1a Communaute
de l'Afrique de l'Est, de I'effondrement des cours des produits de base, de l'aug­
mentation des prix aI' importation des produits de premiere necessite, de la
chute de la production agricole et industrielle, des graves penuries de devises~

de la rapide expansion monetaire, de l'epuisement du stock de capital et de la
deterioration de l'infrastructure.
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A la fin de 1984, la dette exterieure de la Republique-Unie de Tanzanie
se chiffrait a 2,6 milliards de dollars, dont 0,8 milliard aux conditions du
marche. Cela represente un taux d'endettement de 64 p. 100 du PIB et de 603
p. 100 des recettes d'exportations. Le ratio reel du service de la dette etait
de 30 p. 100. La Republique-Unie de Tanzanie a commence a enregistrer des arrieres
dans Ie remboursement de sa dette exterieure et Ie ratio des obligations totales
au titre du service de la dette approche 70 p. 100 des recettes d'exportations.
On a enregistre une baisse du flux net des ressources, qui est passe de 515 mil­
lions de dollars en 1980 a 280,7 millions en 1981. Bien qu'il ait cru apres,
son niveau de 1984 etait seulement de 74 p. 100 de celui de 1980.

En JUin 1982, Ie Gouvernement a adopte un programme intitule "Structural
Adjustment Programme (SAP)" (Programme global d' ajustement structure!) destine
a resoudre les graves pl:.oblemes structurels du pays et a assurer la relance
de 11 economie. D I une maniere generale, 11 execution de ce programme d I ajustement
au cours de l'exercice financier 1984/85 n'a ete qulun demi-succes et les mesures
d'ajustement n10nt eu qu'une incidence limitee SUI- l'economie~

B. Programme de redressement de l'economie nationale (1986-1990)
domaines d'intervention

Principaux

Dans Ie cadre du Programme de redressement 1986/1987 - 1988/1989 la priorite
sera accordee !u}( domaines suivants : accroissement de la production alimentaire
et des cultures d'exportation; reamenagement des infrastructures materielles
en appui aux activites directement productives; accroissement de 1 'utilisation
des capacites de production dans l'industrie.

C. Principales reformes dans Ie cadre du Programme de redressement de l'economie
nationale (1986-1990)

Ce sont les suivantes

a) Accroissement de l'importance accordee a la production alimentaire
et des cultures marchandes grace a une augmentation de 1 'ordre de 28,4 p. 100
de la part de l' agriculture dans Ie budget; a une augmentation de l' ordre de
46 a 5S p. 100 des prix a la production et l'introduction d'autres mesures d'inci­
tation;

b) Adoption d'un programme d'austerite qui permettrait de reduire au maximum
les depenses de developpement et les nouveaux investissements;

c) Rationalisation du systeme de controle des prix;

d) Developpement du role du secteur prive;

e) Amelioration de l'efficacite des societes semi-publiques;

f) Mobilisation de ressources supplementaires et reduction des depenses
publiques.
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D. Montants estimatifs necessaires aI' application du Proj\ramme de red"ressement
de l'economie nationale (1986-1990)

Millions de dollars E.-U.

i) Ressources deja mobilIsees

A 1'interieur
A l'exterieur

Total partiel

ii) Ressources a mobilIser

A l'interieur
A 11 exterieur

Total partiel

iii) Montant estimatif des ressources
probablement disponibles

Iv) Cout estimatif du Programme

v) Ecart

823,0
148,0

3 484,0
664,0

971,0

4 148,0

5 119,0

5 832,0

713,0

E. Montant estimatif reguis au titre du service de la dette (1986-1990) (millions
de dollars E.-U.)

Type de creanciers

Publics Prives Total

Interet 229,5 53,3 282,8
Principal 714,4 203,2 922,6

Total 943,9 261,5 1 205,4

47. ZAIRE

A. Evolution de la situation econcmique deputs 1980

Le Zalre, avec 29,8 millions d'habitants sur une 5uperficie -. 2 J!~5 s:;.:-'
({fIl2, a enregistre un taux moyen de croissance ou PIB de 1~3 p. L ,ntre 1980
ct 19G5. Le pouvoir d'achat de la population slest deteriore durant Les cer~ieres

atln~es ~ cause, entre autres,

a) Du ralentissement de l'offre L~t~ricure des biens 1?t services .. a 1,)
suire dl.1 d~labrernent des infrastructures de base et de l'Clltil (:1~ P10';llC~_iofl~
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b) des mefaits d'une inflation ga10pante;

c) Grace au programme rigoureux de stabilisation economique lance en 1983,
Ie Zaire a pu retablir 1es equilibres fondamentaux, ramener l' inflation de 100
p. 100 a moins de 20 p. 100, ameliorer 1a gestion des finances publiques, deployer
de gros efforts pour faire face aux obligations de son endettement exterieur.

La dette exterieure du Zaire constitue un 10urd fardeau: 4,6 milliards de
dollars fin 1984, repartis comme suit : 1 milliard 57 millions a des conditions
1ibera1es et 3 milliards 58 millions a des conditions non 1ibera1es. Le service
de 1a dette par rapport aux recettes d'exportation a evolue de 1a maniere
suivante : 14,9 p. 100 en 1980, 13,8 p. 100 en 1981, 11,9 p. 100 en 1983 et 14,9
p. 100 en 1984.

i.e flux des res sources exterieures accuse une tendance a 1a baisse 344,6
millions de dollars en 1980, 412,7 en 1981, 168,7 en 1982, 128,2 millions en
1983 et 256,9 millions en 1984. Le flux des ressources au titre de l'APD a diminue
de 1a maniere suivante: 846,2 millions en 1980, 684,9 millions en 1981, 398,7
millions en 1982, 334,8 millions en 1983 et 238 millions en 1984.

B. Programme de redressement de 1 'economie nationale (1986-1990)
domaines d'interventioD

principaux

Afin d'assurer 1a re1ance definitive de son economie, Ie Zaire a con~u son
premier plan quinquennal 1986-1990 dont 1es objectifs cadrent avec Ie Programme
prioritaire de redressement economique de l'Afrique ,

a) Agriculture Rehabilitation de l'outi1 de production; 1utte contre
1" crise alimentaire; mise en valeur de ressources en eau, prevention des pertes
alimentaires; libera1isation des prix en vue d'inciter 1es paysans a augmenter
l'offre, etc.;

b) Infrastructure Rehabilitation des routes, surtout dans 1es regions
rura1es (office des routes) et des telecommunications (ONPTZ); augmentation des
capacites existantes;

c) Sante: Remise en etat d 'hopitaux et de dispensaires (ruraux surtout);
augmentation de la capacite de I'infrastructure rurale et urbaine exiatante)
l'objectif du plan quinquenna1 1986-1990 etant que 1es soins de sante de base
soient administres a tout citoyen en 1990 par Is mise en service d'un certain
nombre de centres de sante.

d) Education: Renforcement d'eco1es moyennes techniques, surtout agrico1es
et minieres; recherche appliquee, surtout dans ces deux domaines.

C. Principales reformes dans Ie cadre du Programme de redressement de 1 'economie
nationale (1986-1990)

Le plan quinquenna1 1986-1990, axe sur a) 1a rehabilitation de l'outil de
production, b) 1a promotion des secteurs sociaux d' appui au deve1oppement; et
c) I' assainissement et 1a rationalisation de 1a gestion publique, a retenu 1es
principa1es reformes suivantes:
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a) Reforme du regime fiscal Mesures d'incitation a l'investissement
prive oriente vers les secteurs et les zones prioritaires retenus dans Ie plan;
creation d'une importante zone franche (d'lnga); code des investissements, etc.;

b) Lib.halisation: L'intervention de l'Etat dans 1es activites de produc­
tion directe sera reduite au minimum; I'effort en matiere d'investissements
publics sera porte sur 1a remise en etat des infrastructures economiques et socia­
1es et sur 1a rehabilitation de l'apparei1 productif; 1a privatisation de certai­
nes entreprises pub1iques non rentab1es sera poursuivie;

c) Reformes relatives a 1a perception des recettes et a 1a reduction des
depenses non productives : Decentralisation du processus de perception des impots
et contro1e plus efficace des percepteurs, etc ..

D. Montants estimatifs necessaires a l'application du Programme de redressement
de l'economie nationale (1986-1990)

Millions de dollars E.-D.

i) Ressources deja mobi1isees

A l'interieur
A l' exterieur

Total partiel

ii) Ressources a mobiliser

A l'interieur
A l'exterieur

Total partiel

1 095,0

1 951,9
1 415,0

1 095,0

3 366,9

iv)

v)

Montant estimatif des ressources
probab1ement disponib1es

Cout estimatif du Programme

Ecart

4 461,9

5 220,9

759,0

E. Montane eseimatif reguis au titre du service de la deeee (1986-1990) (millions
de dollars E.-O.)

Type de creanciers

Publics Prives Total

Interet 914,9 128,5 1 043,4
Principal 1 378,3 546,7 1 925,0

Total 2 293,2 675,2 2 968,4
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48. ZAMBIE

A. Evolution de la situation economique depuie 1980

L'economie zambienne glest deterioree considerablement depuis 1982. Le
PIB a baisse de 3,5 p. 100 en 1982, de 13,7 p. 100 en 1983 et de 21,1 p. 100
en 1984. Le taux de croissance annuel moyen du PIB en termes reels etait de
-8,8 p. 100 durant la periode 1980-1984. Plusieurs facteurs ont contribue a
cette maigre performance de I' economie dont Ie plus important a ete la reduction
assez forte de recettes d' exportations resultant de la baisse de la demande et
des cours du cuivre, qui constitue Ie principal produit d' exportation du pays,
de la baisse de la production agricole due aux secheresses, ainsi que de la depres­
sion dans Ie secteur manufacturier, en raison de la penurie chronique de devises
pour I' achat des produits de base et des pieces de rechange necessaires. Les
aut res facteurs sont la secheresse et les effets directs et indirects de la desta­
bilisation politique et economique de l'Afrique du Sud.

L I encours de la dette exterieure a progresse d I une fa~on constante depuis
1980 pour atteindre 4,7 milliards de dollars E.-U. en 1984. Les obligations
au titre de la dette representaient 161,9 p. 100 des exportations en cette annee,
alors que Ie ratio reel du service de la dette par rapport aux exportations etait
de 69,8 p. 100. En meme temps, Ie flux net des res sources a baisse de 861,9
millions en 1981 a 480 millions en 1984.

B. Programme de redressement de l'economie nationale (1986-1990)
domaines d'intervention

Principaux

La Zambie a donne la priorite aux secteurs de 1 'agriculture, des industries
extractives et des produits manufactures et de la mise en valeur des ressources
hurnaines. L t accent est mis sur 11 autosuffisance alimentaire; 11 infrastructure
aoeiale, a savoil' la fourniture de services de sante, d'education et les services
communautaires; l' administration et la formation a la gestion. La priorite est
egalement accordee aI' appui au secteur agricole grace a des mesures telles que
la mise en place de meilleurs systemes d'octroi de credit, les prix a la produc­
tion, Ie stockage, la commercialisation et la fourniture d'engrais et de pesticides
en vue d'accroitre la productivite du secteur agricale. On accorde egalement
une priorite a la participation privee a petite echelle dans les secteurs indus­
triels et des produits manufactures, y compris les industries extractives, dans
Ie cadre de la politique globale d'investissement.

C. Principalee reformes dans Ie cadre du Progra1li1De de redressement de l'economie
nationale (1986-1990)

Le Gouvernement a pris des mesures energiques d'ajustement et a adopte
d'autres reformes pour appuyer Ie Programme de redressement de l'economie. Celles­
ci englobent l'orientation de l l evolution des investissements, la diversification
des exportations, la creation des petites entreprises techniques ainai que la
restructuration de l' economie nationale en mettant l' accent sur la realisation
de I' autosuffisance dans les secteurs-cles. Ces mesures ant pour hut de creer
et developper la capacite statistique du pays qui peut etre consideree comme
un intrant pour Ie cont role et l' evaluation de I' efficacite et de l' impact du
Programme de redressement economique, l' institution d' un systeme de marche libre
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des devises et d' un programme de liberalisation des importations; la suppression
du controle des prix et des taux d'interet pratiques par lee banques commerciales;
la diminution des subventions octroyees aux societes semi-publiques; la diminution
de la consommation et des depenses publiques.

Une nouvelle loi sur les investissements offrant des incitations attrayantes
pour attirer les capitaux locaux autant qu'etrangers a ete votee. Les effectifs
de la fonction publique et des societes semi-publiques ont ete reduits et de
nouvelles mesures pour ameliorer la gestion ont ete prises.

E. Hontants estimatils necessaires a I' application du Progr......e de redressement
de l'economie nationale (1986-1990)

Millions de dollars E.-U.

i) Ressources deja mobilisees

A l'interieur
AI' exterieur

Total partiel

ii) Ressources a mobiliser

A l'interieur
A l'exterieur

Total partie1

iii) Montant estimatif des res sources
probablement disponibles

iv) Cout estimatif du Programme

v) Ecart

105,9

105,9

105,9

557,3

451,4

E. Mcmtant esU_til reguis au titre du service de Is dette (1986-1990) (millions
de dollars E.-U.)

Type de creanciers

Publics Prlves Total

Interet 444,6 104,6 549,2
Principal 808,2 406,1 1 214,3

Total 1 252,8 510,7 1 763,5
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49. ZIMBABWE

A. Evolution de 1a situation economique depuis 1980

Le Zimbabwe est un grand pays enclave, d' une superficie de 390 580 km2.
II a des frontieres communes avec Ie Botswana, la Zambie t Ie Mozambique et i'Afri­
que du Sud. La population, estimee a 7,9 millions d'habitants en 1984, croit
a un taux de 2,84 p. 100 par an. Le produit interieur brut (PIB) etait de 5
milliards 846 millions de dollars aux prix courants en 1984 et le PIB par habitant
etait de 740 dollars pour la meme annee. Le PIB a cru a un taux annuel moyen
de 4,2 p. 100 au cours de la periode 1980-1984. La dette exterieure totale s'ele­
vait a 2 156,7 millions de dollars en 1984. Le rapport reel du service de la
dette aux exportations de biens et de services etait de 30,5 p. 100 en 1984.
Le total des entrees nettes de ressources est tombe de 844,3 millions de dollars
en 1981 a environ 418 millions en 1984. L'aide publique au developpement a cepen­
dant augmente, passant de 212,3 millions de dollars a 282 millions pendant la
meme periode. En tant qu'Etat de premiere ligne, Ie Zimbabwe connait des problemes
resultant de la politique de destabilisation politique et economique de l'Afrique
du Sud. Ce facteur, conjuge avec les secheresses de 1982 et de 1984 et la recession
economique mondiale, a serieusement entrave la mise en oeuvre du plan de developpe­
ment national.

B. Programme de redressement de l'economie nationa1e (1986-1990)
domaines d'intervention

Principaux

Les principaux objectifs du plan de developpement national sont les suivants :
a) transformation de l'economie en une economie veritablement nationale; b) crea­
tion d'emplois et relevement du niveau de vie de la majorite de la population;
et c) renforcement de la capacite scientifique et technique du pays. Selon ces
objecti£s, les secteurs de production sont au centre des nouveaux programmes
d'investissement publics; il n 'empeche que la sauvegarde et Ie renforcement des
acquis de 11 independance dans Ie secteur des service.~ revetent une importance
egale.

C. Principa1es ,,!formes dans Ie cadre du Programme de redressement de l' econ<llllie
nationa1e (1986-1990)

Les mesures d'ajustement structurel deja adoptees sont les suivantes : diver­
sification des cultures de rapport et application d 'une nouvelle politique de
prix qui a permis d'assurer l'autosuffisance alimentaire; devaluation de 1a mannaie
nationale visant a augmenter 1a competitivite des exportations. Lea reformes
fondamentales operees dans Ie secteur public consisteront a reorganiser les socie­
tea semi-publiques dans le sens dlune meilleure rentadans l'autonomie financiere.
Pare visantmi les autres mesures, on peut citer : reforme agraire et redistribution
des terres au profit des petits exp10itants et des cooperatives, fourniture de
facteurs de production agricole, notamment credit t engrais, semences ameliorees,
pesticides, meilleures conditions de commercialisation grace a l'intervention
des offices de commercialisation des produits agricoles. Le Gouvernement
zimbabween a defini 1es domaines dans lesquels il souhaite accueillir des
investissements etrangers; toutefois, i1 reste encore a ajuster la legislation
en la matiere. Par ailleurs, la politique fiscale doit etre adaptee au nouvel
ordre social.
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D. Montants estimatifs necessaires ai' application du Programme de redressement
de l'economie nationale (1986-19901 al

Millions de dollars E.-U.

i) Ressources deja mobilisees

A l'interieur
A l'exterieur

Total partiel

ii) Ressources a mobiliser

A l'interieur
A l'e.xterieur

Total partiel

iii) Montant estimatif des ressources
probablement disponibles

iv) Cout estimatif du Programme

v) Ecart

1 246,9

1 424,4
1 782,5

1 246,9

3 206,9

4 453,8

5 601,9

1 148,1

a) Estimations mises a jour d'apres les donnees du tableau 2 de l'Annexe.

E. Montant estimatif reguis au titre du service de la dette (1986-1990) (millions
de dollars E.-U.)

Type de creanciers

Publics Prives Total

Interet 263,1 222,6 485,7
Principal 201,0 720,3 921,3

Total 464,1 942,9 1 407,0

50. REPUBLIQUE ARABE SAHRAOUIE DEMOCRATIQUE

A. Evolution generale de la situation economique depuis 1980

La Republique arabe sahraouie democratique (RASD) est nee Ie 27 fevrier
1976. Elle a une superficie de 284 000 kilometres carres dont la majeure partie
est occupee par Ie desert. Le fait que IJEspagne~ l'ancienne puissance coloniale,
n' ait pas laisse de structures administratives ni financieres et que la guerre
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avec Ie Maroc a embrase tout Ie pays depuis l'independance a serieusement entrave
Ie fonctionnement normal des institutions du pays. Cette situation n'a pas permis
a la RASD d'organiser sur l'ensemble du territoire des recensements pour determiner
la populatioD t lea niveaux des revenus et des depenses, l'utilisation des ressour­
ces et la structure de l'activite economique. Toutefois, Ie pays est connu pour
sa richesse en res sources halieutiques et en depots de phosphate. Outre la guerre
qui a cause un dechirement social profond, la secheresse et la desertification
ont davantage contribue a la deterioration de I' environnement et des conditions
de vie de la population de la RASD.

B. Programme de redressement de 1'.konomie nationale (1986-1990)
domaines d'intervention

Principaux

Le Programme prioritaire de la RASD a ete conc;;u en fonction de la necessite
de restaurer d'urgence l'integrite territoriale du pays tout entier. C'est ainsi
qu'en dehors des besoins en matiere de defense, la priorite est accordee au
developpement de l'agriculture en vue d'assurer l'autosuffisance slimentaire
et de creer les conditions d'une activite economique normale. Le programme
prioritaire de la RASD s' inscrit donc dans ce cadre et porte sur les domaines
suivants

a) Agriculture creation d'unites de developpement de l'elevage; services
veterinaires; production fourragere; construction de systemes d f irrigation; mise
en valeur des eaux souterraines; infrastructures de stockage et creation d'unites
d'entretien et de reparation du materiel agricole;

b) Autres secteurs d' appui a I' agriculture
de tapis et fabrication de tentes et de chaussures;

creation d I usines de tissage

c) Secheresse et desertification : programmes de reboisement et de stabili­
sation des dunes de sable;

d) Mise en valeur des res sources humsines : creation de centres d'education
et de sante; formation d'agronomes, de planificateurs en agriculture et de techni­
ciens dans Ie domaine de la petite exploitation agricole; et fourniture de materiel
et d'equipement aux centres de formation.

c. Principales reformes dans Ie cadre du Programme de redressement de l'economie
nationale (1986-1990)

En vue d I une relance appropr1ee du processus de developpement economique
et social, Ie Gouvernement de Is RASD accorde une attention particuliere au
developpement de mecanismes institutionnels d'appui. Une commission nstionale
a ete creee a cet egard pour formuler un programme de mobilisation et d'allocation
des ressources en fonction des priorites qui ant ete arretees. Le Gouvernement
met aussi un accent particulier sur l'interessement de la population et la partici­
pation communautaire au processus de developpement.
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D. Montants estimatifs necessaires a i'application du Programme de redressement
de l'economie nationale (1986-1990) af

Millions de dollars E.-U.

i) Ressources deja mobilisees

A l'interieur
AI' exterieur

Total partiel

ii) Ressources a mobiliser

A l'interieur
A llexterieur

Total partiel

iii) Montant estimatif des ressources
probablement disponibles

iv) Coat estimatif du Programme

v) Ecart

af Le Gouvernement de la Republique arabe sahraouie democratique a deja
fait -;'onnaitre que Ie manque d' informations sur les sources et les moyens de
financement et d'execution des projets/programmes envisages est du a la situation
de guerre qui prevaut actuellement.

E. Montant est1mstif reguis au titre du service de la dette (1986-1990) (millions
de dollars E.-U.)

Type de creanciers

Interet
Principal

Total

Publics Prives Total
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ANNEXE STATISTIQUE

Notes explicatives

Les notes suivantes sont destinees a clarifier les concepts, definitions
et classifications utilises dans l'annexe statistique. Pour faciliter les referen­
ces, ces notes sont presentees dans Ie meme ordre adopte pour les tableaux. Pour
les elements qui s'expliquent d'eux-memes, aucune clarification supplementaire
n'est donnee. Sauf indication contraire, les sources des donnees sont les organes
competents des pays eux-memes (ministeres du plan, des finances et de l'agricul­
ture, bureaux centraux de statistique, banques centrales, etc.).

Tableau 1

Superficie en km2

Taux d1accroissement
demographique

Taux de croissance
du PIB

Montant de la dette
exterieure

Ratio du service
de la dette

Flux des ressources

Pour eviter tout risque de contestation, la superficie
des pays est celIe donnee dans les publications de l'ONU
telles que l'Annuaire demographique.

Ce taux qui est donne en pourcentage par an est calcule
a partir du taux de croissance geometrique.

Le taux de croissance annuel est exprime en pourcentage
d' augmentation ou de diminution tandis que la moyenne
pour la periode 1980-1984 est la moyenne arithmetique
des quatre taux de croissance annuels.

Par dette exterieure on entend I' encours total des prets
publics et prives decaisses et non rembourses a la fin
de 1984, y compris les rachats au FMI, les prets prives
non garantis et les arrieres. On entend par dette
octroyee a des conditions liberales celIe resultant
de prets octroyes a des conditions differentes de celles
du marche. Cela comprend generalement les prets a long
terme et ceux assortis de taux d' interet relativement
faibles. Toute autre dette est consideree comme octroyee
aux conditions du marche.

11 s I agit du ratio des paiements au titre du service
de la dette reel Ie au cours de 1984, les paiements sont
done exprimes en proportion de la valeur totale des
exportations de biens et services non facteurs.

Les flux nets des ressources de l'APD sont calcules
comme suit

Prets + Dons - Interet - Amortissement

Les flux nets des res sources (autres) sont calcules
comme suit

Prets + Investissement direct - Interet - Amortissement

Le total = APD + Autres.
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Tableau 2

a) Cout total

Le cout total du Programme prioritaire se rapporte aux elements du cout
des programmes prioritaires nationaux relatif a l'agriculture, des Butres mesures
sectorielles d'appui a l'agriculture, a la lutte contre la secheresse et la
desertification et de la mise en valeur des res sources humaines, tels que definis
dans Ie Programme prioritaire de redressement economique pour l'Afrique, 1986­
1990 adopte par les chefs d'Etat et de gouvernement en juillet 1985.

b) Ressources locales deja disponibles ou prevues

Il s· agit des res sources deja mobilisees localement ou que Ie Gouvernement
etait sur, au moment de l'etablissement de l'Annexe statistique, de pouvoir mobili­
ser localement entre 1986 et 1990.

c) Ressources exterieures disponibles ou annoncees

II s'agit des ressources deja engagees par les donateurs etrangcrs (multilate­
raux ou bilateraux) ou par les institutions financh~res a caractere commercial a

Elies comprennent en outre lea fonds deja mobilises aupres de ces sources sous
forme de prets et de dons.

d) Ecart devant etre comble grace a I'aide exterieure

II s'agit de la difference entre d'une part le cout total du Programme priori­
taire par pays diminue du montant des ressources locales disponibles ou prevues
et de l'autre Ie montant des ressources exterieures disponibles ou annoncees.

Tableaux 3, 4 et 5

Ces tableaux expriment des pourcentages du tableau 2 calcules de differentes
manieres comme les tableaux eux-memes l'indiquent.

Tableau 6

Ce tableau a ete etabH d' apres des tableaux de la Banque mondiale sur la
dette dans Ie monde en 1985. II indique seulement les emprunts publics ou garantis
par 1 l Etat, a l'exclusion des rachats au FMI, des interets sur la dette a court
terme et des paiements au titre de 1a dette privee non garantie et des arrieres.
II est fonde sur des projections effectuees sur la base du service de la dette
en 1984.



PROGRAMME PRIORITAIRE OE P.E~~Isg~!_~T ECOHOMIQUE O'E L"AFRIOUE 1986-1990

Tableau 1: Statl~!!9U!!Lde base par pays et pa'r sous-region,

.b.... cI.. PIB PIB
Superflcle Pop. Oen- Taux de PriK ~r.Dt. clu .-reh. par habl tint
en km2 en site croi nance (en aillian. cia $ B.U) ($ L-U.)

millions Pop. de la pop. -_._---- ~--- -----------_...
(1984) /km2 80-84 1983 1984 1983 1984

--------- ------- ------- -------- -------------------- ------- ------_.
ILES DE L"OCEAN
INOlEN 591 537 11 ,19 18,9 2,6 4 170,0 3 649,~ 382 326

Como res 2 171 0,40 184,2 3,3 96,6 89,7 261 235
Madagascar 587 041 9,71 16.5 2,8 2 836,6 2 382;9 300 245
Maurice 2 045 1,02 498,8 1 ,1 1 090,0 1 028,0 1 075 1 004
Seychelles 280 0,06 214,3 0,8 146,8 148,6 2 282 2 296

AFRIQUE DE L'EST 6 206 411 135.07 21,8 3,1 29 811,1 30 681,5 228 227

Burundi 27 834 4,52 162,4 2,7 1 085,0 966,3 246 214
Djibouti 22 000 0.38 17,3 3,5 125,2 126,8 327 313
Ethlople 1 221 900 42,20 34,5 2,8 4 845,8 4 831.1 118 114
Kenya 582 646 19,50 33,S 3,8 4 966,0 5 090,0 264 261 I

Rwanda 26 338 5,92 225.0 3,6 1 503,1 1 736,3 258 293 ..
Soma 11 e 637 657 5,80 9.1 3,1 1 412,0 1 553,0 258 275 ::
Soudan 2 505 813 21,10 8,4 2,8 7 072,0 8 290,0 345 393
Uganda 236 036 15,15 62,0 3.5 3 360.0 3 591,0 230 237
Rep. Unie de Tanzanle 945 087 20,50 21,7 3.3 5 448,0 4 497,0 274 219

PAYS
O"AFRIQUE AUSTRALE 3 958 058 46,21 11 ,8 3,0 18 893,7 18 452,7 417 399

Angol a 1 246 700 8,44 6,8 3,0 4 211,9 4 719,1 522 568
Botswana 600 372 1,05 1,7 3,4 1 274,0 1 274,0 1 251 1 210
Lesotho 30 355 1,47 48,4 2,3 353,2 314,7 245 214
Malawi 118 484 6,81 57,S 3,1 1 214,1 1 209,5 178 177
Mozamb I que 801590 13,42 16,7 2,6 1 923,8 1 969,8 147 147
Swaziland 17 363 0,72 41,S 3,2 532,4 481,9 892 669
Zamb fa 752 614 6,40 8,5 3,2 3 343,1 2 637,7 531 410
Zimbabwe 390 580 7,90 21 ,5 2.8 6 041,2 5 846,0 785 740

AFRIQUE DU CENTRE 4 OB2 517 45,88 11 ,2 2,8 18 337,0 17 709,6 411 386

Camerou~ 475 442 9,85 20,7 3.2 7 378,0 7 812,0 771 792
Rep. centrafrfcalne 622 984 2.62 4,2 2,5 638,0 645,0 244 241
Cong,o 342 000 1 ,91 5,6 3,5 2 298,0 2 945,0 1 269 1 100
Guinee equatoriale 28 051 0,40 11,0 2,7 19,2 26,1 49 IS
Gabon 267 667 I ,30 4.8 2.0 3 380,0 3 490,0 2 582 a 118
Sao Tome et Principe 964 0,10 103,7 2,3 35,2 34,9 346 J4S
Zaire 2 345 409 29,80 12,7 2,7 4 588,6 2 756,6 159 '3



:.\IIIH tu PIL PIB
SUllerf1c1e Pop. Oen- Taux de Prix t 4u reba par habitant
en km2 en sHe c1'015 SInce <. td.1l1ou 4e $B.V.) ($ E.-U.I

ml111 ons Pop. de 1a pop. ------------_._---- _._. __ .---.-----
(1984 I Ikm2 80-84 1983 1984 1983 1984

.-------- ------- ._----- ----_._- ---_._--- ~-_._---- .------ .-------

SAHEl 5 343 545 37,06 6,9 2,6 7 943,7 7 490,7 220 202

Burkfna Faso 274 200
.

6,92 25,2 2.5 9a9,l &27,1 135 119
Cap Vert 4 033 0,33 81,8 2,0 103,0 83,9 320 256
Tchad 1 284 000 4,94 3,8 2,4 551, 7 573,6 123 116
Ga.bie 11 295 0,72 63,7 3,5 214,5 196,0 309 272
Gu1nle BhSdU 36 125 0,84 23,0 2,0 137,7 149,5 l.63 174
Ma11 1 240 000 8,90 7,2 2,1 1 107,1 1 075,8 145 137
Mauritanie 1 030 700 1,70 1,6 2,7 768,6 722,5 475 425
N1ger 1 267 000 6,33 5,0 2,7 1 686,5 1 538,5 274 243
SInlga1 196 192 6,38 32,5 2,9 2 465,5 2 323,8 398 364

I

AFRIQUE DE L'OUEST 2 083 ,141 133,44 64,1 2,7 96H7,8 93 003,9 744 697 ..
'"NON SAHELI ENNE 0

I

Blllfn 112 622 3,88 34,5 3,1 1 020,0 1 032,0 270 265
CIlt, d'l¥o1re 322 463 9,74 30,2 4,3 7 085,0 6 552,0 798 671
Ghani 238 537 12,29 51,S 2,6 9 119,9 7 712,0 761 628
Gufnle 245 857 5,64 22,9 2,5 837,7 861,2 152 153
L1blrh III 369 2,11 18,9 3,4 821,4 819 ,0 391 39()
N1glrh 923 768 93,30 101,0 2,5 75 906,0 74 213,0 834 795
51ern Leone 71 740 3,58 49,9 2,3 1 187,6 1 028,7 339 287
Togo 56 785 2,90 51.1 2,9 740,2 786,0 260 268

AFRIQUE DU NORD 5 306 340 79',37 14,9 2,8 119 197,0 127 509,~ 1 544 1 607

A1glr1e 2 381 741 21,60 9,1 3,2 42 624,0 45 716,0 2 040 2 116
Egypte 1 001 449 47,15 47,1 2,7 40 144,0 48 125,0 874 1 021
Ja•• arlbe l1byenne 1 759 540 3,64 2,1 2,9 28 377 ,0 25 741,0 8 178 7 111
Tunis 1e 163 610 6,,98 42,7 2,5 8 052,0 7 927,0 1 184 1 136

TOTAL 27 571 549 488,22 17,7 2,9 295 076,3 298 496,6 622 611



TAU X DE CPOISSA~CE OU PIB TAUX DE CROISSANCE DU PIB PAR HABITANT

--~------ --------- --------- --------- -------- --------- --------- --------- --------- --------
19BO-81 1981-82 1982-83 1983-84 Moyenne 1980-81 1981-82 1982-83 1983-84 Moyenne

-------- ... --------- --------- --------- -------- --------- .-------- --------- --------- --------
lLES DE l.-OCEAN
I~DIElI -4.0 0,5 0,9 2,4 -0,1 ... 6,6 -2,1 -1,7 -0,2 -2,7

Comores 3,6 6,0 3,7 3,9 4,3 0,3 2,7 0,4 0,6 0,9
Mactagasca r -8,6 -1,8 O~9 2,1 -1,9 - 11,4 -4,6 -1 t 9 -0,7 -4,5
Maurfce 6,4 5,8 0,9 3, I 4; 1 5,3 4,7 -0,2 2,0 2,9
Scyc~elles -7,1 -1,6 .. 1,6 I ,9 -2,1 -7,9 -2,4 .. 2,4 2,3 -2,9

AFRIQUE DE L-EST 4,3 1,8 0,2 -0,1 1,6 1,,2 .-1 t 3 .. 2,9 -3,2 -1,5

8urundi 10,5 -3,2 I ,I 0,1 2,0 7,8 -5,9 -1,6 -2,6 -0,7
Djibouti 2,9 1 ,6 0,9 0.5 I ,5 -0,6 -1,9 -2,6 -3,0 -2,0
Ethior i • 3,1 1,2 5,3 -3,7 1,5 0,3 -1,6 2,5 -6,6' -1,8
Kenya 6,1 1 ,8 3,5 0,9 3.0 1,3 -1,7 -0,5 -2,9 -1,0
Ruanda 8,1 1 ,I 3,(' - 2 ,8 2,4 4,5 -2,5 -0,6 -6,4 -1,2
SOJ:1t11ir 7,2 7,2 -13,0 11 ,2 3,2 3,9 4,0 -15,7 7,8 -0,4
Soudan ~ • r' 1,0 -2,8 -1,3 0,4 1 ,7 -1,0 -5,4 -3,9 -2,1
lJcanda 4,0 r.~ 7,3 4,5 5,4 ;0,5 2,4 3,8 1,0 1,9
~ip. t!"ie de Tanz?n;e -1,1 1,3 ,... 0,4 2,5 0,6 -4,3 -1,9 -3.2 -0,8 -2,5 ...

'", ...
PAYS

I

O-AfRIQUE AUSTRALE 5,1 2,6 -2,9 -2,4 0,6 2 ,I -0,4 -5,9 -5,4 .. 2,4

An,ola -2,0. 5 I ~ 1 ,5 2,5 1 ,9 .. 5,0 2.2 -1,5 -0,5 -1,2
8otsw..a 10,b 3,8 13,0 11 ,5 9,7 7,2 0,5 9,4 8,1 6.3
Lesot~o -0,4 ... 3,6 -1 ,4 0,4 -1,2 -(.,7 -7,2 -3,7 -1,9 -3,5
"'~lawi -0,8 3,2 3,r 6,5 3,2 -3.9 0,1 0,7 3,5 0,2
Moza.b i q"e 2,3 - 2.8 -7,0 .Z,7 -:',6 -0,3 -5.4 -9.6 -5,3 - 5,2
Swaziland 6,9 -1,1 2,6 0.7 2,3 J,7 -4.3 -0.6 ... 2 .. 5 -0,9
lambia 3,2 - 3,5 -13,7 - 21',1 -8,8 0,0 -6,7 -16,9 -24,3 -12,0
Zimbabwe 14,1 5,0 -1,3 -1 )[ 4,2 11,3 2,2 -41 , 1 ... 3,8 1,4

AFRIQUE DU CENTRE 6,4 ::l,4 2,2 10,1 5,5 3,6 0,6 -0.6 7,3 2,7

Ccuneroun 7.1 4,9 5,0 6,3 5,8 4,C 1",9 2.0 3, I 2,7
Rep. centrafricaine 1 .5 I ,6 -6.5 E,7 4,3 -1,0 -0,9 -9.2 6,1 -l.2
Conoa 20,7 8,0 -2,0 310f 14,5 17,2 4,5 -5,5 28,1 11,0
Guinee equatoriAl. 2,2 3,9 -2,9 2.2 1 ,4 ... 0,5 1,2 -5,6 -O,S -1,3
Gabor -3,5 1, r 1 ,9 6,4 1,5 -5,0 -1.0 -0.1 4,5 -0.5
Sao T~m€ et Principe -13,8 3,2 -11,9 -4.3 -6,7 -16,1 1,0 -14,2 -6,6 -9,0
Za f re 3,2 - 2,4 1,5 3,0 1,3 (l ,2 -5,4 -1,5 0,0 -1,7



TAUX DE CROISSANCE DU PIB TAUX DE CROISSANCE OU PIB PAR HABITANT

--.----_ .. --------- --_._...... --------- -------- --------- --------- ._------- --------- -.---_.-
19BO-81 1981-82 19C~-P3 19r~-R4 Moyenne 1980-81 1981-B2 19B2-83 1983-84 IIoyenne

.-._----- --------- --------- --------- -------- --------- .-------- --------- ---- ..---- --------
SAHEL O. rO ~ . 2, r;. -5,1 -0,2 - 3,1 1 ,4 -0,1 -7,7 -2,8

Burk1na FlU I ,0 1 ,0 -C,l -0,9 -0,7 .('.4 -1,3 -6,1 -.,8 -3,2
ClP v.,.t 7,3 4,8 0,7 18,~ 4,F . 7,7 5,1 0,9 18,6 5,0
Tchl4 -9,0 -7,3 -7,0 ... 4,6 -6,9 -11,4 -9,6 -9,. -6.6 -9,2
r, 3..b Ie -.,3 II ,4 14 ,I -B,7 3,1 .. 7,6 8,1 9,2 11,8 -D,S
Gulnl. Biss.u 3,0 (',S 2,0 7,6 3,3 I,D -1,5 0,0 5,6 1,3
II.H I,r .. (' • 1 -1,2 I,D 0,2 -0,4 -2,8 -.,2 -1,8 -2,3
M.u,.1 taR Ie 4, E -1,8 7,5 -2,0 2,1 1 ,9 -4,5 .,8 -.,7 -0,6
Ni,er 16,0 -2,6 -0,8 I,D 3,4 -13,3 -5,3 -3,6 -1,7 0,7
Slnl,.l -1,2 15,4 2~2 -4,0 3,1 .. 4,1 12,5 -0,7 -6,9 0,2

AFRIQur DE L"OUEST ~I,I .. 0,1 -8,1 -4,6 -3,5 -3,8 -2,B -10,8 -7,3 ·6,2
liON SAH£LI£NIIE ..•
B'Inin ',1 3.9 -3,0 2,9 I ,9 1,0 0,8 -6,1 -0,2 -1,2 N

C6ta d·h01 ... 2,7 I ,9 -5,2 -2,. 0,7 -1,4 -2,2 -9,0 -6,5 -.,' I

n.n. -3,8 -6,1 -2,9 10,7 ·0,5 -6,3 -8,5 -5,. 8,1 -3,1
hinl. 2,1 5,7 1,4 2,8 3,0 -0,. 3,2 -1,1 0,3 D,S
libEria -6,6 -1,3 -3,6 -1,7 -3,6 -9,0 -3,9 -7,5 -2,3 -5,7
NI,Eria -1,3 0,0 -8,5 -5,5 -3,8 -3,8 -2,. -10,8 -7,8 -6,2
SUrr. L.on. -3,9 -&,2 -28,8 -7,1 -11,4 -6,1 -8,4 -3D,. -9,1 -13 ,5
To,o -3,5 -3,6 -5,3 2,6 ·2,5 .. 6,4 -6,5 -B,2 -0,3 -5,4,
AFRIQUE DU 1I0RD 2,0 4-,3 3,4 4,7 3,6 -O,B 1,5 0,6 1,9 0,8

Alg'rle 2,5 6,4 5,2 5,6 .,9 -0,7 3,2 3,0 3,. 1,7
Egypt. 7,9 1i,9 7,2 7,3 7,5 5,2 5,2 4,5 .,6 .,8
JI .. , Ir.b. llby.nn. -11,4 -3,0 -7,5 -2,0 .6,0 _I. ,3 -5,9 -10,. -4,9 -8,9
Tunls1. 6,9 -0,1 4,9 .5 ,5 3,4 4,4 -2,6 2,. 3,0 0,9

TOTAL 1,6 2,5 -I,D 0,9 I,D -1,3 -0,. -3.9 -2,0 -1,9



MONTANT DE LA DETTE fXTfRIFUPf (198~) MONTANT OE LA OETTE EXTERIEURE (1984) RATIO OU SERVICE
(.n .llllons dp S f.-II.) EXPRIME EN POURCENTAGE: OE LA OEnE

conditions
conditIons non OU PIB DES EXPORTATIONS OE BIENS (198~ )
l1b'raln liberal .. total ET SERVICES NON FACTEURS
______________ a ____________ we_e. -------- ------------------------- --_ .. _-_ ... -----

IUS DE L"OCEAN
INO lEN I 686,9 I 253.4 2 9~O,3 80,6 309,9 29,3

Co.orn • 183,4 19,6 203,0 226,3 I 085,6 45,0
Ma da 9ascar 1 326,4 793,4 2 119,8 89,0 575,7 33,0
Maurlc. 135,8 ~24.7 560,0 54,S 111 ,I 28,3
S.ych.lles 41,3 16,7 q ,5 38,7 99,S 9,0

AFRIQUE DE L "EST 14 358\3 4 HO,. 19 11",2 62,3 ~80,8 27,3

Burundi 335,0 11 ,0 346,0 37,4 308,9 27,0
Ojlboutf 168,5 10,5 179,0 141,2 1 140;1 2,3
Ethfopfe 1 384,0 166,2 1 550,2 32,1 259,4 19,3
K.nya 2 487,9 I 323,1 3 811,0 74,9 272,2 31,8
Rw.nd. 269,~ 11 ,5 28 I ,0 16,2 162,4 6,1
So.al te 1 262,6 166,~ 1 429,0 92,0 1 558,3 50,0
Soud.n 5 8B6,O 2 006,0 7 892,0 95,2 1 239,1 32,0
U~andl 675,0 356,0 1 031,0 28,7 723,2 21,7
Un, R.p. of Tanz,nf. 1 889,8 710,2 2 600,0 57,8 562,8 30,0

PAYS
O'AFR1QUE AUSTRALE 7 241,8 3 220,2 10 462,0 56,0 190,8 31,S ....

w

Angol. 859,0 - 859,0 18,2 59,3 15,/1
Botswln. 276,0 80, J 356,1 28,0 45,3 2,3
Lesotho 107,0 33,0 140,0 44,5 33,9 29,9
",lewl 541,3 343,7 885,0 73,2 269,8 27,3
Moz ...blqu. 1 044,0 - I 044,0 53,0 939,7 204,6
SWIZ llend 189,5 A9,4 278,9 57,9 85,6 63,0
lembf, 2 779,0 I 096,(} 4 775,0 181,0 495,3 69,8
lfmb.bwe 1 446,0 678,0 2 12~,O 35,1 191 ,7 31.6

AFRIQUE DU CENTRE 4 557,5 6 228,9 10 786,~ 60,9 165,9 13,7

C.m.roun 1 738,0 991 .0 2 729,0 34,9 120,7 7,1
Rfp. centr.frlc.fn. 60,2 ?l7,O 277,2 ~3,O 180,0 17 , I
Conoo 170,1 I 432,9 1 603,0 54,4 121,5 27,2
Gufnf. fqu.tori,l. 89,0 37,0 126,0 482,8 797,5 84,0

G.bon 746,8 221l,2 975,0 27,9 53,2 10,5
5.0 To..f et Princlpp 56,9 18,3 75,2 217,3 356,~ 23,7
leI r. 1 696,5 3 3O~ ,5 5 001,0 181,4 556,3 14,9



MONTANT DE LA OETTE EXTERIEURE (1984) MONTANT DE LA OETTE EXTERIEURE (1984) RATIO OU SERVICE
(en mill ions de $ E.-U.) EXPRIME EN POURCENTAGE: DE LA OETTE

conditions
conditions non OU PIB DES EXPORTATIONS DE BIENS (1984)
liberales llberales total ET SERVICES NON FACTEURS
----------..----------_. -------- -------- ------------------------- ------ .._-----

SAHEL 5 602,4 1 299,4 6 901,8 92,1 334,2 27,2

Burkina Faso 407,0 122,9 529,9 64,1 335,2 48,1
Cap Vert 118,0 - 118,0 140,6 1 242,1 20,0
Tchad 135,9 22,0 157,9 27,S 138,1 10,9
Gambie 274,9 36,8 311,7 159,0 327,4 32,0
Guinee Bissau 170,9 43,3 214,2 143,3 I 660,5 17,0
Mali I 084,5 91,S 1 176,0 109,3 539,4 16,7
Mauritanie 1 424,0 276,0 1 700,0 235,3 492,8 36,0
Niger 298,9 369,2 668,1 43,4 174,4 36,4
Senegal I 688,3 337,7 2 026,0 87,2 277,9 18,1

AFRIOUE DE L"OUEST 23 261,5 13 255,1 36 516,6 39,3 219,2 26,6
NON SAHELJENNE

8enin 289,9 395,1 685,0 66,4 . 267,7 35,6
C6te d "Ivoire 4 032,4 3 398,6 7 431,0 113,4 269,6 19,9 ~..
Ghana 836,3 I 177,3 2 013,6 26,1 339,8 35,9 ..
Guinee 1 168,0 138,9 I 306,9 151,8 771 ,0 27,2 ,
liberia 441,1 585,9 1 02.7,0 125,4 283,5 25,6
Nigeri.• 15 344,0 7 272,0 22 616,0 30,S 186,7 27,S
Sferra leone 440,0 153,7 593,7 57,7 388,0 27,4
T090 709,8 133,6 843,4 107,3 333,4 25,9

AFRIQUE OU NORO 43 928,1 34,S 12l! ,4 30,1

Algerie 16 615,8 36,3 122,4 33,1
E9ypte 22 482,5 46,7 304,8 27,S
Jim. arabe 1 fbyenne 797,8 3,1 .7.6 -
Tunis1e I 672,0 2 360,0 4 032,0 50,9 144,2 22,1

TOTAL 130 654,4 43,8 187,0 27,1



FLUX NETS DES RESSOURCES FLUX NETS DES RESSOURCES
APD AUTIlES·

(en million. de • E.-U.) (en million. de E.-IT. )
1980 1981 1982 1983 1984 1980 1981 1982 1983 1984------ ------ -._--- ------ ------ ------ ------- -----. ------ -----.

IL&ll DE L 'OCEAII
INDIU 342.2 407.4 227.1 292.0 205.8 543.3 315.5 247.9 78,2 187.4

COIIOr•• 41,1*· 47,6*· 39,S*· 38.8*· 24, .. 5.1 -1,9 -1,1 -0,8 1.5
Maclag••car 246,0· 280.3 121.3 196.7 159.6 370.0 236.0 208.0 82,0 159.0
Mauric. 33,1*· 58,J*· 47,e·· 40,7·· 19,6 166,0 17,0 33.0 -1,0 27.0
Bey-cheU•• 21.7*- 21,2*- 18, S·· 15,8*- 2.2 2.2 4.4 8.0 4.0 -0,1

AFRIQUE DE L 'UT 2 196.2 2 146.0 2 211.5 2 333.8 2 234.2 1,178.0 1.339.0 723.0 275.0 672,0

Burundi 112.9 124,4 136.5 159.8 ~:1),5 53.0 56.0 69.0 16.0 40.0
Djibouti 71,6*· 63.9*- 58,8*- 64,6·· 40.1
Ethlopl. 237.0· 417.0· 221,5 315.3 397.2 65,0 214.0 61,0 -99.0 46,0
Kenya 381.4 239.0 348.7 337.0 414.6 583.0 696.0 321.0 235.0 14,0
Rwanda 127.3 125.0 126.7 127.6 149.4 44.0 41,0 25.0 -3.0 -2,0
B....11. 262.0 292.8 299,7 230.3 303,0 7.0 -8.0 154.0 39.0 23,0
Boudan 744.0· 679,0· 693,0· 740.0· 542,0· 25,0 309.0 -32,0 -66.0 362.0
Uganda 110.0· 167.0· 135.0· 137,0· 146.0· 36.0 -36,0 34.0 52.0 -112.0 ..

'"R~. Un!. d. Tan~.nl. 150.0 213.9 191.6 222.2 81.4 365.0 67.0 91,0 101.0 301.0 '"
PAYS
O'AFaIQUE AUSTRALE 1 065.8 1 019.9 1 071.8 1 061,4 1 275.0 1 444.8 2 073.4 1 804.2 636.4 206.0

AI>901e 50,0· 61,0· 70,0· 71,0· 92,0· 128 .0 106,0 308.0 4.0 43,0
Botawana 106.1 96.9 101.5 103,6 101,0· 302.0 307,0 110.0 107.0 49,0
L••otho 90.8 101,0 89,6 101,3 103,0· 47,0 40,0 18,0 13.0 -1,0
Malawi 143.3 137.6 121, 2 116.8 163.0· 150.0 28 .0 15.0 53.0 32.0
MozUlblqu. 169.2 143,6 204.B 211.9 250,0* 250.8 322.4 '270.2 -58.6 -111.0
Swasiland 49,9 36.6 28.1 33,6 29,0· 8.0 7.0 22,0 27.0 9.0
Zambia 295.4 230.9 240.8 216,4 255,0· 358,0 631.0 464,0 103,0 225,0
Z1Jobet>w. 161.1 212.3 215.8 206.8 28'2.0· 201,0 632.0 597 .0 388.0 136,0

AFRIQUE DU CEIIITIIE 1 381.4 1 116.3 8Bl. 3 753.3 636.1 -205.6 173,8 104.3 493,4 -546.9

C."l'oun 264.1 200.4 213.6 131.4 142.0· 405,0 312.0 315.0 500.0 -219,0
R4P- can~r.fric.in. 110.0 101.6 89.7 92.9 120,0* 0.0 -5,0 32.0 13,0 17,0
Congo 92.1 69.6 93,1 108.4 44,0* 199.0 411,0 157.0 364.0 161,0
Guin•• 4quator1.1. 9.3 10.2 1.,0 11.1 11,2
Gabon 55,8 43,5 62.3 63,1 73,0· -308.0 -272.0 -169.0 -177 .0 -11,0
Sao T0m4 et Principe 3.9 6.1 9.9 11,6 7.9
Zaire 846.2 684.9 398.7 334.8 238.0 -501.6 -272.2 -230.7 -206.6 -494,9

• Donn4.. fourni.. par 1. Banque Hondiale
•• Donn4. fourni•• par 1 '<>COE
••• Eatimationa da Ie CEA



FLUX NETS DES RESSOURCES FLUX N~B DEB RESSOURCES
APO AUTRES*

(en millions de' £.-U.) (en mill10ne de E. -u.)

-~~~~-:..
1981 1982 1983 1984 1980 1981 1982 1983 1984

------ ------ ------ ------ ---- ----- ----- .-----
SAHEL 1 962,5 1 350.1 1 169.9 1 118.4 1 169.3 713.0 632.0 379.0 709,0 277.0

Burkina F••o 212.3 216.8 212.9 189.9 188,0· 15,0 37,0 7,0 6.0 36.0
Cap Vert 39,0·- 36,3*- 42,6·· 41.7·- 39,9···
Tehad 35.3 59.7 64,7 86,1 115,0· -3,0 2.0 0.0 4.0 1.0
Gelllbi. 135.3 25,0 92.8 18,2 42,1 40.0 40,0 47.0 48,0 0.0
Guintf'e ai....u 2.8 3.5 2.1 1.7 66,0· 14,0 3.0 10.0 3.0 2.0
Meli 776.2 229,5·· 195,2*· 214,1*· 278,0· 36.0 27,0 7.0 4.0 24,0
M..ur1tanie 170,0· 193.0* 203,0· 190.0· 156,0· 22.0. 52,0 102.0 57,0 94,0
Niger 381.0 449.0 268.7 285.6 251.0 339.0 276:0 161.0 311,0 15.0
S"n~el 210.6 137.3 87,9 91.1 32.7 250.0 195.0 -5.0 276-,0 105,0

I

AFRIQUE DE L'OU£8T 883.0 589,3 607.7 611,8 711.2 3,754,0 3.560.0 6 453.0 4 691.0 1 908,0 .
NON SAIIELIUIII: ~

'"90.4
..

e"nin 81.6 80,2 87,2 81,0· 59.0 146.0 265.0 76,0 -8,0 I

Cat. d 'I voir. 210.3 123.7 136,8 156.5 91,0· 1,666,0 1.636.0 995.0 903.0 186.0
Gha.... 171,5 131. 5 89.4 105,8 229.3 -262.0 310.0 69.0 152.0 337.0
Guia4. 65,0· 91,0· 65.0· 53,0* 44,0· 24,0 23.0 23.0 31.0 3.0
Lil>clrie 168,9 35.6 107.7 37.0 139,0· 10.,0 22,0 29.0 99.0 29.0
II igft ie 58,0· 35.0* 28.0· 98,0· JO,O* 2.067,0*** 1 .. 188 .. 0 4 888.0··· 3 359.0·** 1 289,0
Sierra Leono 75;5 45.5 66.1 35.7 27.7 122,0 115.0 115.0 35,0 12.0
Togo 43 .. 4 39,4 35.5 38,6 69.2 68,0 120.0 79.0 47,0 60.0

AFRIQUE DU NORD 1 799.5 1 699.5 1 792.7 1 817.5 1 577.3 2 463.0 2 429.1 1 936.9 2 915,7 2 436.2

Alg"r i. 178.9 165-.3 139.4 158.0·* 160.4**· 1.379.8 11 - 1.031.6** -219, S·- 959 .. 1*· 781,8-
E9Ypt. 1 387 .. 5*- 1 292,9*· 1442,2*· 1 455,9** 1 394,6*·* 968 .. 3** 1 .. 113 .. 8** 1 826 .. 2·* 1 629.8** 1 384 .. 5*
J.~. arab_ li~."n.

Tuni.i. 233.2 241. 3 211.1 203 .. 6*· 222.3*** 114 .. 9·· 283.7*· 330 .. 2** 326,S*· 263,9-

TOTAL 9 630.6 9 128.5 7 970.0 7 99B.6 7 BOB.9 9 991.1 10 522.9 11 648.3 9 798,7 5 139.7

* Donn4•• fourni•• par 1. B.nque MondiQle
** Donne'e fourni•• par 1 'OCDE i
*.* £atimationa d. la CEA I

j
I
t
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FLUX NETS DES RESSOURCES
TOTAL

<en milliona de • E.-U.}
1980 1981 1982 1983 1984------ ------ ------ ------ ------

ILES DB L 'OCBAaI
IIIDIIIII 885,5 722,9 475,0 370,2 393.2

Ca.oE'•• 46.5 45,7 38,4 38.0 25.9
M..dapac..r 616.0 516,3 329,3 278.7 318,6
M..urice 199.1 135,3 80,8 33.7 46,6
6eycbe11ee 23,9 25,6 26,S 19.8 2.1

AFRIQUB DB L'.,. 3 374,2 3 485.0 2 934,5 .2 608,8 2 906.2

Burundi 165,9 180,4 205,5 175,8 200;5
Djiboud '71.6 63,9 58,8 64,6 40,1
Ethiopi. 302.0 631,0 282,5 216.3 443.2
Il:.nye 964.4 935,0 669,7 572.0 428,6
.....nda 171.3 166,0 151,7 124.6 147.4
&...11. 269,0 284,8 453,7 269.3 326.0
Soudan 769,0 988,0 661,0 674.0 904,0
Uq..ndA 146,0 131,0 169,0 189,0 34.0
R"P. Uni. de Ten.ani. 515.0 280,9 282,6 323,2 382.4

PAYS
D'AFRIQUE AUITRALE 2 510.6 3 093,3 2 816,0 1 691.8 1 657,0

Anqo1a 178.0 167,0 378,0 75.0 135,0
Boteva... 408.1 403,9 211,5 210.6 150.0
L.aothel 137,8 141,0 107,6 114.3 102.0
Malavi 293.3 165,6 136,2 169.8 195.0
Mo.&llbiqu. 420.0 466,0 415,0 153.3 139.0
S..a.Ualld 57,9 43,6- 50,1 60.6 38.0
ZUlbia 653,4 861,9 704,8 319.4 480.0
Zimbabwe 362,1 844,3 812,8 594.8 418.0

AFRIQUE DU curru 1 175,8 1 290,1 985,6 1 246,7 89.2

Cameroun 669.1 512.4 528,6 631.4 -77.0
Rtfp. ...ntrafricaine 110,0 96,6 121, 7 105,9 131,0
Conqo 291,1 480,6 250,1 472,4 205,0
lOuin.. equatorial. 9,3 10,6 14,0 11.1 11.2
Gabon -252,2 -228,5 -106,7 -113.9 62.0
Sao Tom4 et Princip. 3,9 6,1 9,9 11,6 7.9
Zaire 344,6 412,7 168,0 128,2 -256.9



- lM-

FLUX NETS DBS RESSOURCES
TOTAL

(en million. de • E.-U. )
1980 1981 1982 1983 1984----- ------ ------ ------ -----

SAHEL 2 175.5 1 982.1 1 548.9 1 827.4 1 446.3

8urki_ ra.o 277.3 253.8 269.9 195.9 224.0
Cap Vert 39.0 36.3 42.6 41.7 39.9
Tehad 32.3 61.7 64.7 90.1 116.0
C...ie 175.3 65.0 139.8 66.2 42.7
Cui'" 8i..... 16.8 6.5 12.1 4.7 68.0
Mali 112.2 256.5 202.2 218.1 302.0
Ma..riunie 192.0 245.0 305.0 247.0 250.0
Niger 720.0 725.0 429.7 596.6 226.0
Ilfn~al 460.6 332.3 82.9 367.1 137.7

I

AFRIOUE DE L "Olaf 4 637.0 4 149.3 7 060.7 5 302.8 2 619.2
_ 8A8&LI_

.....1.. 14'.4 227.6 345.2 163.2 73.0
c:&" • 'lvoire 1 '76.3 1 759.7 1 121.8 1 059.5 277.0
GlaM -90.5 441.5 157.4 257.8 566.3
G..iNe 8'.0 120.0 88.0 84.0 47.0
Li~1a 178.9 57.6 136.7 125.0 168.0
.1gftia 2 025.0 1 223.0 4 916.0 3 457.0 1 319.0
lierra Leone 197 .5 160.5 181.1 70.7 39.7
Togo 111.4 159.4 114.5 85.6 129.2

AFRIOUE DU IIORD 4 26'.5 4 128.6 3 729.6 4 733.2 4 013.5

"lgft1e 1 Ssa.6 1 196.9 -80.1 1 117.1 948.2
Egyp-. 2 355.8 2 406.7 3 268.4 3 085.7 2 779.101_. araba 11l1J. .
Tuni.ie 348.1 525.0 541.3 530.4 486.2

TOTAL l' 521.7 18 651,3 19 618.8 11 787.3 12 948.6





PRQGRAMME pRlQRITAIRE pE RfDPES5f11ENT EC[MrUp£ DE I 'AfRIQPe: 191'_1"0





PSQcsAMMg PSIQRITAiRg pg RgpRgSSgMENT gCQNQMIQyg pg L'AERIQyt 1986_1990

Tableau 2: tgyt dy peREA DO r 'oP tOY r Igyrpo do fin.npomont, poya .t 'pya-rogign,

Million d•• E,U.
RESSOURCES EXTERIEURES DISPONIBLES OU ANNONCEES. ECART A COMBLER PAR L'AIOE EXTER IEURE ,

Autr. Sect,Sechereaae/ Devpmt Autr. Sect.Sechereaae/ Devpmt
AgricyltyrO (Apri c , ) D°!!t'rt'n Boa, Hu?,n Generol Agr icu Hure (Aoric, ) Deaert'n Rea, Humn. Tot.l

SAHEL

eurlc ina Femo 422,1 18,6 440,7 203,1 109,0 18,2 68,1 '98,4
tep Vort 103,0 144,0 46,0 41,0 "4,0
Tch.d 72,0 26S,1Ij 7,1 48,3 "2,~
Q;..-b ie 111j,2 lS,2 41,9 BS:,~ 1,' ,,7 U414
Gui"... Biaaau 19,5 21,4 3,3 44,2 34,9 31-,3 28,4 94.,6
M.li 166,3 101,4 11,0 29,7 3·08,4 92,3 56,3 6,2 16,f!; 171,'
t\auritenie 183,S 600,3 12,6 12,6 809,(J 82,4 268,9 ,,6 6,1 '6',0
Niger 202,1 229,9 10,6 39,6 482,2 222,6 386,4 6,4 76,0 6U,..
Sen.g•• 280,0 137,0 32,0 449,0 160,0 70,0 30,0 260,0

• Soua-Total * 1.288,7 1.090,0 84,8 815,2 2,548,7 1. 012,2 1.416,7 121,0 290,1 2.840,0

AFRIQUE DE L'OUEST
..
0

NON-SAHEL! ENNE
..,

Benin 338,6 247,1 7' ,2 6f!;8,'
Cote d' Ivoire 638,15 363,4 48,0 1. 049,9
r;h,a". 4315,0 2.I5S9,0 167,0 68,0 3,229,0 147,0 167,0 167,0 68,0 ,49,0
&~i"ee 264,0 367,0 36,0 71,0 n8,O
Liberia 158,0 l8S,O 17,0 360,0·
Nigaria 94',0 11;98,0 ·172,0 1.713,0 672,9 804,2 89,1 434,8 2.000,0
Sierra Leone IIjl J 2 116,6 1,2 8,1 177,1
1'090 49,8 '59,6 77,2 186,6 '69 J 15 33,6 288,7 691,8

* Soua-Total * 1. 427,8 ',216,6 167,0 317,2 ?'128,6 2.639,7 2.283,9 292,3 1.008,8 6.224,7

AFRIIlU~ OU NORD

Algerie
'.561,0l'g)'Pto 400,0 271,0 29,0 700,0 2.200,0 1.300,0 4,0 '7,0

J... .rebe 1 ibyenne
Tunisia 47,9 98,1 6,2 1152,2 191,4 392,6 24,/ 60B,7

* 9ou.-Totel * 447,9 '69,1 6,2 29,0 811j2,2 2.'91,4 1.692,6 28,7 '7,0 ".169,'7

•• TOT A L •• 7,003,9 9,974,5 6",0 1.04S,O 18.6S6,4 10,141,8 1',460-,6 1.270,4 2.0B7,9 26."0,7



PROGRAMME PRIQRIrAIRE DE REQREsSEMENT ECONQMIQUg DE blBEBIQUS 198§-1920

Tableau ,: Cgyt dy PpREA por .eet.ur, 'gurg. de fioloee.eot, Dey. IS 'lgyt-regigo .

Spgyrs.ot'9' per l.eS'yr)
COUT TOTAL OU PROGRAMME RESSOURCES [I/TER[EURES OISPOHIBl.ES OU /'REVUES.

Autr, Sect ,Secheresae/ DevpJ"t Totel Autf'. S.ct.S.ch.r••••/ D."'pmt
Agricyltyce SAgric. ) Oesert'n B'AI Hymn. C,o'ral Aorisultyr· CAgris. ) pe••r,l o ~.. , Humn. Tpsal

I[LES DE L' OCEAN
[I/O.[EN
omore. 35,04 49,93 1,68 l' ,'4 100,00 20,lS 71,:n 0,77 7,7' 100,00
edeg.,",cac 46,02 46,60 7," 100,00 49,22 42,60 8,17 100,00
'aul"'icft 56,46 '7,177 J,23 2,72 100,00 17',28 )9,017 ',8' 1,82 100,00

I~,eychelIe. ';O,S7 15,27 20,70 13,44 100,00 45,09 23,;2 2',172 7,84 100,00

.. Soys-Totel • 46,02 043,00 7,76 3,20 100,00 48," 4' ,00 7 ,4' 1,2' 100,00

AFRIQUE DE L'EST

BUl'undi 417,00 31,;,99 19,00 100,00 45,02 35,97 18,99 100,00
OJ ibout i 36,;6 J', 00 '0,4' 100,00 20,87 39,176 ",156 100,00
Ethiopil!!l 34,96 ';9,37 ',60 2,04 100,00 '5,86 ISS- , 46 , ,76 1,89 100,00
Kenye 29,23. 40,19 22,38 8,18 10C,00 7,08 60,08 27,68 ',1' 100,00
Rwandl!l 48,99 :",70 17,30 100,00 49,01 ",69 17,28 100,00
SomlJlie 74,67 16,47 2,81 6,04 100,00 r;6,7' '2,->8 6,73 ',94 100,00
Souden 37,.17 ';5,20 ',77 ',84 100,00 33,86 160,)8 2,6) ',11 100,00
Ougende 29,79 67,19 1,59 1,40 100,00 26,317 70,41 1,eO 1,42 100,00 l:l
Rp.Unie de Tanzl!lnil!!l 29,79 67,19 1,?9 1,42 100,00 26,42 70,37 1,76 1,4' 100,00 w

- Sous-Total • 36,92 17'$ ,07 3,70 4,28 100,00 )0,6) 62,89 ) ,79 2,67 100,00

PAYS DE L'AFRlQU€
AUSTRALE
Af"lgole
Bot15wane 1',99 6~,B9 0,42 19,&9 100,00 100,00 100,00
Leeotho 74,49 27 ,~O 100,00 89,1) 10,86 10a,OO
Malawi 20,71 79,28 100,00 3,617 96,34 100,00
t'lozantb i qve 32 J 13 27,B9 'C; , 72 4,23 100,00 32,08 27,91 31j,68 4,)1 100,00
sw.~ i 1~od 31,2C; 68,717 100,00 22,22 77,77 100,00
Zembie 31,70 68,29 100,00 46,8) r;',16 100,00
lilflbab"'l!!l 28,19 67, to 4,70 100,00 28,19 67,09 4,70 100,00

• Sou~-Tota I • 29,-54 1,;6," 9,84 4,26 100,00 29 ,~ ';9,21 6,92 4,34 100,lI1I

AFRr~JE.OU CENTRE

CA'"eroun 43,60 53,66 2,73 100,00 43,60 "),67 2,7.1 100,00
R&p. Centrefriceine 22,87 69,71 7,40 100,00 33,84 61,37 4,77 11l0,OO
Con.gD ',ZS 88,,00 8,73 100,00
Guino. Equetol'iele 42,08 30,81 27,09 100,00
Gabon 11 1 46 70,27 18,26 100,00 11,46 70,27 18,26 100,00
Sao T~Me & Principe 17,4~ 27,67 17,81 '9 , 0'5 100,00
Zetl'e 18,77 76,25 4,97 100,00 22,31 71,67 6,00 100,,00

• Sou~-Total - 23,156 69,09 0,15 7,18 100,00 29,11 64,04 6,S' 100,00



PROGRAMME PRIORITAIRE pE REDRESSEMENT ECONOMIQUE DE L'AFRIQUE 1986-1990

Tableeu 3: CQu1 ---.do- PPREA DoSr soetpyr, eouce. de fin.neoment. cava ot &ou~-rllaion.

(Poyrcont.ge por sectoYr)
COUT TOTAL OU PROGRAMME RESSOURCES INTERIEURES OISPONIBLES au PREUUES.

Aut,.. Sect.$echore~5e/ Oevpmt Total Autr. Sect. Seehol"'os&o/ Devpmt
Agriculture <Aarle. ) Desor t l~ -----.Ru--"--- Hv.!!m__ ---.1i!'t!leroJ_ Anti..cJ.llll.l.1':L ---.tAttoc.....) ooaert :..n Rea. HuMO. Tot.l

SAHEL

Burkina Fese ;>4,,0 12,99 4,38 8,11 100,00
Cep !Jert 30., a3 4',11 13,77 12,27 100,00
Tchad 18,32 67,C;? 1,80 12,29 100,00
G~mbie 313:.1'11 5"7,O? 1,01 3,81 100,00 3;>,1;> .S? ,69 1,28 3,84 100,00
Guine. Bissou 40,71 36,22 23,06 100)00 50,00 215,46 24,,3 100,00
M",J i ~).,92 32,86 3",'58 9,62 100,00 134,04 32,82 3,,3 9,,1'j9 100,00
Mauritanie 22,68 74,20 1,515 1, '57 100 J OO 22,6'15 7'?, 1 D 1,63 0,61 100,00
Niger 3';,65 1:52,08 2,32 9,93 100,00 17,43 36,01 3',36 13,19 100,00
Senegal 61,36 ., °,61 8 1 01 10D,Da 54 1 17 41:),38 0,4' 100,00

,. SOU&- To t el • 42,65 46,48 3,91 6,94 100,00 41,61 4; ,74 6,02 6,61 100,00

AFRtQUE DE L'OUEST N
0

NON-SAHEL! ENNE ".

Benin 39,11 4El,Sl 12.,37 100,00 8,62 7'3,84 1~,,2 100,00
Cote d'lvoir. 60,81 34,61 4,'57 100,00 60,79 34,62 4,$8 100,00
Gho'llne 16,?9 72,01 7,07 4,31 100,00 21,3';) 71,4S ;>,18 100,00
Guil')e~ ''',71 49,76 4,88 9,6 /• lOO,OO 3~,29 150,00 4,90 9,80 100,00
Liberia 44,38 ';0,';3 ;, 08 100,00 '57,14 28, <;;> 14,28 100,00
Niger ia 24,69 43,29 7,10 24,89 100',00 16,68 45,615 9,11 29 ~ '34 100,00
Si.err.!!l Leone 29,84 62,02 1,00 7,12 100,00 33,80 4'3,95 2,38 1;>,8' 100,00
T(.1go 43,70 9)"; 46 _,64 lOO,OO 1,,06 2,83 82,10 100,00

• Soue-Totol • 27,'71 48,18 ';,71:) 18,l:jQ 100,00 18,1:)7 47,90 7,159 2?,9~ 100, 00

AFRIQU£ OU NORD

Algerie 157,24 42 ,?~ lnO,On 5/,24 42,75 100,00
Egypte 61,22 36 _,6O 0,17 1,99 lOO,Ca 61,27 36,?3 0,19 1,99 100,00
.7_flt. .er~be I i byenne 99,72 0,27 100,00 99,72 'tl,27 100,00
Tuniaie 28)48 66,96 4,l;;4 ], 0 [l • DO 24,81 70,04 5,14 100,00

,. Sou~-Toto!lll • 62,24 3',80 0,17 0,76 100,00 62,80 36,39 0,12 0,6;> 100,00

•• TOT A L •• 44,83 46,92 2,66 1:),158 100,00 48,84 44,46 1,82 4,8' 100,00



PROGRAMME PRtORITAIRE DE REQRESSEMENT ECONOMIQUE QE b'AFRJQUg 1986-199Q

To!Ib leeu J: Cout du PEREA po!lr o.ct§ur soy rES!! de f in,oF.ment paul,t .g"A-region

(Paurcento!ioe oer eecteur)
RESSOURCES EXTERIEURES DISPONIBLES au ANNOHCEES. ECART A COMBL£R PAR l'AIDE EXTERIEURE.

Autr. SF'Jct.Secheret!lsel' Dl!!Ivpmt Autr. 5ect.5echeresse/ Devpmt
Agricylture (Aaric,) Reser-t'n Re;. Hurnn. Grmeral Aqrjcylttlco (Aaric.) p"ect'n R,o. Huma, 19t.1

ILES DE L'OCEAN
IN[)IEN
Cornore~

M<!Id~9o':1~cl'Jr

M.,'ll'" ice
S .... )'ch~ 1 1e~

It SnlJ.'5-Tot81 •

AFPIQJ)F. DE L'EST

8'Jr'undi
Djibouti
Ethiopie
l; .. " :,'I'l
R'·'<:Ir')d<!l
SQfl1r.'l! i e
Sr:"ld'ln
O'J'j'lndo'!l
""'1.,·Ur<ie de TenzoOnie

.. SOIJ",,-Toto!ll It

PA\'S DE L'AFRIQUE
AU.STRAL.E
An']'''' 1 a
Bol''5w~n~

Lf'!~()tho

M.-;,l"!!",i
Nt:' z,arnh i q'Je

· ..6t i J .... nd
7~",b If'!

Z i nlhi!Jhl-.JI!'

.. S'''Jb-Tr')t.'!d *

AFRIQUE DU CENTRE

Car'lp. noun
R""I" C~rotrl'ifriC8ine

Cnll'JO
G'Jine~ Equo!Itoriele

-,('t'n

~''''''J T(\m~ &. Principe
Z"l\rE'

!If Sr.lIJ5-Tot~ 1 ,..

1:)2,88
39,47
60,43
61,S3

46,,'3'2

44,99
21,80

1:)2 ,,:=:lJ
48,99
73,04
3 9 ,62
39,19
~9 , ~"8

46.80

D,~"

1 0 0 . 00
153,96
32.20
7;, \;0

28.2rJ

30.91)

43.lJ9
3'9.63
66.30
74. :4

LjG.70
11.87

23."71

23,5;
159,06
32,17
211" )6

44,17

36,00
39,S1

24,.:=:9
33,70
11),?2
151. 37
138,29
~8· '/~

47,83

7 ' ",.'. ,','

4t'i.fJJ
28.00
2l),no

67. '.0

?:'.41

?3.rS3
4P. _79
)3."'.9
1 I .7'1

3..... 40
87 ,.,!="~

7n ili-:

1,47

12,fi6

1,79

38,38

20,'70

3.03
4.61
1 .10
1 ,; 0

3 .• 69

3'5,80

7.14

0,80

23,55

7,39
5,42

7,1:50

19,00

2.04
17,30
8,69
4,39
1,40
1.:!-'?

6,66

21,76

4 J 00

4,69

4.S3

2.76
11,56

14,14

17,60
'5.44

6.18

100,00
100,0.0
100,00
100,00

100,00

100 ,aD
100~OO

1 QO ,no
100,00
1011,00
lOO,(ltl
10(\,00
10 (l ',Ii I]

10(\.00

100,0(1
100,n[)
10n~ao
1 D(1; 00
1 GD. (. n

10 f! " Q n

100:0 rl

III n; ('] 11
100.C'O
10 fl '. 0 I)

100>rJ

lor.' on
lnn.rft

1 r. n , r'l

12,92
47,18
60,:}7
48,90

41j ,24

41j ,00
39,':)4
:5'3,64
24,06
48,97
80,1;4
'9,73
22,3<;
:';9)7.7

38.32

16,72
1;4 .. 90

0.,90
32,14
26 .. 3'1
28.11;
28,20

28,1;7

43,154
0,07

14,68
11.41?
9.34

17,39

10." 1

82,76
43,94
39,62
13,78

42,56

35,98
31,67
60,71
32,78
33,70
14,08
'51,20
74,25
f58., ~o

53,'!

62,97
4;,09
99,09
27,85
73,68
71,84
<57,12

152,4"

,:)3,54
96,80
90,88
47,15
70,27
22,54
82.60

80,20

4,30
8,86

22,27

10,10

28,78
3,36

16,59

1,66
4,66
1,99
1,12

3,59

0,61:5

3':5,71

15,02

22,78

0,60

15,42

'2, 08

19,01

2,26
26,S':;
17,:H
3,70
4,4[1
1,40
1,40

4,77

19,65

4,28

4,66

3,9'5

2,90
3,12
9,19

38,16
18,26
45,J2

8,67

100,00
100,00
100,00
100,00

100,00

100,00
100,00
100,00
100,00
100,OG
100,00
100,00
100,00
100,00

100,00

100,00
100,00
100,00
100,00
100,00
100,OU
100,00

100,00

100,00
100,00
100,00
1_00,00
100,00
100,00
100,00

100,00

~

o
~



PRQGRAMt1E PRIOBITAIRE pE: REQBESSEf1EHT ECOHOMtQUE pE L I AFRIQUE 19B~-1990

T~bl88U 3: Gout dy PpREA par &octoyr '"»pyrcp do fin.acomont, pay' It :;'QlI:-..-rpgion.

_ _ _ _ (PAure.at.g', por &octour)
RESSoURCES E~TERIEURES OISPONIBLE5 -OU ANNONCEES. ECARTA ·COMBLER PAR L'-AlDE EXTERIEURE.

~tr. S~ct.Sechoro.&o/ Oevpmt Aut~. Sect.Sechoroseo/ O.vpmt
Ageisy! tyro CAgriG. ) De~.rt I n ReI. HYl'1n. G'ene~ol Agricultyre (Agric.) POO,ct '0 Bo", ij! Imp Tot.l

SAHEL

Burk·ine Faso 917,?? 4,22 100,00 50,97 27,315' 4, '56 17,09 100,00
Cap Vert: 30,83 43,11 13,77 12,27 100,00
Tchad la,32 67 ,~7 1,80 12,29 100,00
Garnbie 100,00 100,00 31,l? 63,46 1,11 4,24 100,00
Guin~e Bissau 44 .. 1.1 48,41 7,46 100,00 36,99 .33,08 30,02 100,00
Moi!l ~ i S3,92 32,S? ),S6 9,63 100,00 53;88 '32,86 3,61 9,,63 100,00
H~uritanio 22,68 74,20 1 ,1$-;; 1,'.)'5 100,00 22,69 74,07 1,134 1,68 100,00
Niger 41,91 47,67 2,19 8,21 100,00 32,19 '5'5,88 0,92 10,~9 100,00
Senegal 62,36 30,51 7,12 100,00 61,'5' 26,92 11,53 100,00

• Sou&-Total * 150,';6 42,76 3,32 3,'4 100,00 315,64 49,58 4,26 10,21 100,00 ,
"AFRIQUE OE L'OUEST C>..

NOt-l- SAHEL t ENNE
Senin '71,'9 37,1.)0 11,10 100,00
Coted'Ivoir. 60,81 '4,61 4,1,;7 1'00,00
Ghana 1',47 79,27 IS ,17 2 ..10 100~OO 26,77 ~O,41 30,41 12,'8 100,00
Guinea 3'3,77 49,72 4,87 9,62 100,00
Liberia. 43,eB -;1,'8 4,'2 100,00
Nigeria 15'5',04 '4,90 10,04 100,00 33,64 40,21 4,40 21,74 100,00
Sie~l"e Leone 28,91 6s:,83 0,67 4,157 100,00
Togo 26,68 31,93 41 ;,,. 100,On 1:)3,41 4,817 41,73 100,00

11 Sou&-Totel • 2'7,83 62,71 ',25 6,18 100,00 42,40 '6,69 4,69 H,20 100,00

AFRIQUE DU NORO

Al,erie
57,14 '8,71 4,14 36,C:;O 1,'0 100,00Egypt. 100,00 61,78 0,11

Jam. areb. I ibyenne
Tuna.i_ '1,47 64,415 4,07 100,00 '1,44 64,49 4,05 100,00

* Soue-Tot.l • 52,5'" 43,31 0,72 :s,40 100,00 '.)7,39 40,'.)9 0,68 1,'6 100,00

·-TOTAL·· '7,';)4 ')3,46 ','9 S,60 100,00 "J?,61 49 ;92 4,71 7,74 100,00



pROGRAMME PSIORIIAIBE pE REPRfSSEMENT ECONQMIQUE pE btAFRIQUE 198§-1990

Tableau 4: Coyt dy PPREA par oeeteyr. soyree d. finonc'ment. poy' It sQyo-rlgipn.

(Payreentogo dy cpyt de ehOQun R,eteur Dar roPpgrt OM GrInd TAtOI) _
COUT TOTAL DU PROGRAMME RESSOURCES INTERIEURES DISPONIBLES au PREUUES.

Autr.$ect. 5echereer.er.e/ Devpmt Totel Autr.S.ct. S.ch.r••••/ DevF"'t
Age icy I tYr' (Aarie· ) p05ert 'n 8'$. Humo. General Aariculture (~.) D••• ctlo .... Hu... Tgt.l

(LES DE L'DCEAN
INOIEN
Comor'R '5,04 49,93 1,68 13,34 100,00 1,75 6,19 0,06 0,67 1,69
Medega5cer 46,02 46,60 7,37 100,00 6,90 ;,97 1,14 14,02
Maurice 56,46 37,57 ',23 2,72 100,00 29,49 21,61 3,23 1,01 55,'5
Seychell"s 50,57 17,27 20,70 13,44 100,00 1,75 0,91 0,91 0,'0 ',S9

• Sous-Totel • 46,02 43,01l 7,76 3,20 100,00 7,54 6,71 1,115 0,19 15 ,6O

AFRIQUE DE L'EST

Burundi 45,00 35,99 19,00 100,00 7,09 5,66 2,99 17,74
OJ ibout i 36 / 56 '3,00 30,43 100,00 1,03 1,97 1,97 4,98
Ethiopie 34,96 79,"7 3,60 2,04 100,0'0 21,29 34,71 2,23 1,12 ~9,'7

Kenya 29,23 40,18 22,38 8,19 100,00 2,77 23,39 10,77 2,00 3S,93
RWBndo!l 48,99 ",70 17,30 100,00 9,35 6,43 3,30 19,09 N

0
Some I ia 74,67 16,47 2 J 81 6,04 100,00 5,71 3,28 0,67 0,:39 10,07 ~

Soud~n 37,·17 '31j,20 3,77 3,84 100,00 14,75 2'3,9'3 1,13 1,'3 42,9'
Ougend", 29,79 67,19 1,1:)9 1,40 100,00 0,81 2,17 0,015 0,04 ) ,0'
Rp.Unia de Tanzeni. 29,78 67,19 1,59 1,42 100,00 19,51 71,97 1,30 1,06 73,S'

If Sous-Toto!ll • 36,92 ~17,O7 J,70 4,28 100,00 13,82 28,39 1,71 1,20 4',14

PAYS DE L'AFRIQUE
~USTRALE

Angola
Bot5Wo!lna 13,99 65,89 0,42 19,69 100,00 2,95 2,9'
Lesotho 74,49 217,50 100,00 19,89 2,42 22,32
Malawi 20,71 79,28 100,00 0,70 1~,53 19,23
Mozambique 32,-1:3 27,89 35,72 4,23 100,00 8,59 7,47 9,515 1, lIS 26,78
Swaz i tend 31,ZIj 68,75 100,00 6,2'.) 21,87 28,12
Zambie 31,70 68,29 100,00 8,90 10,10 19,00
Zimbabwe 28,19 67,10 4,70 100,00 13,44 31,99 2;24 47,68

• Soua-Total • 29,74 S6,33 9,84 4,26 100,00 11,22 22,51 2,6' 1,65 38,01

AFRIQUE OU CENTRE

Cameroun 43,60 S3,66 2,73 100,00 36,'9 44,79 2,26 8',44
Rep. Centrafricaine 22,87 69,71 7,40 100,00 3,'.)6 6,47 0,50 10,'4
Congo 3,25 .88,00 8,73 100,00
Guinee Equ~toriole 42,08 30,91 27,09 100,00
Gabon 11,46 70,27 18,26 100,00 8,50 52,15 13,5' ;14,22
Seo Tome & Principe 17,4CS 25,67 17,81 "9, DIS 100,00
Zaire 18,77 76 ,21$ 4,97 100,00 13,02 41,83 3,'0 'S,35

·Soua-Tot81 • 23,76 69,09 0,15 7,18 100,00 16,93 37,2' ',97 'S,14



PROGRAMME PRIORITAIRE DE REQRESSEMENT ECgNOMIQUE DE L'AERIQuE 1986-19fU

Tab leeu 4: Ggyt dy PpREA par aecteur ogyrce d, finonpew,nt. plya et Igy.-regign .

(Pgyrpontago dy ggyt de cbogye oogt'yr par roppgrt Iy Grind Tpt.l)
COUT TOTAL DU PROGRAMME RESSOURCES INTERIEURES DISPONIBLES OU PREVUES.

Autr.Sect. Sechere:!lo15e/ Oevpmt Tot i!ll ~utr.Sect. Sechere15&e/ Oevpmt
Agrisultyre (Apris· ) D015ert 'n Re5. Hymn. General Agripyltyre (Apric. ) [)o.ln 'n Be. Hymn. T9 t • 1

SAHEL

Burkina Faeo 74,50 12,99 4,38 B,l1 100,00
Cap Vert 30,S' 43,11 13,77 12,27 100,00
Tchad 18,32 67,57 1,80 12,29 100,00
Gembie 38,11 5;; ,OS 1,01 3,81 100,CO 1,84 2,85 0,06 0,19 4,9~

Guinee Bis:!lolliu 40,71 36,22 23,06 100,00 6,7' 3,42 3,'0 13,46
Mo Ii 53,92 32,86 3,58 9,62 100,00 ljj,9ljj 3,61 0,38 1,05 11 ,01
MllIuritanioe 22,68 74,20 1,5Cj I,CjS 100,00 0,90 3,01 0,06 0,02 4,01
Niger 35,65 52,08 2,32 9,93 100,00 0,39 0,92 0,91 0,34 2,S8
Senegal 61,36 30,61 8,01 100,00 4,76 3,98 0,0' 8,78

- Sous-Tot.!ll - 42,65 46,48 3,91 6,94 100,00 1,75 1,92 0,25 0,27 4,21
~

AFRIQUE DE L'OUEST
0
~

NON- SAHEL! ENNE
Benin 39,'11 48,51 12,37 1'00,00 2,47 21,77 4,45 28,71
Cote d' Ivoire 60,81 34,61 4,57 100,00 14,59 8,30 1,10 24,00
Gh4:!lno 16,'S"9 72,01 7,07 4,31 100,00 4,27 14,30 1,43 20,02
Gu inee 35,71 49,76 4,88 9,64 100,00 4,28 6,07 D,S9 1,19 12,14
Liberia 44,3B SO,5' 5, DB 100,00 2,13 1,06 0,S3 3,74
Nigerie 24,69 4' ,29 7,10 24,89 100,00 11,70 32,02 6,'9 20,02 70j14
Sierra Leone 29;84 62.02 1,00 /'.12 100,00 6,48 8,80 O,4S 3,42 19,16
Togo 43,70 9,65 46,64 100,00 1,8' 0.34 10,12 12,32

- Soue-Total • 27,Sl 48,18 S,7S 18,54 100.00 8,94 2',07 ., ,.65 12,48 48,16

AFRIQUE au NORD

Algerie 137,24 42,715 100,00 57,24 42,715 100,00
Egypte 61,22 '6,60 0,17 1,99 100,00 49,11 29,29 0,15 1,159 BC,15
Jam. arebe 1 i byenne 99,72 0,27 100,00 99,72 0,27 100,00
Tunisia 28,48 66.96 4,54 100,00 11,08 31,29 2,29 44,'6

- Sou:!lo-Tota 1 • 62,24 36,80 0,17 0,76 100,00 S7,16 33,12 0,11 0,61 91,02

•• TOT A L -- 44,83 46,92 2,66 5,S8 100,00 31,44 28,62 1,17
" l'

64,39



PROGRAMME PRIOR ITA IRE Rf.REDRE55EM~T ECOLNOMIQUE DE L'AFRIQUE 19B6-1~

Teb Ieo!lu 4: Cgyt dy PpREA Plr ;:>ecteljl • spyrs, de finoncempnt. Day' .t 'pue-rlgip".

(Poyrcentogo dy cgyt de phoqye A,ctOI/c por r'pegrt 04 Grand Ipt.l)
RE5S0URCES EXTERIEURE5 DISPONIBLE5 OU ANNONCEE5. ECART A COMSLER PAR L'AIDE EXTERIEURE.

Bute.Sect. Sechere;:>ee/ Devpmt Aute.Sect. Sech~rease/ Oevpmt
Agriculture (Aaric ) De!">ort 'n Re_~ . Humn Generol Agr icy ltyre (AgriS ) Qe,uet' n R". Hymn. Tpt ••

ILES DE L'OCEAN
INDIEN
Comoro;:> 29,43 12,66 12,66 53,77 4,85 31,06 1,61 37,'5'
Mad.!lgeecar 7,44 II} 13 0,27 18,85 :H,67 29,49 5,95 67,12
Maurice 14,04 7,47 1,71 23,23 12,92 8,48 21,41
Seyche 1 los lO,JB 3,43 2,13 0,91 16,88 38,42 10,92 17,64 12,22 79,22

* Soue-Total • 10,76 10,22 0,41 1 J 73 23,13 2~,71 26,07 6,19 1,27 61,2,}

AFRIQUE DE L'EST

Burundi 21,72 17,38 9 J 17 48,27 16,18 12,94 6,83 ,~,97

OJ ibout i 2,?1 4,159 4,43 11,54 :n:,00 26,4' 24,02 83,47
Ethiopie 13,66 24,66 1,36 0,92 40,62
Kenya 21,6.3 10,19 8,27 0,83 40,93 4,84 6,139 3,34 '>,'4 20,13
Rwanda 2B,"53 19,49 10,,00 '57,,83 11,30 7,77 3,99 23,07
Somal ie 33,82 7,04 1,40 4,02 46,29 315,13 6,14 0,72 1,61 43,62
Soudan 12,39 16,06 1/44 1,37 31,27 10,23 13,18 1,20 1,13 2','"

N
Ougllnda 17,03 2fj,34 0,47 0,61 43/47 11 ,94 39,67 1,06 0,74 -;3,42 0

Rp .U.... ie de T..,r12:o!In ie 7,46 8,11 0/11;5 0,18 13,92 4,80 7,11 0,13 0,17 12,22 ~

• Sou~-Tota 1 • 11,43 10,46 0,90 1,62 24,42 11,66 16,22 1,09 1,45 30,42

PAYS DE L'AFRIQUE
AUSTRALE
Angnla
Bot!';wana 0,21 2"~10 6,96 32,27 10,82 40,78 0,42 12,72 64,76
Lel!.ntho 26,150 26,130 29,09 23,07 IIjl,17
M~ Il!lwi 19 j6 0 16,72 36,33 0,40 44,03 44,43
Mozambique 6,20 5,"59 6/89 O,?? 19,26 17,34 113,02 19,26 2,31 15' ,94
51,o,1"IZ i land 9,37 3,12 12,1:50 113,62 43,7Cj '9,'7
Zembie 22,80 1?8,19 80,99
Zimbabwe B,97 21,3? 1,49 31,Bl 5,78 13,7? 0J 9 , 20,49

* SC1lJ~-Total • 8,22 15,27 1,90 1,20 26,60 10,10 18,'>5 5,31 1,'9 35,"

AFR!~UE nu CENTRE

Catrlproun 3,48 4,28 0,22 7,98 ) ,73 4,?8 0,24 B,~6

R""p. Celltro!lfricaine 19 ;28 23,7J ,),62 48,64 OJ02 J9,SO 1,27 4u,Bl
Congo 3,2,) L61ii 4,91 86,34 8,73 91$ ;08
Gurnee Equatorio!lle 34,17 1),40 6,1)1 46,08 7,91 25,41 20,'57 ",'I
G!ltlon 2,915 18,11 4,7b 215,77
Sao Tome & Principe 10,21 8,22 0,18 3,97 22,60 ',23 17,4' 17,63 ",08 77,39
Zaire 3,21 22,40 1,47 27,10 2,172 12,00 14,'3

* SOu&-Total • 4,01 11 ,85 1,04 16,92 2 J62 20,00 0,115 2,16 24,93



PROGRAMME PRIQBIIAIRE QE REPR£SS£MEHI ECQNOMIQUE DE L'AFRIQUE 19B~-199Q

T..b leey 4: Cnyt du PPREA nor .osteyr. Qource de fiooosoment. ppu§ et &py§-t'gipo.

(Pgyrcontago du coyt dp ehague seet.yr oor ropngrt :I'Y Grind I9t9 1)
RESSQURCES EXTERJEURES OtSPONIBLES au ANNONCEEs. ECART A COHBLER PAR L'AIOE EXTERIEURE.

Autr.Sect. Se~here'.e/ Oevpmt Autr.$ect. Sechero&&e/ Oovpmt
Agricyltyre (Bqr ic,) Desert 'n R05. Hymn. Goneral Agricyltyre (Aqric. ) pe•• rt '0 Ra' Hymn. Tpte)

SAHEL

Burk ina F8S0 110,30 2,21 52,')2 24,20 12,99 2,16 8,11 47,47
Cop Vert 30,8' 4',11 1',77 12,27 100,00
Tchad 18,'2 67,;7 1,80 12,29 100,00
Gambie 9',65 9,65 26,62 54,19 D,9S; ',62 8' ,'8
Guinee ai~e.au 12,15 1',34 2,015 27,5S 21,,75 .19,151 17,70 5B,97
M" I i 30,84 18,90 2,04 5,50 ?7,20 17,12 10,44 1,1? ',06 '1,77
M"lIritanie 15,02 49! 16 1,0:': 1,03 66,215 6,74 22,02 0,4; 0,49 29,72
Niger 16,77 19 , 08 0,87 ',28 40,02 18,47 '2,07 0,15) 6,'0 S7~)'
Senego!!l-I 36,02 17,62 4,11 57,76 2{!;.,58 9,00 ',85 ",4~

.. Sou!S-Tota I • 22,90 19,1'7 1,1:)0 1,'31 4~,'0 17,99 2CJ,18 2,113 5,11> '$0 ,ItA

AFRIQUE DE L'QUEST ~
~

NON-SAHELIENNE 0

Benin 36,6) 26,7) 7,91 71 ,28
Cote d'tvoire 46,21 26,'0 ),47 71J ,99
Gh~ne 9,20 54,17 ',53 1 ~43 6B,JIIj ',11 ',5' ',5' 1,4' 11 ,62
Guinee 31,42 4',69 4,28 8,41j 87,85
Liberia 42,24 49,46 4,54 96,215
Nigeria 7,1$8 4,90 1,3S 13,77 5,41 6,46 0,70 3,49 16,OB
Sierra Leone 23,)6 15',21 0,154 3,69 80,83
Togo 4,97 15,94 7,70 18,62 36,87 ','5 28,81 69,04

.. SOU&- To toO I • 6,51 14,68 0,76 1,44 23,41 12,05 10,42 1," 4,60 29,42

AFRIQUE OU NORD

A1gerie
Egypte 1,86 1,26 0,13 3,26 10,24 6,05 D,Ol 0,2' 16,158
.Jam. I!lrebe libyenne
Tunieie 3,48 7,13 0,45 11,06 13,91 29,55 1,79 44,26

* Soua-Total " 0,80 0,65 0,01 O,OC; 1,152 4,27 ',02 0,06 0,10 ,.,.'
If. TOT A L •• 15,46 7,78 0,49 0,81 14,56 ',91 10,50 0,99 1,62 21,04



PRQwRAMME PRIQRITAIRE DE REPPES5fNEHT 'ECQNQMIQUE pE b'AfRIQUE 1986_1990

Tableau ';: CAyt dy PPREA pIe 'act.yr, 'pyrc. d. finlnc.ment. ply, .t .pul-r'giAn.

(Poueg.nt'g' dy cAyt d. chepu. I.ct.ye Plr r'PPArt .y cput tpt.1 d" .ecteue cprre'pgndent)
COUT TOTAL DU PROGRAMME RESSOURCES INTERIEURES OISPONIBLES au PREVUES.

Aute.Sect. Seehereaa./ Devpmt Total Autr.S.ct.. S.ch.r•••• / D.vpmt
Agr jcu ltyr, (Aprjc. ) p.o,rt'n R". Hyrtln, G.n.eal Aar icu! tur. CAa.r ic.,) O•••rt'n Re. HUlin Total

ILES DE L'OCEAN
INDIf;N
Comor•• 100,00 100,00 100,00 100,00 100,00 ';,00 12,41 4,00 ',0" 8,69
M".dalil.car 100,Dtl 100,00 100,00 100,00 15,00 12,81 115,1515 14,02
Mlueic. 100,00 100,00 100,00 100,00 100,00 152,2' '7,152 100,00 '7,0' 55,'5
S.ych.II •• 100,00 100,00 100,00 100,00 100,00 ',47 6,00 4,42 2,27 3,89

- Sou.-Total - 100,00 100,00 100,00 100,00 100,00 16,'8 115,60 14,9' 5,99 IS ,60

AFRIQUE DE L'EST

Burundi 100,00 100,00 100,00 100,1l0 lS ,715 115,74 115,74 15,74
Djibouti 100,00 100,00 100,00 100,00 2,84 15,97 6,47 4,98
Ethiopi. 100,00 100,00 100,00 iOO,OO 100,00 60,90 '8;46 62,04 lji!),ctO 'i9,'7
Kenya 100,00 100,00 100,00 100,00 100,00 9,42 '8,21 48, l' 24,48 38,9'
Rwendl 100,00 100,00 100,00 100,00 19,10 19.,-08 19,0?' 19,09 N

Somll i. 100,00 100,00 100,00 100,00 100,00 7,65 19,9' 24,14 6,"'8 10,07 ~

~

Soudan 100,00 100,00 100,00 100,00 100,00 '9,1i!) 47,01 '0,00 '4,82 42,97
Ouganda 100,00 100,00 100,00 100,00 100,00 2,7' ',24 ',150 ',1' , ,09
Rp.Unje d. Tenzanie 100,00 100,00 100,00 100,00 100,00 6'5,151 77,'4 81,72 74,69 7'J8~

• Soua-Total • 100,00 100,00 100,00 100,00 100,00 '7,415 1j1,5S 46,20 28,19 45,14

PAVS DE L'AFRIQUE
AUSTRALE
Angola
Botawenl 100,00 100,00 100,00 100,00 100,00 21,10 2,9~

Lesotho 100,00 100,00· 100,00 26,71 9,150 22,32
Me Iewi 100,00 100,00 100,00 3,'8 23,'7 19,2'
Mo:tambique 100,00 100,00 100,00 ·100,00- 100,00 26,7' 26,79 26,7~ 27,27 26,7-8
Swazi lend 100,00 100,00 100,00 20,00 'l,Bl 28,12
Zimb ie 100,00 100,00 100,00 28,07 14,79 19,00
Zimbabwe 100,00 100",00 100,00 100,00 47,68 47,68 47,70 47,68

• Soua-Total - 100,00 100,00 100,00 100,00 100,00 '7,97 39,915 26,7' 'B,77 '8,01

AFRIQUE DU CENTRE

C.meroun 100,00 100,00 100,00 100,00 ",46 0',47 82,82 8',""
Rep, Cent".fricaine 100,00 100,00 100,00 100,00 15,59 9,28 6 ,Set 1O,~4

Congo 100,00 100,00 100,00 100,00
Guin'. Equatoriale 100,00 100,00 100,00 100,00
Gabon 100,00 100,00 100,00 100,00 74,22' 74,22 74,22 74,22
Sao Tome & Principe 100,00 100,00 100,00 100,00 100,00
Zaire 100,00 100 J OO 100,00 100,00 69,'S 54,86 70," ~B,"

- Sous-Total • 100,00 100,00 100,00 100,00 100,00 71,84 5',89 '''','2 ",14



PRQGRAMM~ PRIQRITAIRE D& REQRESSEHENT &CQNOMIQUE DE LIAERIQuE 1986-1990

Tableau ,= Cgut dy PPREA plr ••et.ur, Igure. d, finane.mlnt p.y•• t Igyl-r'gien.

(pqurcent.p, dy sgyt d. chagy•••et.yr plr r'ppgrt .y Gpyt tot. I dy "st'yr sprr"pgnd,nt?
COUT TOTAL OU PROGRAMME RESSOURCES INTERIEURES DISPONIBLES OU PREUUES.

Aut,...Se~t. Secne"".se/ Oevpmt Total Autr.Sect. Sech.rea.e/ Oevpmt
Aer icy ltyr, CAprie, ) p.,.rt'n R,a, Humn. G,n,rol Agric;ylhlr, CAprie. ) p'l,rt'n R.I. Hy"n. Tgt.l

SAIrlF.L

Burkina Felo 100,00 100,00 100,00 100,00 100,00
Cap Vert 100,00 100,00 100,00 100,00 100,00
Tchad 100,00 100,00 100,00 100,00 100,00
GaMb ie 100,00 100,00 100,00 100,00 10,0 100 4,8' 'Ij,Ol 6,21J ',DO ~,9lJ

Guinee Biasau 100,00 100,00 100,00 100,00 16,1,)' 9,46 14,'2 l' ,«
Mati 10D,tlO 100,00 100,00 100,00 100,00 11,04 11,00 10,98 10,'8 11 ,01
MaYr i tan i. 100,00 100,130 100,00 100,00 100,00 .4,00 4,06 4,21 1,!;'7 4,01
Niger 100,nO 1'00,00 100,no 100,00 100,00 1,11 1,7'8 '9,28 ',42 2,'.
5.oe941 100,00 100,00 100,00 100,00 7,75 1',02 0,48 8 ,?II

- Sous-Total • 10n,00 100,00 100,00 100,00 100,00 4,11 4,14 6,49 4,01 4,21 I
~

~

AFRIQUE DE L'OUEST ~

NON- SAHEL! ENNE
e.,nin 100,00 100,00 100,00 100,00 6," 44,89 )6,01 28,"\
Cote d'Ivaire 1.00,00 100,00 100,00 100,00 2',99 24,00 24,0'" 24,00
Ghana 100,00 100,00 100,00 100,00 100,00 21) ,76 19,97 33," 20,02
Gut"•• 100,00 100,00 100,00 100,00 100~OO 12,00 12,20 12,19 12,'4 12 ,14
Li.b.,.ia 100,00 100,00 100,00 100,00 4,91 2,11 10,1Ij2 ',74
N,geria 100,00 100,00 100,00 100,00 100,00 47,39 73,96 90,02 80,40 70 ,14
literra Leone 100,00 100,00 100,00 100,00 10°1° 0 21,71 14,20 41,;,415 48,0'7 19,16
Togo 100,00 100 ,,00 100,00 100,00 4,24 ',61 21," 12,'2

... Sou~-TDta l • 100,00 100,00 100,00 100,00 100,00 '2,150 47,87 6',15' 67,'5 48,16

AF"R 1QUE DU NORO

Algerie .10°1°0 100,00 100,00 100,00 100,00 100.00
Egyple 100,00 lOIl,OO 100,00 100,00 ]00,00 80,21 80,00 99,47 "9.9~ 80,1'
JaM. arabe I ibyenne 100,00 100,00 101l,00 100,00 100,00 100,O'u
Tuniaie 10n,aO 100,00 100,00 100,00 '9,90 46,71 ~O ,~6 .4.66

* So.... -Total • 100, no 100, r, 0 100 1°0 100,00 IOD,no 91,84 89,98 611S ,27 79," ~1,02

it- TOT A L •• 100,00 10n,00 100,00 100,00 100,00 70,14 61,01 44,16 56,\8 64."



pROGRAMME PRIQRITAIRE ,DE REQRESSEMENT ECQNQMIQuE 'PE L'AERIQIJ£ 1986-199u

Tableau S: Coyt dy PpREA pa~ sectey~. 'py~s, de finangOM,nt. pays .t Ipya-r,gign.

(P9y~c.nt.g. du Spyt de chaqy. soctey~ Qa~ r'pport .y goyt tptol dy 00cteur sorr,.ppnd.nt)
RESSOURCES EXTERIEURES OISPOHIBLES OUAHHOHCEES. ECART A COMBLER PAR L'AIOE EXTERIEURE.

Autr'.Sect. Secn"r'asse/ Devpm.t Aut~.Sect • Sechar.,• .",., Oavpmt
Agricylty~e (Agrig.) O'$'1't 'n Sse. Hymn. Generol Agr ley I ture (Agris, ) POllrtla B••. Humn. Tgt.l

[LES DE' L'OCEAN
IHOIEH
Como'ree B1,1S 2';,37 94,94 '3,77 13,84 62 ;21 26,00 37,':)
Madagascar' 16,17 23,89 3,73 18,e~ 68,82 6',28 80,71 67,12
M.o!llJ~ice 24,86 19,89 62,96 23,2' 22,89 22,1>8 21,41
Seyche I lee 20,154 22,';0 10,33 6,81 16,88 7t:;i,98 71,150 8S,2' 90,90 79,22

.. Soue-Total • 2',39 23,76 '5,35 ';4,11 23,1:5 60,21 60,62 79,71 39,90 61,2'3

AFRIQUE DE L'EST

Burundi 48,27 48,29 48,26 48,27 35,97 35,96 :n,98 )-;:,97
OJ ibout i 6,89 13,93 14,56 11,54 90,26 80; 09 78,9'5 83,4'
Ethiopie 39,1)9 41,1j} 37,9-;; 4S,00 40,62
Kenyo!ll 74,00 25,36 36,94 10,20 40,93 16,5"7 16,42 14,92 65,JO 20,1)
Rwenda 57,S3 57 ~83 57,82 57,83 23,06 23,07 2',09 2),0:;;:-
Som~ Ii., 41;,29 4:2,77 50,00 66,62 46,29 47,05 37,28 25,8S 26 , 78 4',62
Soudl!!ln '3," 29,10 38,18 35,71 31,27 27,51 23,S8 31,81 29,46 21j,74

N

OUl)ande 57,1"8 37,72 30,00 43,58 43,47 40,Oe 59,03 66,50 5',2' 15),42 ~

~

Rp. Un ie de Tenzanie 18,:H 12,06 9,67 1',2') 13,92 16,11 10,58 8,60 12,04 12,22

• Sous-Tot.,l • 30,96 18,99 24,32 37,95 24,42 31,'>8 29,44 29,46 :n: ,84 30,42

PAYS DE L'AFRIQUE
AUSTRALE
An9l)1~

Botewllne 1,50 38,10 35,35 32,27 77,38 61,89 100,00 64,64 64,76
Ll!I:'!>otho 35,S7 26,1)0 '7,71 90,49 !Jl,17
M... lawi 94,6? 21,09 '6,:53 1 ,9' 55,5' 44,43
MIJ7.ambique 19,30 19,33 19,30 19,18 19,26 53,95 '53,86 53,93 1:J4,lj4 153,94
:::;lolaz i land '0,00 4,154 12,~O SO,OO 6',6'l !J9,3"
Zo!lmbie 71,92 85,20 80,99
Zimbabwe 31,82 31,82 31,78 31,Bl 20,49 20,50 20,'5 20,49

* SOU&- To t.,1 • 27,81 27,11 19,29 28,30 26,60 34,20 '2,93 53,96 32,81 )5,)7

AFRIQUE DU CENTRE

Co!lm~roun 7,98 7,98 8,08 7,98 8,515 B,?4 9,09 B,Ij~

R~p. Centrafricaine 84,27 34,04 76,00 48,64 O}12 56,66 17,20 40,81
Congo 100,00 1,88 4,91 98,11 100,00 95,08
Gil (nee Equato~iale 81,19 17,52 24,05 46,08 18,80 "82,47 75,94 SJ,91
G.e:bon 25}77 25,77 21J,77 217,77

S"'" Tome & Pr i nc ip. 58,54 32,04 1,01 10,18 22,60 41 .4C; 67,9, 98,98 89,81 7','9
Z~\re 17,14 29,38 29,62 27,10 °13 ,46 15,74 14 / "

• SnlJ~-Total • 17, OJ 17,16 1,01 14,C;7 16,92 11,12 28,94 98,98 ~0,10 24,9)



pROGRAMME PRIQRITAIBE DE BEpBESSEMENT ECONQMIQ"f Of I 'AFRIQUE 1296_1290

Tebl.au ~I Cgwt dy PPREA plr 'Qctlyr sQurce da finlnc.mlnt. p'ya It 'gui-rogign.

(Pgoreent,p' du cput d. chegul .Iet.ue por rappprt au coyt tQtat dy ,.ctlur cgrr••ppndlnt)
RESSOURCES EXTERIEURES DISPONIBLES au ANNONCEES. ECART A COMBLER PAR L'AIDE EXTERIEURE.

Aut~.Seet. Seeh.r•••• / Oevpmt Autr.Sect. Sech.r•••• / O.vpmt
Agrjsuitur. C8grjc. j po••rt In R.I, Hymn Genlral Aar icy I turp SAgris· ) pe•• rt'n B••. Hymn. T9 to l.

SlIlHEL

...." in. F••a 67"SI '0,'4 S2,-;;2- 32,48 100,00 49,45 100,00 47,47
c.p Vert 100,00 100,0.0 100,00 100,00 100,00
Tch.d 100,.00 100,00 100,00 100,00 100jOO
c._ie 2' ,n 9,617 69,&3 94,98 93,7C3i 9C3i,00 8'3,38
Gutn.' Si •••u 29,'86 36,83 8,91 27,55 -;3,44 5' ,.8-7 76,/5 58,97
t1.l i 57,20 57,22 '6,99 ~7,22 ~/,2U 31,75 31,7/ J2,12 )1,79 31,77
Mauritani. 66,24 66,25 66,'1 66,31 66,25 29,74 29,67 29,47 '2,10 29,72
Nig.... 47,05 3i(i,6' 37,85 '3,08 40,02 51,82 61,57 22,85 63,49 57,39
Sen.gal '5S,70 57,56 51,'6 '57,76 ",'54 29,41 48,15 ",44 ..
• Soua-Total • 53,70 41,68 3S,S2 11,79 4',30 42,18 54,17 54,97 74,19 ,0,48 ~...,
AFRIQUE DE L'OUEST
NON-SAHEL IENNE
Benin 9',66 "15,10 63,98 71,28
Cote d1Ivoi,... 76,00 75 J.99 75,94 75,99
Shen. S:~ ,48 7~,22 50,00 "," 69,35 18~75 4,90 50,00 "," 11,62
Guin•• S8 1 00 87,79 87,80 87,65 87,8';
Liberie 95, ~8 97,89 89,47 96.,213
Kig'r',a '0,69 11,10 5,55 13,/7 21,90 14,9' 9,97 14,04 16,08
Sillll,..,... ·Lean. 78,28 8115,79 54,54 51,92 eO,83
Togo 11 ,J7 61,6~ 16,52 18,62 84,3/' '4,/'4 61,78 69,04

• Soue-Total - 23,69 30,47 13,25 7,81 7.3,41 43,79 21,64 23!19 24,83 28,42

AFRIQUE DU NORD

Alg.ri.
~9ypt. 3,04 ',44 6,75 ','26 16,73 16,54 10,'2 \3,28 16,98
Jam. erablb 1 iby,nn.
Turd.i. 12,22 10,615 9,92 11,06 48,86 42,6) 39,52 44,26

• Soua-Totel - 1,28 1,79 .6,16 6,75 1,1j:2 6,86 8,21 28,55 13,28 7,415

•• TOT A L •• 12,19 16,'59 18,C;:6 14,61 14,56 17,65 22,'9 '7,26 29,19 21,04



fBOG~A~ME PPIORITAIRE DE REnRESSEME~T ECo~nt'IOUE DE L-AfRIQUE 1986-1990

Tableau 6 : Nontant estimatif au titre du service de 1a dette 1986-1990
- (M,11ion de $ £.-0.'

SERVICE TOTAL DE LA DETTi CREANCIERS PUBLICS CREANCIERS PRIVES
0------·--------------------0--.-.----------------------0--_.--------------- 6

PRINCIPAL INTERET TOTAL PRl~CIPAl INTERET TOTAL PRINCIPAL INTERET TOTAL

ILES DE L'OCEAN
INDIEN

2,468.5 8,231.6 4,199.1 2,031.8 6,230.9 436.7 2,000.7

Como res
Mad~gascar

MaLi ri ce
Seychel1 es

Says-Total

AfRIQUE DE L'EST

Burundi
Djibouti
Ethiopie
'Kenya
Rwanda
Somalie
Sou da n
OU9anda
Rep. Unie de Tanza"ie

Saus-Total

PAYS
V-AfRIQUE AUSTRALE

Ancola ..
Botswana
Lesotho
Ma1aw i
MozambiQue *
Swaziland
1ambie
Zimbabwe

Sou $- Total

CENTRAL AfRICA

I

earne rou n
Rep. centrafrfcaine

ol'lgo
uinee equatoriale
abon
ao Tome et Principe ..
aire

ous-Total

29.7
S18.7
215.5

25.7

1,089.6

121. 3
35.4

472.1
1,083.4

54.1
478.0

2,265.3
'330.9
922 .6

5,763.1

1,275.0
151. 7

33.3
210 ..0

1,326.0
70.6

1,214.3
921. 3

5,202.2

836.5
83.2

951 .9
44.8

550.5
10.9

1,925.0

4,402.8

12.7
305.0
122.2

8.9

448.8

70.4
13.9

172 .8
672.4

20.3
105.7

1,040.1
90.1

282.8

520.0
126.5
16.7

110.0
273.0
49.6

549.2
485.7

2,130.7

424.8
33.9

284.0
9.2

219.0
2.9

1,043.4

2,017.2

42.4
1,123.7

337.7
34.6

1,538.4

191. 7
49.3

fi44.9
1,755.8

74.4
583.7

3,305.4
422.0

1,205.4

1.795.0
278.2

50.0
320.0

1,599.0
120.2

1,763.5
1,407.0

7.332.9

1,261.3
117.1

1,235.9
54.0

769.5
13.8

2,968.4

6,420.0

29.6
544.8
141.6

16.3

732.3

97.5
32.1

356.3
709.2

54.1
452.0

1,499.5
284.0
714.4

1,275.0
140.8
30.0

122.4
1,326.0

62.7
808.2
201.0

3,966.1

574.4
70.2

348.9
36.0

139.1
10.9

1.378.3

2,557.8

12.7
221. 7

90.8
6.1

331.3

66.8

I~U
552. 7

20.3
96.2

847:6
81.1

229.5

520.0
112.5

16.1
90.4

273.0
47.9

444.6
263.1

1,767.6

364.2
29.8

144.8
7.4

71.1
2.9

914.9

1,535.1

42.3
766.5
232.4

22.4

1,063.6

164.3
45.2

480.-e
1,261.9

74.4
548.2

2,347.1
365.1
943.9

1,795.0
253.3

46.1
212.8

1,599.0
110.6

1,252.8
464.1

5,733.7

938.6
100.0
493.7

43.4
210.2

13 .8
2,293.2

4,092.9

0.1
273.9

73.9
9.4

357 :3

23.8
3.3

115.8
374.2

0.0
26.0

765'.8
46.9

208.2

1,564.0

0.0
10.9
3.3

87.6
0.0
7.9

406.1
720.3

1,236.1

262.1
13.0

603.0
8.8

411.4
0.0

546.7

1,845.0

0.0
83.3
31.4
2.8

117.5

3.6
0.8

48.3
119.7

0.0
9.5

192.5
9.0

53.3

0.0
14.0
0.6

19.6
0.0
1.7

104.6
222.6

363.1

60.6
4.1

139.2
1.8

147.9
0.0

128.5

482.1

0.1
357.2
105.3
12.2

474.8

27,4
4.1

164.1
493.9

0.0
35.5

958.3
55.9

261.5

0.0
24.9

3.9
107.2

0.0
9.6

510.7
942.9

1,599.2

322.1
17.1

742.2
10.6

559.3
0.0

675.2

2,327.1

=..



PROGRAf'ME_~RI~RITAIRE ~E REDRESSE~UJT ECONDf'IQIIE DE L"AFRIOUE 1986-1990

Tableau 6 : Montant estfmatif au titre ~u service ~e 18 dette 1986-1990
(M111ion de $ E.-U. I

SERVICE TDTAL DE LA DETTE CREAMCIERS PUBLICS CREANCIERS PRIVES
~---------------------------Q------------------------- --0----------------------------6

PRINCIPAL INTERET TOTAL PPINCIPAL INTERET TOTAL PRINCIPAL INTERET TOTAL

SAHEL

Burkina Faso
Cap Vert
Tchad
Gambie
Gutnee Bissau
Mali
Mauritanie
Niger
Senegal

Sous-Total

AFRIQUE DE L'OUEST
NON SAHELIENNE

Benin
CoU d "Ivolr.
Ghana
Guine.
liberia
Nigeria
Sferra leone
Togo

Sous-Total

AFRIQUE OU NORO

133.3
28.7
16.9
'63.1
54.7

358.8
596.7
311. 8
781. 4

2,345.4

293.7
3,112.2

351. 3
559.2
373.1

10,593.-1
120.6
319.2

15,722.4

50.8
15.5
6.3

22.6
13.3
81.7

153.8
141.1
366.9

852.0

83.7
1,591.9

135.1
105.2
164.0

3,ll1.7
35.1

126.8

5,353.5

184.1
44.2
23.2
85.7
68.0

440.5
750.5
452.9

1.148.3

3,197.4

377.4
4,704.1

486.4
664.4
537.1

13,704.8
155.7
446.0

21,075.9

115.7
27.7
16.5
42.4
46.0

340.3
527.0
171.8
577.0

1.864.4

94.8
997.9
307.8
494.6
229.9

1,276.4
83.8

243.0

3,728.2

47.3
15.0
6.3

15.4
12.4
74.5

1"32.8
100.9
311. 2

715.8

39.9
808.4
122.7

94.3
133.3
904.4
25.0

108.4

2,236.4

163.0
42.7
22.8
57.8
58.4

414.8
659.8
272.7.
888.2

2,580.2

134.7
1,806.3

430.5
588.9
363.2

2,180.8
108.8
351.4

5,964.6

17.6
1.0
0.4

20.7
8.7

18.5
69.7

140.0
204.4

481.0

198.9
2,114.3

43.5
64.6

143.2
9,316.7

36.8
76.2

1l,994.• 2

3.5
0.5
0.0
7.2
0.9
7.2

21.0
40.2
55.7

136.2

43.8
783.5
12.4
10.9
30.7

2,207.3
10.1
18.4

3,1l7.1

21. I
1.5
0.4

27.9
9.6

25.7
90.7

180.2
26Q .1

617.2

242.7
2.897.8

55.9
75.5

113.9
1l.524.0

46.9
94.6

15.111.3

~

~

'"

Algerie
E9ypte
Jamahirya arabe libyenne
Tunisie

10,798.7 2,846.7 13,645.4 2,363.1 762.8 3,125.9 8,435.6 2,083.9 10.519.5
5,100.0 3,200.0 8,300.0 3,700.0 2,500.0 6,200.0 1.400.0 700.0 2.100.0

2,348.4 1,077.0 3,425.4 1,581.6 792.8 2,374.4 766.8 284.2 1.051.0

Sous-Total 18,247.1 7,123.7 25,370.8 7,644.7 4,055.6 11,700.3 10.~02.4 3,068.3 13,670.7

TOTAL 52,772.6 20,394.6 73,167.2 24,692.6 12,673.6 37,366.2 28,080.0 7.721.0 35.801.0
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